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xix

La révolution numérique transforme les industries et modifie la nature du tra-
vail dans toutes les régions du monde, notamment en Afrique subsaharienne. 
Dans ce contexte de changement, il est à craindre que l’automatisation et d’autres 
innovations numériques entraînent des suppressions d’emplois à grande échelle 
dans les secteurs de la production manufacturière, du commerce de détail et 
d’autres encore. Dans les pays en développement, où une large part de la popu-
lation active occupe des emplois informels, il est à craindre que l’automatisation 
puisse fermer la voie industrielle traditionnelle d’une transformation écono-
mique stimulée par l’emploi manufacturier à bas salaire. Parmi les pays à revenu 
faible, intermédiaire et élevé, les solutions numériques ont permis aux travail-
leurs chanceux de certaines industries de s’adapter rapidement au télétravail 
durant la pandémie de COVID-19. Quel sera l’avenir du travail en Afrique ?

La situation des pays africains est assez complexe mais elle est susceptible 
de s’améliorer à l’avenir. Comme le relève le présent rapport, qui prolonge le 
Rapport sur le développement dans le monde 2019, les pays africains sont en 
mesure de tirer profit de la révolution numérique par différents moyens. Tout 
d’abord, ils disposent d’une plus petite assise manufacturière, représentant 
moins de 10 % du produit intérieur brut (PIB), que les autres régions du monde. 
Par conséquent, il est peu probable que l’automatisation remplace instantané-
ment autant d’emplois dans les pays africains que dans les régions du monde 
plus industrialisées, alors que, dans d’autres pays, la robotisation pourrait ralen-
tir localement certaines opportunités d’emploi. Les innovations réalisées dans le 
secteur des services financiers numériques et la logistique se révèlent de nature 
à changer la donne dans la région : Kobo360 et Lori Systems ont investi dans 
des technologies logistiques de transport routier mobiles et à la carte ne recou-
rant ni à l’argent liquide ni au papier ; ces technologies ont créé de nouveaux 
marchés, plus fonctionnels. Les technologies mobiles permettent aux jeunes 
entrepreneurs d’utiliser différentes plateformes numériques afin d’accéder à de 
plus grands marchés. Bien entendu, il existe un fort risque que de larges pans 
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des populations pauvres, peu qualifiées et sans instruction soient abandonnés 
à ce que l’on appelle la fracture numérique, 60 % de la population active se 
composant d’adultes mal équipés et près de 90 % des emplois se situant dans le 
secteur informel.

Afin d’exploiter tout le potentiel des technologies numériques, les États afri-
cains et les autres parties prenantes essentielles, notamment le secteur privé et 
les partenaires de développement, doivent investir prioritairement dans plu-
sieurs domaines. Ces priorités revêtent d’autant plus d’importance que l’Afrique 
fait face aux conséquences humanitaires, économiques et sociales de la pandé-
mie mondiale de COVID-19 et pose les bases de la reprise indispensable qui 
s’ensuivra.

La première priorité consiste à améliorer la disponibilité des technologies 
numériques dans la région afin d’aider à accroître la productivité des travailleurs 
et des entreprises. Il importera de réduire l’écart actuel en matière d’infrastruc-
ture numérique en élargissant l’accès au haut débit à un coût abordable grâce à 
de meilleurs cadres de réglementation.

Deuxièmement, il est essentiel de développer le capital humain des pays afri-
cains afin de permettre à tous les segments de la population d’accroître leur par-
ticipation à l’économie numérique. Il faudra pour cela former et accompagner 
une masse critique d’inventeurs et d’entrepreneurs à même de mettre au point 
et de développer à grande échelle des technologies numériques pour stimuler 
la productivité des travailleurs peu qualifiés, en complément d’investissements 
accrus dans l’éducation du jeune enfant et les soins de santé. Les investisse-
ments dans les infrastructures et solutions numériques, les installations et les 
personnels de la santé et de l’éducation sont d’autant plus fondamentaux que la 
région s’adapte à la COVID-19 et développe sa résilience face à d’éventuelles 
pandémies futures.

La troisième priorité consiste à créer un environnement des affaires pro-
pice à l’accroissement de la productivité et à l’amélioration des compétences des 
travailleurs et des entreprises du secteur informel, notamment en exploitant 
les solutions numériques de développement des compétences professionnelles 
destinées aux travailleurs peu qualifiés. Cette approche permet de répondre plus 
efficacement au problème de l’informalité dans les pays africains que la foca-
lisation exclusive sur des politiques de formalisation. Bien que les mesures de 
soutien économique pendant la période d’intervention de la crise sanitaire de la 
COVID-19 doivent principalement viser à protéger les emplois existants du 
secteur formel et les revenus des travailleurs informels, un meilleur environne-
ment des affaires combiné à de nouveaux investissements plus productifs dans 
l’adoption de technologies sera nécessaire pour créer et maintenir les bases de 
la reprise et de la prospérité économiques à venir.

Enfin, les gouvernements africains doivent renforcer et élargir les systèmes 
de protection sociale afin d’aider les travailleurs à faire face aux risques dans 
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les économies formelle et informelle d’un monde du travail en mutation. Pour 
accroitre les investissements dans la protection sociale, de plus grands efforts 
seront nécessaires, aussi bien pour mobiliser davantage de recettes provenant de 
sources nationales que pour améliorer l’efficacité des dépenses sociales actuelles. 
L’argument d’un élargissement des systèmes de protection sociale et d’un ren-
forcement de la gouvernance revêt d’autant plus d’importance qu’il faut veiller à 
protéger les moyens de subsistance pendant la période d’intervention de la crise 
sanitaire de la COVID-19, et accompagner la prise de risque entrepreneuriale 
nécessaire pour soutenir la reprise dynamique de demain.

Il ne fait aucun doute que la création d’emplois plus nombreux, plus inclu-
sifs et de meilleure qualité dans les pays africains n’est pas chose aisée. Face à 
cette tâche colossale pour les décideurs politiques, les entreprises et les parte-
naires de développement, la révolution numérique est aussi bien porteuse d’op-
portunités que de risques considérables. La tâche sera encore plus imposante 
dans le monde d’après-COVID-19 ; s’il y a du bon en toute chose, il pourrait 
être lié dans le cas présent à une utilisation plus large et plus efficace des solu-
tions numériques. Le rapport L’avenir du travail en Afrique aide l’ensemble des 
 parties prenantes à tirer le meilleur profit de cette transformation. Ses leçons 
sont  hautement instructives, en temps de crise comme de reprise.

Vice-président Afrique
La Banque mondiale
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Comment créer 20 millions d’emplois par an pendant 20 ans en Afrique, alors 
que la pandémie de Covid-19 aura des conséquences humaines et économiques 
sévères et durables ? La stricte réplication des processus de transformation struc-
turelle expérimentés antérieurement en Europe, en Asie ou dans les Amériques 
peut-elle être une option crédible ?

En analysant L’avenir du travail en Afrique, ce rapport co-édité par la Banque 
mondiale et l’Agence française de développement pose des questions fondamen-
tales sur les stratégies de développement pertinentes pour le continent.

Si de nombreux pays asiatiques ont pu sortir de la pauvreté au cours des 
dernières décennies par une évolution rapide de la force de travail de l’agri-
culture vers l’industrie, provoquant une forte hausse de la productivité et des 
salaires, l’Afrique n’a pas encore enclenché ce mouvement de manière massive1. 
La part de l’industrie ne dépasse 10 % du PIB2 que dans un nombre encore trop 
restreint de pays africains. Même si l’hypothèse d’une « désindustrialisation pré-
maturée3 » de l’Afrique ne semble s’appliquer qu’à l’Afrique australe4, la capacité 
de l’Afrique à saisir l’opportunité historique qui se présente à elle, de prendre 
désormais toute sa place dans la division mondiale du travail industriel, reste 
un défi à relever. L’ampleur et la difficulté de la tâche qui l’attend invitent à ima-
giner des stratégies qui complètent la montée en puissance toujours souhaitable 
d’emplois industriels. 

Ce rapport s’attelle précisément à cette tâche, en évaluant le potentiel des 
technologies numériques pour créer des emplois décents en nombre sur le 
continent africain. Il analyse les conditions nécessaires pour que l’usage de ces 
technologies passe à l’échelle, dès lors qu’un impact massif en est espéré.  

L’un des enjeux majeurs pour le continent est d’ailleurs de préparer au 
mieux sa jeunesse à exercer les emplois de demain, à les créer ou à en béné-
ficier indirectement. Ce rapport fait donc écho à la publication désormais 
récurrente de l’Indice de capital humain5, qui rappelle l’importance non 
seulement de la scolarisation large et équitable des jeunes, mais aussi d’une 
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amélioration de la qualité de l’éducation qui leur est offerte et de son adé-
quation avec les marchés du travail locaux. Si l’Afrique subsaharienne a fait 
d’importants progrès en matière de scolarisation, avec une durée moyenne de 
scolarisation qui dépasse désormais les 8 ans, le continent conserve, avec l’Asie 
du Sud, la marge de progression la plus importante s’agissant des appren-
tissages effectifs par année de scolarité. Selon l’Indice de capital humain, les 
élèves d’Afrique subsaharienne obtiennent une moyenne de 374 points aux 
tests harmonisés d’apprentissage, comme l’Asie du Sud, contre 405 points en 
Amérique latine et aux Caraïbes, 479 en Europe et Asie centrale ou encore 
523 points en Amérique du Nord. Une meilleure orientation des élèves et des 
étudiants vers les disciplines ou les filières permettant de maîtriser les com-
pétences nécessaires à l’usage et au développement de nouvelles technologies 
fait également office de piste prioritaire.

L’économie numérique présente de nouveaux défis par rapport aux pré-
cédentes phases de rupture technologique. De nombreuses offres de services 
numériques peuvent être distribuées dans un pays donné avec un contenu 
local très limité en matière d’emplois, de valeur ajoutée et de ressources fis-
cales. Toutes les transformations produites par la digitalisation de l’économie 
nécessitent donc d’être accompagnées de la création d’un système de règles et 
d’une gouvernance inclusifs pour ses participants, particulièrement pour les 
plus vulnérables6.

L’Afrique sera donc, comme d’autres continents, confrontée au double défi de 
réussir la localisation d’emplois manufacturiers liés aux industries numériques 
sur son territoire et de structurer dans le secteur des services l’accompagnement 
de plateformes numériques qui permettent une reconnaissance équitable du tra-
vail et une rétribution adéquate. De ce point de vue, disposer d’infrastructures 
numériques de qualité et d’une main-d’œuvre bien formée est essentiel pour 
attirer ou faire émerger des investissements dans le domaine du numérique. 
Cette logique d’attractivité n’exclut d’ailleurs pas que l’Afrique prenne toute sa 
place dans les négociations internationales pour assurer une juste contribution 
fiscale des géants du numérique dans chaque pays, dès lors qu’ils représentent 
aussi des marchés de consommation pour ces entreprises.

Si ces défis peuvent paraître considérables, des évolutions extrêmement 
rapides ont déjà été observées en Afrique subsaharienne ces dernières années. 
La possibilité de sauts technologiques7 (leapfrogging) y est d’ailleurs avérée, 
non seulement dans le domaine strict des technologies de l’information et de 
la communication (TIC), mais aussi beaucoup plus largement dans l’ensemble 
des principaux secteurs productifs, y compris ceux de l’économie informelle. De 
la capacité du continent à se rapprocher de la frontière technologique globale 
dépendra en grande partie l’avenir du continent. Les services publics peuvent 
également bénéficier d’une adoption rapide et à grande échelle des outils numé-
riques au service des citoyens.
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Enfin, le rapport pose la question de la protection sociale des travailleurs 
africains, face à un avenir qui ouvre certes la possibilité d’accéder à de nou-
veaux emplois, mais sans exclure l’apparition de nouvelles formes de précarité. 
Il appelle donc à une extension de la couverture du système de protection 
sociale, pour mieux intégrer différentes populations et couvrir des risques 
comme ceux liés au chômage ou au sous-emploi et protéger plus généralement 
contre tous les risques de la vie. Dans un scénario central où l’essentiel des 
emplois resteront informels, des systèmes de protection sociale qui étendent 
la couverture et garantissent des prestations adéquates pour tous les travail-
leurs, y inclus ceux dans des conditions atypiques d’emploi ou sans contrat 
de travail, semblent les plus appropriés pour se rapprocher des objectifs de 
développement durable.

En conclusion, nous rappellerons ici que si le besoin d’améliorer les condi-
tions de vie de la population ne se discute pas, l’urgence climatique et environ-
nementale appelle à imaginer un cheminement africain qui, là encore, pourrait 
se distinguer de celui suivi dans d’autres continents. À terme, l’un des objectifs 
qui pourra être fixé à la transformation structurelle numérique proposée ici sera 
donc aussi de construire une voie de croissance décarbonée, avec un niveau de 
découplage qui reste à expérimenter. Mais impossible n’est pas africain.
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Résumé

Le Rapport sur le développement dans le monde 2019 : Le travail en mutation 
révèle que l'avenir du travail, à l'échelle mondiale, sera déterminé par la tension 
qui s'exerce entre les destructions d'emploi dans les secteurs manufacturiers 
« traditionnels », exposés à l'automatisation, et les créations d'emploi générées 
par l'innovation dans les « nouveaux » secteurs. Est-ce à cela que ressemble 
l'avenir du travail en Afrique ? Pour répondre en un mot, non. Au contraire, 
la région – en raison de sa situation actuelle – a l'opportunité d'emprunter 
une voie différente de celle du reste du monde. L'adoption des technologies 
numériques, si elle est exploitée efficacement, est en mesure de transformer la 
nature du travail pour tous les Africains.

L'Afrique subsaharienne se différencie des autres régions du monde sous 
plusieurs aspects et notamment par son plus faible degré d'adoption des 
technologies. Son assise manufacturière est aussi beaucoup plus resreinte, de 
sorte qu'il est peu probable que l'automatisation supprime les emplois d'un 
grand nombre de travailleurs dans les années à venir – même si, dans d'autres 
pays, l'adoption des technologies puisse ralentir localement la croissance de 
l'emploi ou verrouiller certaines nouvelles opportunités d'emploi. On observe 
encore, dans la plupart des économies africaines, un faible niveau de demande 
concernant des produits ordinaires ailleurs, tels que les aliments transformés 
et les offres touristiques, le commerce de détail et les services hôteliers. Par 
conséquent, dans la région, la plus grande sensibilité des consommateurs aux 
réductions de coût et de prix, qui découlent de l'adoption des technologies, 
est susceptible d'aider les entreprises à croître, créer davantage d'emploi 
pour tous et fabriquer des produits plus abordables – tant que la production 
se situe dans des pays d'Afrique. Enfin, étant donné que la plupart des 
travailleurs africains ont un niveau d'instruction limité et ont tendance à 
occuper une activité dans le secteur informel, les technologies exploitables 
destinées à répondre à leurs besoins en matière de production doivent 
pouvoir les aider à apprendre davantage et à être mieux rémunérés. Dans la 
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plupart des économies africaines, il n'existe pas de secteurs « nouveaux » ni 
« traditionnels » ; il existe en revanche une grande latitude pour l'innovation 
et la croissance dans tous les secteurs.

Pourquoi concentrer les efforts sur l'adoption des technologies numériques 
en Afrique ? Parce qu'elles sont à même de développer des compétences, non 
pas pour quelques privilégiés seulement, mais pour tous les travailleurs – y 
compris ceux qui ont un faible niveau d'éducation et des opportunités limitées –, 
de stimuler la productivité et de créer de meilleurs emplois dans toutes les 
entreprises, y compris celles du secteur informel. Une étude récente a révélé que 
l'arrivée d'un internet plus rapide en Afrique augmentait le nombre d'emplois, 
non seulement parmi les travailleurs qui avaient étudié à l'université, mais aussi 
parmi ceux dont le niveau d'éducation ne dépassait pas l'école primaire.

Faire de la promesse des technologies numériques une réalité n'est possible 
qu'à la condition de mettre en œuvre les bonnes politiques de soutien : ce que 
cette publication et d'autres appellent des « compléments analogiques ». Ces 
compléments sont la concurrence, le capital et la capacité : les « trois C » de 
l'Afrique. Les États doivent veiller à ce que la concurrence sur les marchés soit 
suffisante pour inciter et mettre en capacité les entreprises rivales à adopter 
les nouvelles technologies, afin qu'elles augmentent leur production à des prix 
abordables, générant, ce faisant, une demande d'emplois de la plupart des types 
de compétences. Les entreprises ont besoin de plus que de l'argent pour croître 
sur les marchés existants et pénétrer de nouveaux marchés. Elles ont besoin 
d'un meilleur capital humain d'entrepreneurs et de travailleurs ainsi que d'un 
meilleur capital infrastructurel physique : un réseau de distribution électrique, 
des infrastructures de transport et des infrastructures numériques fiables. Enfin, 
les pays doivent renforcer leur capacité afin d'accroître les investissements dans 
la protection sociale. Une telle protection favorisera la prise de risques des 
entrepreneurs et des travailleurs et viendra en aide aux travailleurs en phase 
de transition entre deux emplois. Ce n’est pas une mince affaire : encore plus 
qu'ailleurs, l'élargissement de la protection sociale représente en Afrique un défi 
considérable, puisque le niveau initial de couverture y est faible, les besoins sont 
considérables et les ressources budgétaires limitées.

Par quoi les pays africains devraient-ils commencer pour s'engager sur la voie 
de la transformation numérique ? Trois axes sont à privilégier. Premièrement, 
encourager l'entrepreneuriat  : permettre que fleurissent les bonnes idées, d'où 
qu'elles proviennent, afin que les entrepreneurs d'Afrique mettent au point des 
solutions technologiques permettant aux travailleurs africains de développer 
leurs compétences au travail. Deuxièmement, accroître la productivité dans le 
secteur informel : créer un environnement des affaires qui permette de stimuler 
la productivité des entreprises et des travailleurs du secteur informel plutôt que 
de chercher uniquement à les formaliser. Troisièmement, élargir la protection 
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sociale  : améliorer le recouvrement des impôts, rééquilibrer les dépenses 
publiques et mieux coordonner l'aide au développement.

Le monde du travail en Afrique pourrait être promis à un brillant avenir. 
Il ne tient qu'aux décideurs politiques et aux entreprises de faire preuve de 
courage dans leurs choix et leurs investissements actuels pour ouvrir la voie à 
la prochaine génération de travailleurs, inventeurs et entrepreneurs africains et 
lui permettre d'innover et de prospérer.
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APD aide publique au développement
ASPIRE Atlas de la protection sociale : Indicateurs de résilience et d'équité 
C Celsius
CAD Comité d'aide au développement 
CEA Centre d’excellence africain 
CIST Conférence internationale des statisticiens du travail
CIT commerce informel transfrontalier
CVM chaîne de valeur mondiale
DPE Développement de la petite enfance
EDS Enquête démographique et de santé 
EFTP Enseignement et formation techniques et professionnels 
IDE investissement direct étranger
LBC Lutte contre le blanchiment de capitaux
LFT Lutte contre le financement du terrorisme 
MEED Marchés émergents et économies en développement
MRI mobilisation des ressources intérieures
OCDE Organisation de coopération et de développement économiques
OMC Organisation mondiale du commerce 
PAM Plateforme adaptative de mathématiques
PAMT Politiques actives du marché du travail
PASET  Partenariat pour le développement des compétences en sciences 

appliquées, ingénierie et technologies
PIB produit intérieur brut 

Sigles et acronymes



xxxviii  SIGLES ET ACRONYMES

PPA parité de pouvoir d'achat 
PSE Protection sociale et Emploi
R&D recherche et développement 
RCE Réseaux de centres d'excellence 
RDM Rapport sur le développement dans le monde
RMU revenu minimum universel
RNB revenu national brut
RSE Responsabilité sociale des entreprises
STIM science, technologie, ingénierie et mathématiques
TI technologies de l’information
TIC technologies de l’information et de la communication
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UEMOA Union économique et monétaire ouest-africaine
UNESCO   Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la 

culture 
ZLECAf Zone de libre-échange continentale africaine



1

Présentation générale
Jieun Choi, Mark A. Dutz et Zainab Usman

En 2013, un hôpital de l’État d’Ogun, dans le sud-ouest du Nigéria, faisait appel 
à une start-up locale, Paga, pour revoir son système de recouvrement des paie-
ments. Avec le nouveau système, les patients n’allaient plus remettre de l’argent 
en espèces au personnel administratif mais payer par voie électronique. Les 
transactions seraient ainsi enregistrées immédiatement, ce qui permettrait 
d’éviter les fraudes sur le prix fixé ou l’effectivité du paiement. Résultat  : les 
recettes de l’hôpital ont été multipliées par six en deux mois. Aujourd’hui, Paga 
a presque treize millions de clients et un réseau national de plus de 21 500 agents 
qui veillent sur des systèmes de paiement comme celui de l’hôpital de l’État 
d’Ogun. Au cours de son développement, Paga a créé des emplois peu qualifiés 
dans les petits négoces familiaux, les pharmacies et les épiceries où l’on a désor-
mais accès à des services financiers. Paga continue de former des gens sur leur 
lieu de travail, d’améliorer les compétences des employés et de les préparer à des 
emplois plus qualifiés (voir Kordunsky, 20171).

Clementina Achieng, poissonnière dans le Kenya rural, devait faire une 
demi-journée de marche jusqu’à l’agence bancaire la plus proche pour pou-
voir virer de l’argent à son mari qui achète du poisson à Lodwar, petite localité 
près du lac Turkana. Depuis qu’elle utilise le système de paiement électronique 
M-Pesa, elle peut virer de l’argent plus fréquemment à un coût bien moindre, 
ce qui permet à son mari d’envoyer chaque jour du poisson plus frais et en plus 
grande quantité, et à la poissonnerie de prospérer. Clementina Achieng uti-
lise M-Pesa également pour payer les frais de scolarité de ses enfants. Elle n’est 
pas un cas isolé au Kenya, loin de là : au moins une personne par foyer utilise 
M-Pesa dans plus de 95 % des ménages en dehors de Nairobi, et plus de 50 % 
de la population le fait au moins une fois par mois. Si les rapides progrès des 
systèmes de paiement électroniques comme M-Pesa ont détruit environ 6 000 
emplois bancaires au Kenya entre 2014 et 2017, le nombre d’agents affectés au 
paiement électronique a augmenté de presque 70 000 ; l’impact sur l’emploi est 
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donc positif. Les services financiers électroniques ont permis de créer indirec-
tement d’autres emplois – non seulement dans les hôpitaux et les poissonneries 
mais dans d’autres secteurs formels et informels de l’économie – en donnant 
l’accès au crédit à ceux qui n’avaient pas de compte bancaire, en suscitant des 
investissements, en réduisant les coûts et en développant l’activité économique. 
Les chiffres montrent que le recours à M-Pesa a permis de réduire la pauvreté 
et d’augmenter le niveau de consommation des ménages au Kenya. L’impact est 
semble-t-il le plus sensible dans les ménages dirigés par une femme : grâce à 
M-Pesa, plus de 185 000 femmes ont pu quitter l’agriculture de subsistance et 
occuper une activité dans les affaires ou le commerce, ou, comme Clementina 
Achieng, ont fait prospérer leur négoce. 

Voilà deux exemples parmi tant d’autres de la transformation de la nature 
du travail provoquée par l’arrivée des technologies numériques en Afrique 
subsaharienne. Ils montrent que les technologies modernes ne sont pas seu-
lement destructrices d’emplois comme on le craint souvent. L’encadré PG.1 
reprend les principaux enseignements et recommandations du Rapport sur 
le développement dans le monde 2019 : Le travail en mutation (RDM 2019), 
dont la présente publication est un prolongement. Celui-ci montre, sur la 
base de diverses études, que le futur monde du travail tel qu’il est présenté 
dans le RDM 2019 ne prendra probablement pas la même forme en Afrique 
subsaharienne que dans le reste du monde à cause des conditions socio-éco-
nomiques particulières qui y règnent, notamment à cause de la persistance 
du faible niveau de capital humain, d’un secteur informel surdimensionné, 
et de l’insuffisance et l’inefficacité des systèmes de protection sociale. Dans 
le contexte subsaharien, la diffusion des technologies numériques pourrait 
avoir un impact plus grand et créer plus d’emplois, au vu du faible niveau 
d’éducation et de compétences de la main-d’œuvre, que dans les pays au 
revenu plus élevé. 

La transformation de la nature du travail dans un contexte de révolution 
numérique, parmi d’autres grands bouleversements, est l’une des principales 
préoccupations des responsables politiques et des chercheurs. Plusieurs études 
sur le sujet ont été publiées et d’autres sont en cours. Elles font appel à dif-
férentes méthodologies pour analyser divers aspects du monde du travail de 
demain, notamment sur le continent africain. Par exemple, un rapport du 
Forum économique mondial (FEM) de 2017 a déterminé à partir de données 
LinkedIn que ce sera probablement dans les domaines de la conception numé-
rique, de la création et de l’ingénierie que les bénéfices à long terme seront les 
plus importants pour les emplois axés sur les technologies de l’information et 
de la communication en Afrique (FEM, 2017). Le rapport invite les spécia-
listes africains de l’éducation à concevoir des programmes tournés vers l’avenir 
qui développent l’esprit critique, la créativité et l’intelligence émotionnelle et 
qui accélèrent l’acquisition de compétences numériques et en STIM (sciences, 
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ENCADRÉ PG.1 

Rapport sur le développement dans le monde 2019 : Le 
travail en mutation
Le Rapport sur le développement dans le monde 2019 (RDM 2019) étudie la manière 
dont les progrès technologiques bouleversent la nature du travail. On peut distinguer 
cinq aspects dans cette transformation :
1.  Les plateformes numériques comme Amazon et Airbnb dominent la concurrence face 

aux entreprises traditionnelles comme les magasins de détail et les hôtels. Elles créent 
un effet réseau qui met en relation clients, producteurs et fournisseurs, et leur 
business model multiforme facilite les interactions.

2.  Les nouvelles technologies transforment les compétences nécessaires pour trouver un 
emploi. Les besoins en compétences de base déclinent tandis que la demande en 
compétences de niveau supérieur – cognitives, socio-comportementales et d’adapta-
tion – augmente. Ainsi, non seulement de nouveaux emplois en remplacent d’an-
ciens, mais, de plus en plus souvent, les emplois existants requièrent un nouveau 
profil de compétences. 

3.  La menace sur l’emploi que représentent les nouvelles technologies est exagérée et 
varie d’une catégorie de pays à l’autre. Si l’emploi industriel a régressé dans les écono-
mies développées, il augmente dans certains pays en développement (par exemple 
dans certaines parties d’Asie orientale) et il est stable dans d’autres pays.

(Suite page suivante)

Schéma EPG.1.1 Comment exploiter le potentiel des technologies numériques

Inclusion sociale Prestation de services efficaces, fiscalité juste, voix et représentation

Objectif Individus préparés, marchés compétitifs et nouveau contrat social

Politiques Politiques publiques : gérer l’orientation
et l’incidence du changement

Investir dans le
capital humain

Renforcer la
protection sociale

Mobiliser les
recettes

Incidence des progrès
technologiques

Évolution des
compétences

Nouveaux modèles
commerciaux

Source : Banque mondiale, 2019.
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technologie, ingénierie et mathématiques) pour préparer les élèves à la manière 
dont on travaillera et collaborera demain. 

Un rapport de 2018 sur les perspectives africaines dans le monde du tra-
vail de demain affirme que les nouvelles technologies joueront un rôle de plus 
en plus important dans la transformation économique de l’Afrique dans les 
domaines de l’agriculture, de l’industrie, des services, du contenu local et des 
infrastructures (Banque africaine de développement et al., 2018). Actuellement, 
cependant, l’Afrique est mal préparée. Elle ne dispose pas de la main-d’œuvre 
qualifiée nécessaire pour profiter des opportunités exceptionnelles qu’amè-
neront les bouleversements technologiques. Un article du Fonds monétaire 
international de 2018 conjugue des données historiques, une modélisation éco-
nomique, des résultats empiriques et une analyse de scénarios pour évaluer les 
défis posés par les technologies numériques et les opportunités qu’elles offrent 
dans un contexte de croissance de la population, de changement climatique et 

ENCADRÉ PG.1  (suite)
4.  Dans de nombreux pays en développement, environ deux tiers de la main-d’œuvre 

continuent à occuper des emplois à faible productivité, souvent dans des entreprises 
du secteur informel qui n’ont guère accès aux technologies modernes. Le secteur 
informel fait preuve d’une remarquable stabilité malgré la croissance économique et 
la mutation du travail. Résoudre le problème de l’informalité, notamment de l’ab-
sence de protection sociale de la main-d’œuvre, est une nécessité pressante dans les 
marchés émergents. 

5.  Les nouvelles technologies, notamment les réseaux sociaux, donnent le sentiment 
que les inégalités croissent, une perception qui souvent n’est pas corroborée par les 
données sur les inégalités de revenus. Le monde virtuel du numérique expose à 
d’autres styles de vie, une meilleure qualité de vie et des opportunités, il crée ainsi des 
attentes, des frustrations et peut inciter à l’émigration ou causer une fragmentation 
de la société.

Le RDM 2019 formule trois recommandations de politique publique pour permettre à 
tous les pays d’exploiter le potentiel des technologies numériques (voir schéma EPG.1.1) :

1.  Investir dans le capital humain, notamment dans l’éducation de la petite enfance, afin 
de développer des compétences supérieures – cognitives et socio-comportementales – 
en plus des compétences de base.

2.  Renforcer la protection sociale en instituant un solide revenu minium garanti et en 
renforçant l’assurance sociale  ; en complément, dans certaines économies émer-
gentes, réformer la législation du marché du travail. 

3.  Créer un espace budgétaire pour l’investissement dans le développement du capital 
humain et la protection sociale en renforçant les instruments fiscaux sous-utilisés, en 
luttant contre l’évasion fiscale et en améliorant la gestion des impôts.
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de mutation de l’environnement commercial (Abdychev et al., 2018). L’article 
plaide pour des politiques d’action énergiques en faveur des investissements 
dans les infrastructures, de systèmes éducatifs souples, d’une urbanisation 
intelligente, du renforcement de l’intégration commerciale et de l’élargisse-
ment de la protection sociale. Une étude de 2019 du Centre africain pour la 
transformation économique (ACET) part d’enquêtes de terrain pour évaluer 
le degré de sensibilisation et de préparation des responsables politiques afri-
cains dans le domaine des nouvelles technologies, ainsi que de l’enseignement 
et de la formation techniques et professionnels (ACET, 2019). Selon l’étude, des 
réformes dans les systèmes d’éducation et de formation, le développement d’un 
cadre réglementaire et d’infrastructures, des partenariats public-privé pour le 
développement technologique et les transferts de technologies sont autant de 
domaines d’intervention pour les politiques publiques et les investissements 
afin de permettre l’absorption annuelle des millions de nouveaux entrants sur 
le marché du travail.

Tout en s’appuyant sur le RDM 2019, le présent rapport adopte une approche 
différente et met en évidence plusieurs sujets essentiels pour l’avenir du travail 
en Afrique subsaharienne, sujets autour desquels il est structuré. Le chapitre 1 
dresse un état des lieux des compétences numériques, des infrastructures et des 
nouvelles technologies en Afrique subsaharienne et examine le potentiel qu’ils 
recèlent. Le chapitre 2 étudie les besoins en capital humain d’une main-d’œuvre 
jeune qui s’accroît. Le chapitre 3 s’intéresse à la prévalence du secteur informel 
et à ses acteurs, travailleurs et entreprises. Le chapitre 4 identifie les politiques 
de protection sociale permettant d’atténuer et de gérer les risques liés aux bou-
leversements du marché du travail. Par ailleurs, le présent rapport contient des 
recommandations pour les politiques d’action afin que les promesses des tech-
nologies numériques deviennent réalité. Il exploite les résultats d’études phares 
de la Banque mondiale sur l’Afrique, publiées récemment, et d’autres travaux 
connexes 2. Il met en lumière d’importantes questions de politiques publiques 
restées sans réponse où des recherches supplémentaires et de nouvelles infor-
mations pourraient livrer de précieux enseignements. Il ne s’attarde pas sur 
l’examen des diverses voies possibles pour engager une transformation structu-
relle des pays africains parce que cela a été traité ailleurs. En revanche, il analyse 
les opportunités et les défis que représentent les technologies numériques ainsi 
que les politiques de soutien destinées à exploiter leur potentiel. Dans cette 
présentation générale sont résumés les messages-clés et les recommandations 
de l’analyse, dans son ensemble puis chapitre par chapitre. Sont également mises 
en évidence certaines questions de politiques publiques laissées en suspens, en 
vue de futures études.

La présente analyse montre que les travailleurs peu qualifiés d’Afrique sub-
saharienne risquent de bénéficier davantage de l’adoption des technologies 
numériques que d’autres régions du monde pour trois raisons.
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• Premièrement, du côté de l’offre, il semble y avoir un moment opportun à 
saisir. Le niveau de la production et de l’emploi industriels étant faible par 
rapport à d’autres régions du monde, les technologies numériques qui per-
mettent l’automatisation de tâches spécifiques au secteur industriel sont 
peu susceptibles de mettre au chômage de nombreux travailleurs dans les 
prochaines années – mais l’adoption de ces technologies dans d’autres pays 
pourrait avoir un impact négatif sur les emplois locaux. Le secteur industriel 
est de petite taille, il représente 8 % de l’emploi en moyenne, la majeure partie 
de la main-d’œuvre étant sous-employée dans le secteur informel (l’agricul-
ture et les services). De plus, le coût de nombreux travailleurs peu qualifiés 
étant toujours relativement bas presque partout en Afrique subsaharienne, 
la plupart des entreprises n’ont peut-être pas encore intérêt financièrement à 
investir dans l’automatisation.

• Deuxièmement, du côté de la demande : les gains de productivité obtenus 
grâce à l’adoption des technologies numériques pourraient augmenter la 
demande pour de nombreux produits. Ce potentiel d’augmentation tient au 
fait qu’en Afrique subsaharienne, la demande intérieure est encore relative-
ment faible pour de nombreux produits de grande consommation comme 
les aliments industriels, les offres touristiques, les produits de détail et les 
services d’hôtellerie (le tableau est différent dans les pays à revenu élevé où 
la demande pour les mêmes produits est plus ou moins satisfaite et par 
conséquent moins dépendante des réductions de prix associées à une amé-
lioration de la productivité). C’est une bonne nouvelle pour l’emploi (même 
avec la diffusion de technologies numériques favorisant les plus qualifiés, 
comme Internet) si une production compétitive peut se mettre en place en 
Afrique, car les baisses de coûts et les réductions de prix induits par les gains 
de productivité grâce à l’adoption des technologies numériques peuvent 
ensuite permettre d’augmenter la production de manière suffisante pour 
créer des emplois pour un large éventail de salariés. 

• Troisièmement, du côté des dotations (compétences)  : le faible niveau de 
capital humain dans les entreprises d’Afrique subsaharienne laisse un 
espace important pour le développement de technologies numériques qui 
améliorent la qualification de la main-d’œuvre dans les secteurs formel et 
informel. De nombreuses technologies numériques accessibles sur Internet – 
services financiers numériques pour entrepreneurs à faible revenu et per-
sonnes sans compte bancaire, services électroniques d’assistance vocale et 
vidéo pour les entreprises et exploitations agricoles informelles, plateformes 
de type Uber qui ne nécessitent pas de savoir lire ni calculer – sont particu-
lièrement bien adaptées pour la main-d’œuvre à faible niveau d’éducation et 
de compétences qui est bien plus nombreuse en Afrique subsaharienne que 
dans les régions du monde à revenu plus élevé. 
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Il est important de bien mesurer les bénéfices que peuvent apporter les tech-
nologies numériques et de les mettre en regard du risque que les pays africains 
manquent cette opportunité ou, pire, que la fracture numérique s’aggrave sans 
que la pauvreté ne soit réduite. Une condition préalable pour pouvoir profiter 
de cette opportunité est que tout le monde puisse avoir accès aux infrastructures 
numériques à un prix abordable grâce à une politique publique volontariste. 
L’expérience montre qu’un cadre réglementaire qui favorise la concurrence 
est primordial dans le secteur des infrastructures numériques, de même que 
des subventions efficaces pour permettre un accès universel et une intégration 
accrue pour créer des marchés plus vastes. Les services Internet nécessitent 
aussi des infrastructures complémentaires comme un réseau de distribution 
d’électricité. Pour éviter le risque d’une aggravation de la fracture numérique, 
les services Internet doivent être accessibles à un prix abordable dans les zones 
rurales comme dans les zones urbaines, dans les villes secondaires comme dans 
les métropoles, aux femmes comme aux hommes, aux personnes âgées comme 
aux jeunes.

Les politiques publiques visant à promouvoir les technologies numériques 
pour obtenir des gains de productivité doivent être accompagnées de mesures 
pour soutenir les entrepreneurs qui créent des applications locales, et les entre-
prises et les employés qui doivent s’adapter. Il faut notamment accroître l’in-
vestissement dans le développement des compétences  ; mettre en place des 
procédures pour stimuler la productivité dans les entreprises informelles ; ins-
tituer une protection sociale efficace ; mettre en œuvre une politique sociale 
qui protège la main-d’œuvre contre ces risques qui menacent l’Afrique subsaha-
rienne plus que les autres régions du monde, qui permette aux entrepreneurs et 
aux travailleurs de prendre plus de risques et qui facilite la mobilité fonction-
nelle des travailleurs. Des mesures supplémentaires seront nécessaires pour pro-
téger les consommateurs contre les fraudes en tout genre et les ménages pauvres 
et mal informés contre le surendettement, et pour assurer la confidentialité des 
données et la cybersécurité.

L’arrivée de nombreuses technologies numériques va de pair avec le risque 
d’une concentration excessive du pouvoir économique et de pratiques anti-
concurrentielles – les entreprises dominantes acquièrent leurs rivaux potentiels 
plutôt que de permettre à de nouveaux entrants de grandir puis de leur faire 
concurrence. Il existe aussi un risque de concentration horizontale ou d’intégra-
tion verticale d’un marché à l’autre, les grosses entreprises cherchant à prévenir 
une concurrence plus féroce. Les politiques publiques devront veiller à ce qu’il 
y ait suffisamment de concurrence dans la structure et les pratiques du marché 
dans tous les secteurs industriels pour permettre à des entreprises offrant de 
nouveaux produits et services d’entrer sur le marché et de croître, et pour faire 
en sorte que les prix restent le plus bas possible, que la qualité se maintienne à 
un haut niveau (y compris pour ce qui est de la protection des données) et qu’il 
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n’y ait pas d’entrave à l’innovation. En l’absence de garde-fous, le risque existe 
qu’une concentration excessive du pouvoir économique permette à des entre-
prises dominantes d’empêcher l’adoption de politiques visant l’intérêt général 
des économies.

Messages-clés

Chapitre 1 : Promouvoir des technologies numériques inclusives
Selon le RDM 2019, le futur monde du travail sera caractérisé par la tension 
entre, d’une part, l’automatisation dans les secteurs « traditionnels » et d’autre 
part, l’innovation dans les « nouveaux » secteurs. L’adoption des nouvelles tech-
nologies peut cependant permettre aux pays subsahariens de créer de nouveaux 
emplois dans tous les secteurs et pour tous les niveaux de qualification, pour 
deux raisons : tout d’abord, parce que l’utilisation de technologies qui renforcent 
les compétences de la main-d’œuvre augmente la productivité des travailleurs 
peu qualifiés dans tous les secteurs, notamment l’agriculture et les services ; 
ensuite, parce que le secteur industriel, souvent qualifié de « traditionnel » dans 
les économies plus avancées, y demeure restreint et peu automatisé. Ainsi les 
conditions sont-elles réunies pour une croissance significative de la production 
et de l’emploi (schéma PG.13).

Schéma PG.1 Impact du progrès technologique sur les opportunités d’emploi en Afrique 
subsaharienne
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Source : Adapté de Banque mondiale, 2019.
Note : Les flèches rouges illustrent le potentiel d’adoption des technologies numériques qui accroissent la 
productivité des travailleurs peu qualifiés dans tous les secteurs, baissent les coûts, augmentent la production 
et stimulent l’emploi. La ligne en pointillés montre que les emplois supprimés dans les secteurs traditionnels 
devraient être moins nombreux en Afrique subsaharienne qu’ailleurs dans le monde.
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Rattraper le retard dans l’équipement en infrastructures et l’offre de services 
numériques abordables en Afrique subsaharienne peut influer sur la croissance 
et réduire la pauvreté (graphiques PG.1). Des études menées dans cette région 
du monde montrent qu’un meilleur accès à un internet plus rapide stimule la 

Graphiques PG.1 Corrélation entre l’internet mobile et le PIB par habitant et la pauvreté 
en Afrique subsaharienne
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Source : Base des Indicateurs du développement dans le monde (Banque mondiale).
Note : L’indicateur d’économie numérique est le nombre d’abonnés à l’internet mobile pour 100 personnes 
(moyenne des trois années 2015–2017). Les variables de développement sont le revenu (le produit intérieur brut 
[PIB] réel par habitant en dollars à prix constants, exprimé en logarithme) et le taux de pauvreté.
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création et la diffusion de nouveaux outils numériques locaux qui permettent de 
pallier les défaillances du marché local et les problèmes de coordination entre 
ses acteurs, d’accroître la productivité et d’améliorer l’inclusion sociale. L’énorme 
succès des comptes d’argent mobile dans certains pays en est la meilleure illus-
tration à ce jour. 

L’arrivée d’un internet à haut débit en Afrique subsaharienne à la fin des 
années 2000 et au début des années 2010 a augmenté la probabilité qu’un indi-
vidu soit employé de 3,1 % à 13,2 % suivant les études et le groupe de pays, par 
rapport aux endroits non reliés aux câbles sous-marins (graphique PG.2).

L’impact sur l’emploi pour les personnes à faibles compétences et faible 
niveau d’éducation a été plus important que dans des pays à revenu plus élevé. 
Suivant les catégories professionnelles, la probabilité qu’une personne ait un 
emploi qualifié a augmenté de 1,4 % à 4,4 %, tandis que la probabilité d’avoir 
un emploi non qualifié n’a pas diminué (elle n’était pas différente de zéro statis-
tiquement). L’augmentation du taux d’emploi s’est révélée à peu près identique 
quel que soit le niveau d’éducation (primaire, secondaire ou supérieur).

Les avancées technologiques font évoluer la demande en compétences des 
entreprises et l’Afrique subsaharienne doit s’y adapter. Parmi les utilisateurs de 
LinkedIn familiers des technologies numériques, les compétences numériques 
telles que l’habileté numérique et la programmation web ont progressé, mais 

Graphique PG.2 Impact de l’internet à haut débit sur l’emploi suivant les niveaux de 
qualification et d’éducation
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de grandes différences demeurent entre les différents types de compétences 
(graphique PG.3) et les pays.

Les pays subsahariens, s’ils agissent vite, auront peut-être le temps de tirer pro-
fit de la mondialisation et de suivre la voie traditionnelle de la croissance, alimen-
tée par l’industrialisation. Les évaluations des effets des technologies numériques 
sur les lieux de production demeurent spéculatives, bien que la relocalisation sus-
cite certaines craintes. Pour stimuler la production et l’emploi dans les secteurs 
industriels, les pays subsahariens doivent mieux s’intégrer aux marchés mondiaux 
en participant aux chaînes de valeur mondiales et en attirant les investissements 
directs étrangers. Ces efforts doivent s’accompagner d’améliorations dans l’envi-
ronnement des affaires : il faut notamment des investissements public-privé dans 
le réseau de distribution d’électricité et les infrastructures de transport et de logis-
tique, et des politiques commerciales favorables.

Chapitre 2 : Développer le capital humain
Il est essentiel de développer le capital humain en Afrique subsaharienne, 
encore plus que partout ailleurs (schémas PG.2). La région subsaharienne a 

Graphique PG.3 L’accroissement des compétences numériques en Afrique subsaharienne
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Schémas PG.2 Conditions préalables et mesures pour développer le capital humain

Inventeurs et
entrepreneurs

Renforcer le développement
du capital humain

Créer de
nouveaux emplois

formels peu qualifiés

Créer des technologies
numériques pour accroître

la productivité des
travailleurs indépendants

peu qualifiés dans leur
activité actuelle

a. Conditions préalables pour aider l’Afrique subsaharienne
à récolter les fruits des technologies numériques

Europe et Asie centrale

Asie de l'Est et Région
pacifique

Amérique latine et Caraïbes

Asie du Sud

Amérique du Nord

Moyen-Orient et
Afrique du Nord

Afrique
subsaharienne

1970
0

20

Pa
rt

 d
e 

la
 p

op
ul

at
io

n 
ay

an
t a

ch
ev

é
de

s 
ét

ud
es

 s
up

ér
ie

ur
es

 (e
n 

%
)

40

60

80

100

1980 1990 2000 2010 2014

b. Part de la population ayant achevé des études supérieures en
Afrique subsaharienne et dans les autres régions du monde

Source : Roser et Ortiz-Ospina, 2020.

(Suite page suivante)
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non seulement le plus bas niveau de capital humain du monde mais sa popu-
lation est aussi la plus jeune et celle qui croît le plus rapidement. Les pays afri-
cains doivent suivre les recommandations générales du RDM 2019 et donner 
la priorité aux politiques publiques qui favorisent le développement de solides 
compétences fondamentales et numériques, le fondement d’un apprentissage 
continu tout au long de la vie. 

Les technologies numériques peuvent servir d’outil à l’Afrique subsaharienne 
pour accélérer l’acquisition de capital humain et le revaloriser. À cet effet, il 
est nécessaire d’améliorer la qualité de l’éducation et son accessibilité, ainsi que 
l’efficacité et la productivité des personnels soignants. 

Par son fort contingent de personnes peu qualifiées, travaillant souvent dans 
le secteur informel à faible productivité, l’Afrique subsaharienne se démarque 
du reste du monde et nécessite des mesures supplémentaires. Elle doit dévelop-
per et diffuser les technologies numériques pour augmenter la productivité de 
la main-d’œuvre peu qualifiée. L’acquisition des compétences numériques de 
base aiderait cette main-d’œuvre à tirer profit des nouvelles opportunités du 
monde de l’emploi. 

Les technologies numériques génèrent de nouvelles tâches qui fournissent 
de nouvelles perspectives d’emploi pour des millions de personnes peu qua-
lifiées. Leur adoption crée ainsi une nouvelle demande de main-d’œuvre peu 

Schémas PG.2 Conditions préalables et mesures pour développer le capital humain (suite)
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qualifiée, stimule directement et indirectement la création d’emplois liés au 
numérique et représente un levier efficace pour employer la main-d’œuvre 
africaine actuelle. 

Mais pour créer de l’emploi lié au numérique et augmenter la productivité, il 
faut des inventeurs et des entrepreneurs locaux et l’Afrique subsaharienne n’en 
forme pas suffisamment à l’heure actuelle. Outre qu’elle doit investir dans le 
développement des infrastructures physiques et améliorer le cadre réglemen-
taire, comme le recommande le RDM 2019, il lui faut rapidement mettre en 
place des mesures ciblées pour donner naissance à une masse critique d’inven-
teurs et d’entrepreneurs et ainsi créer les conditions qui permettront de générer 
de l’emploi dans le secteur formel privé. 

Chapitre 3 : Accroître la productivité du secteur informel
De toutes les régions du monde, l’Afrique subsaharienne est celle qui a la plus 
forte proportion d’emplois informels. Son secteur informel diffère de celui 
d’autres régions en développement non seulement par sa taille – il représente 
presque 90 % de l’emploi total (graphique PG.4) – mais aussi par sa compo-
sition  : il comprend non seulement des petites entreprises, mais aussi des 
grandes. Les réformes n’ont que très faiblement permis de faire reculer le secteur 
 informel malgré des investissements relativement lourds dans des programmes 
de formalisation. 

Graphique PG.4 Emploi informel par région du monde et niveau de développement (2016)
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À l’avenir, les politiques publiques à court et moyen terme devront mettre 
davantage l’accent sur l’augmentation de la productivité et l’amélioration des 
compétences de la main-d’œuvre peu qualifiée et des petites entreprises et 
exploitations agricoles de l’économie informelle. Les politiques de formalisa-
tion, telles qu’elles sont recommandées par le RDM 2019, doivent être davantage 
ciblées à court terme sur les grandes entreprises informelles qui font fortement 
concurrence aux entreprises formelles. Le recours aux technologies numériques 
pour stimuler la productivité et la création d’emplois, favoriser l’accès au crédit 
et augmenter l’inclusion financière dans le secteur informel devrait faciliter la 
formalisation avec le temps.

Chapitre 4 : Élargir la couverture de la protection sociale 
Les programmes de Protection sociale et emploi (PSE) se développent en 
Afrique subsaharienne depuis le début des années 2000 mais la couverture 
demeure faible du fait de contraintes fiscales et réglementaires (graphique PG.5). 
Indépendamment des risques présentés par les technologies numériques et 
identifiés dans le RDM 2019, les besoins en protection sociale sont particu-
lièrement importants en Afrique subsaharienne où d’autres bouleversements 
affectent le monde du travail comme les catastrophes climatiques, la fragilité, les 
transitions démographiques, les processus d’intégration économique. 

Graphique PG.5 La protection sociale dans les différentes régions du monde
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Comme le souligne le RDM 2019, dans leur politique de protection sociale 
les gouvernements subsahariens doivent s’attaquer en priorité aux risques 
auxquels sont confrontées les populations les plus pauvres et les plus vulné-
rables. Pour atténuer les bouleversements liés aux technologies numériques 
et aux effets négatifs du commerce mondial, il va falloir étendre les systèmes 
de sécurité sociale pour couvrir les travailleurs informels. Des programmes 
de protection sociale adaptés au contexte local (des formules conçues pour les 
pays durement touchés par les catastrophes climatiques et au revenu extrême-
ment faible, par exemple les pays du Sahel) peuvent permettre de réduire les 
vulnérabilités à l’égard du changement climatique (carte PG.1) et des conflits, 
augmenter la résilience des ménages face aux chocs et les accompagner dans 
l’après-crise.

Pour limiter les risques auxquels sont exposées les populations en transition, 
des filets de protection sociale à court terme et en complément, des interven-
tions actives sur le marché du travail dans les zones urbaines pourront favoriser 
l’emploi productif.

Étendre les programmes de protection sociale aux populations pauvres et 
vulnérables nécessitera de mobiliser davantage les recettes de l’État, comme le 
recommande le RDM 2019 (voir l’efficacité des différents types d’impôt sur le 
graphique PG.6), et de rééquilibrer les dépenses (graphique PG.7). Les efforts 
en faveur d’un renforcement de la protection sociale des pauvres se heurtent 
souvent à une résistance au niveau politique. Pour briser cette résistance, les 
gouvernements doivent communiquer plus efficacement sur les conclusions des 
rapports sur la dépense publique et notamment sur la nécessité de rééquilibrer 

Carte PG.1 Effet d’un réchauffement de 1 °C sur le produit réel par habitant au niveau du 
point de grille

4,23
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2,93
2,28
1,63
0,98
0,33

–0,32
–0,97
–1,62
–2,27

Source : FMI 2017. © Fonds monétaire international. Reproduit avec l’autorisation du Fonds monétaire 
international ; toute réutilisation devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation. 
Note : C = Celsius.
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Graphique PG.6 Efficacité de différents impôts en Afrique subsaharienne
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développement des recherches économiques de l’Université des Nations unies).
Note : PIB = Produit intérieur brut.

Graphique PG.7 Part de la PSE et d’autres investissements publics dans trois pays 
subsahariens
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les ressources en faveur des populations les plus vulnérables et d’avoir recours à 
des instruments plus efficaces.

Il faut également que les programmes de protection sociale, au lieu de demeu-
rer des initiatives isolées, s’inscrivent dans une stratégie économique nationale 
plus vaste sur l’emploi, la réduction de la pauvreté et la transformation écono-
mique. Cette approche globale peut permettre d’optimiser les ressources, qui 
sont limitées, et de contrer les résistances au niveau politique. L’augmentation 
de l’investissement public dans des filets sociaux plus efficaces doit être asso-
ciée à une stratégie plus large d’offre de biens publics régionaux à une époque 
d’intégration croissante. 

Une bonne coordination des différents acteurs est cruciale pour élargir 
la couverture sociale en Afrique subsaharienne. Au niveau transnational, les 
organisations régionales doivent jouer un rôle plus important dans cette coor-
dination pour mettre en place des politiques fiscales communes qui doivent 
permettre de mobiliser des recettes. Les organismes de régulation financière, au 
niveau africain et au niveau mondial, doivent réduire les frais de transferts de 
fonds. Les partenaires du développement, notamment le Comité d’aide au déve-
loppement (CAD) de l’OCDE (Organisation de coopération et de développe-
ment économiques) et de nouveaux acteurs, doivent harmoniser leur aide dans 
le domaine de la protection sociale tout en tenant compte de leurs avantages 
comparatifs et en les alignant sur les stratégies économiques des pays bénéfi-
ciaires (voir la comparaison de l’aide au développement du graphique PG.8).

Graphique PG.8 Comparaison entre l’aide bilatérale du CAD de l’OCDE et les prêts chinois 
à l’Afrique (2016)
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Note : Les données du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE comprennent les données relatives 
aux bailleurs bilatéraux et à l’aide fournie par les institutions de l’Union européenne. Le domaine social comprend 
la santé, l’éducation, le soutien à la gouvernance et à la société civile, l’eau et la population. Le domaine 
économique comprend les communications, l’énergie, les affaires, les transports et le secteur bancaire. Le 
domaine de la production comprend l’agriculture, les forêts, l’industrie, l’exploitation minière et le commerce.
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Poser les bases de la transformation économique à l’heure 
de la révolution numérique

La marche à suivre : les « 3 C »
L’adoption des technologies numériques ne pourra être bénéfique que si les 
gouvernements l’accompagnent de mesures complémentaires indispensables 
(tableau PG.1). 

Ces mesures renvoient aux « 3 C » représentant les besoins de l’Afrique 
au regard de sa transformation numérique : la concurrence, le capital et la 
capacité.

1. La concurrence. Elle est nécessaire pour inciter les entreprises rivales à adop-
ter les technologies les plus récentes ou les plus adaptées au contexte local, ce 
qui leur permettra d’augmenter la production à un coût raisonnable. Pour 
une plus grande diffusion des technologies numériques, il faut garantir des 
investissements suffisants dans les infrastructures numériques, conformé-
ment aux besoins des consommateurs. Et il est essentiel de pousser toutes les 
entreprises à adopter ces technologies, qui permettent de réduire les coûts et 
d’augmenter la qualité, en facilitant l’accès au haut débit.

2. Le capital. Il ne s’agit pas ici seulement du financement dont ont besoin les 
entreprises pour se développer sur les marchés existants et sur de nouveaux 
marchés ; les entreprises ont également besoin d’un capital humain de meil-
leure qualité, au niveau entrepreneurial et au niveau de la main-d’œuvre, 
ainsi que d’un capital en infrastructures physiques plus performant (distri-
bution d’électricité, transports, infrastructures numériques) – ce que la 
concurrence accrue favorisera également. Pour renforcer le capital, la clé est 
de stimuler l’entrepreneuriat. Les décideurs doivent créer un environnement 
des affaires où les bonnes idées peuvent prospérer sans entraves, quelle que 
soit leur provenance, de manière à ce que les entrepreneurs locaux inventent 
des applications qui permettent à la masse d’actifs peu qualifiés d’Afrique 
subsaharienne, qui travaillent le plus souvent dans le secteur informel, 
d’améliorer leur capital humain. Quant à la prépondérance du secteur infor-
mel : plutôt que de mettre l’accent sur la formalisation des entreprises infor-
melles, les gouvernements devraient créer les conditions économiques qui 
permettent d’accroître leur productivité et celle de leurs travailleurs, notam-
ment encourager l’adoption de technologies qui pourront les rendre plus 
efficaces. 

3. La capacité. Les gouvernements ont besoin de renforcer leur capacité d’ac-
tion. Pour élargir la couverture sociale, il est nécessaire d’améliorer le 
recouvrement des impôts, de rééquilibrer les dépenses et d’assurer une meil-
leure coordination de l’aide au développement. Le filet de sécurité de la 
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Tableau PG.1 Principales recommandations du présent rapport

Objectif Les politiques publiques à mettre en œuvre

Promouvoir des 
technologies 
numériques 
inclusivesa

•  rattraper le retard dans les infrastructures numériques et étendre l’accès à un haut débit 
abordable en améliorant le cadre réglementaire. une meilleure harmonisation entre les 
pays subsahariens et une plus grande capacité d’action administrative grâce à de grands 
centres régionaux devraient permettre de financer plus facilement l’accès universel à 
internet et ainsi réduire la pauvreté. Par ailleurs, une meilleure réglementation des 
infrastructures numériques qui encourage la concurrence permettra de créer des marchés 
plus vastes. L’interaction positive entre les subventions (pour stimuler la demande) et la 
baisse des coûts (grâce à un partage et un échange des ressources, ainsi qu’à des 
économies d’échelle) devrait permettre à plus d’acteurs de prospérer sur des marchés 
plus vastes et ouverts à tous, où la concurrence encourage l’innovation.

•  soutenir l’apprentissage des compétences numériques. un partenariat public-privé 
pourrait permettre de financer des programmes de formation pour la main-d’œuvre : 
compétences numériques de base pour tous et compétences numériques plus 
spécifiques pour certains métiers.

•  investir dans les équipements complémentaires. des investissements public-privé 
seront nécessaires dans les domaines de la distribution d’électricité, des transports et 
des infrastructures logistiques. des politiques commerciales favorables et des 
réformes plus larges de l’environnement des affaires demeurent cruciales pour 
augmenter la participation des entreprises subsahariennes aux chaînes de valeur 
mondiales et attirer les investissements directs étrangers.

Développer le 
capital humain

•  Mettre en place des mesures ciblées pour donner naissance à une masse critique 
d’inventeurs et d’entrepreneurs capables de développer les technologies numériques 
qui augmenteront la productivité de toute la main-d’œuvre, notamment des travailleurs 
peu qualifiés, et amélioreront la qualité de l’éducation et des services de santé.

•  Accompagner les inventeurs et les entrepreneurs en soutenant les écosystèmes et en 
atténuant les risques liés à leur financement, auxquels fait face le secteur privé. 

•  Promouvoir les compétences numériques de base pour tous afin qu’une plus large 
partie de la population puisse participer à l’économie numérique.

Accroître la 
productivité du 
secteur informel

•  Mettre l’accent sur la productivité et le renforcement des compétences de la main-d’œuvre 
peu qualifiée et des petites entreprises et exploitations agricoles informelles. faire appel à 
des technologies numériques conçues pour les peu qualifiés afin de leur donner accès à 
des informations et au crédit, promouvoir l’inclusion financière, développer des 
compétences et stimuler la productivité, la production et l’emploi, ce qui facilitera la 
formalisation à mesure que grandiront les entreprises informelles productives.

•  diriger la politique traditionnelle de formalisation vers les entreprises informelles de 
grande taille qui font concurrence aux entreprises formelles. 

Élargir la 
couverture de la 
protection sociale

•  Créer un environnement adéquat pour la mise en place de systèmes d’alerte précoce, 
notamment un marché d’assurances, afin d’identifier les risques à temps et de 
permettre d’y faire face. 

•  Accroître les investissements publics dans les systèmes de protection sociale en 
améliorant le recouvrement des impôts, en publiant les rapports sur la dépense 
publique pour justifier la nécessité de rééquilibrer les dépenses et en coordonnant 
l’aide au développement. 

•  intégrer les politiques de protection sociale dans des stratégies nationales et transnati 
onales à long terme pour stimuler la transformation économique et l’emploi, et 
réduire la pauvreté.

•  Coordonner les organisations subsahariennes, les organismes de régulation financière 
et les partenaires d’aide au développement autour d’objectifs communs sur la 
politique fisca le, la réduction des frais de transferts de fond s et l’utilisation de l’aide 
au développement pour renforcer la protection sociale.

Source : Banque mondiale.
a. L’importance que revêt la diffusion des technologies numériques est abordée au chapitre 1. Ce chapitre dresse 
un état des lieux général des infrastructures et des compétences numériques. Il évoque certaines politiques 
d’action spécifiques mais sans rentrer dans les détails, il s’agit simplement de suggestions. Des recherches 
supplémentaires seraient utiles pour étudier les bénéfices potentiels de leur mise en œuvre. 
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protection sociale encouragera les entrepreneurs et travailleurs à prendre 
plus de risques et facilitera la mobilité fonctionnelle. Le défi que représente 
l’élargissement de la protection sociale en Afrique est bien plus grand qu’ail-
leurs à cause de la faible couverture actuelle, des énormes besoins et de res-
sources fiscales limitées.

Comment procéder : Trois axes prioritaires
Alors que l’Afrique s‘apprête à amorcer sa transformation numérique, les 
gouvernements vont devoir faire des choix audacieux. Les risques liés aux 
chocs climatiques, à la fragilité, à l’intégration économique et à la transi-
tion démographique transforment le monde du travail. La rapide croissance 
de la population jeune rend encore plus urgente la nécessité que l’Afrique 
investisse dans des technologies qui créeront des emplois plus nombreux 
et de meilleure qualité. Compte tenu de la persistance d’un taux de pau-
vreté élevé, il est impératif de trouver des moyens de réduire la fracture 
numérique. L’engagement de l’Union africaine à promouvoir les technolo-
gies numériques fournit une occasion d’élargir le débat sur les mesures à 
prendre. Il faut agir dès maintenant pour faciliter l’adoption de tous les types 
de technologie – y compris les technologies analogiques complémentaires 
des numériques – afin de créer des emplois et d’alimenter la transformation 
économique dont l’Afrique a besoin. 

Par quoi les pays africains devraient-ils commencer pour s’engager 
sur la voie de la transformation numérique ? Trois axes sont à privilégier. 
Premièrement, encourager l’entrepreneuriat  : permettre que fleurissent les 
bonnes idées, d’où qu’elles proviennent, afin que les entrepreneurs d’Afrique 
mettent au point des solutions technologiques permettant aux travail-
leurs africains de développer leurs compétences au travail. Deuxièmement, 
accroître la productivité dans le secteur informel : créer un environnement 
des affaires qui permette de stimuler la productivité des entreprises et des tra-
vailleurs du secteur informel plutôt que de chercher uniquement à les forma-
liser. Troisièmement, élargir la protection sociale : améliorer le recouvrement 
des impôts, rééquilibrer les dépenses publiques et mieux coordonner l’aide au 
développement.

 Des études supplémentaires pourraient livrer des enseignements extrê-
mement bénéfiques dans plusieurs domaines (tableau PG.2). Le programme 
de recherche « Transformation numérique pour l’Afrique », lancé récem-
ment par le bureau de l’économiste en chef responsable de l’Afrique sub-
saharienne à la Banque mondiale, devrait contribuer à combler certaines 
lacunes dans les connaissances actuelles et répondre à quelques questions 
encore en suspens sur le bénéfice potentiel des technologies numériques 
pour tous les Africains.
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Tableau PG.2 Importantes questions de politique publique actuellement sans réponse

Objectif Axes de recherches supplémentaires

Promouvoir des 
technologies 
numériques 
inclusives

•  Mieux comprendre l’argument économique en faveur d’une harmonisation de la 
réglementation sur les infrastructures numériques entre les pays subsahariens, 
conjuguée à plus de concurrence, une meilleure gestion du spectre et des 
solutions innovantes qui pourraient rendre les technologies numériques plus 
faciles d’accès et plus abordables pour les populations rurales à faible revenu (par 
exemple des satellites basse orbite à moindre coût).

•  Mieux comprendre l’impact des différents types de technologies numériques, 
notamment celles qui renforcent les compétences de la main-d’œuvre peu 
qualifiée (comme l’assistance par intelligence artificielle), sur la création nette 
d’emplois et la composition de l’offre de compétences.

•  Mieux comprendre, d’une part, les répercussions de certaines technologies 
numériques sur les avantages comparatifs de l’Afrique subsaharienne et d’autre 
part, les mécanismes qui expliquent que l’impact des technologies numériques sur 
la main-d’œuvre à faible niveau d’éducation et de compétences puisse ne pas être 
le même que dans les pays à revenu plus élevé.

•  Mieux utiliser les mégadonnées et l’apprentissage automatique pour nourrir les 
réflexions sur les politiques publiques.

Développer le  
capital humain

•  déterminer la meilleure méthode pour identifier, former et accompagner les 
inventeurs et les entrepreneurs les plus prometteurs. 

•  utiliser les technologies numériques pour promouvoir l’accès aux services du 
capital humain et étudier leur impact sur la qualité de prestation de ces services. 
Ces technologies permettent-elles surtout à des travailleurs déjà performants 
d’être encore plus performants ou peuvent-elles améliorer les performances des 
moins performants ? dans quelle mesure peuvent-elles se substituer à certaines 
tâches ou les compléter dans les emplois nécessitant de faibles compétences et 
ceux nécessitant des compétences élevées ? 

•  Mieux évaluer les compétences de la main-d’œuvre, des inventeurs et des 
entrepreneurs, notamment les compétences comportementales et la capacité 
d’adaptation.

Accroître la 
productivité du 
secteur informel

•  Mieux comprendre l’influence des diverses politiques d’adoption et de diffusion 
des technologies numériques sur la répartition (inégale) des compétences et des 
ressources dans les différents secteurs économiques, grâce à une modélisation des 
différents canaux par lesquels le goût du numérique peut façonner les choix 
professionnels et d’entrepreneuriat dans un contexte informel.

•  évaluer dans quelle mesure les grandes stratégies de développement pour 
l’Afrique, comme les objectifs de développement durable 2030 et l’Agenda 2063, 
sont responsables de la forte prépondérance du secteur informel sur le continent.

•  identifier les ajustements nécessaires pour améliorer la mise en œuvre de ces 
stratégies et atteindre leurs ambitieux objectifs de développement. 

•  étudier comment les incubateurs d’entreprises numériques et les joint-ventures 
peuvent aider les entreprises à s’internationaliser et stimuler leurs exportations. 

Élargir la couverture 
de la protection 
sociale

•  Comprendre plus précisément les conséquences des bouleversements en cours sur 
la dynamique du travail dans certains pays et groupes de pays.

•  évaluer rigoureusement l’efficacité d’une protection sociale naissante et des 
mesures visant à étendre la couverture sociale au secteur informel et à l’économie 
des petits boulots (« gig economy »).

(Suite page suivante)
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Notes

 1. Voir aussi le site Internet de Paga : https://www.mypaga.com/.
 2. La disponibilité de ces documents rend ce rapport complémentaire possible et 

opportun. Ses auteurs n’ont pas entrepris de recherche supplémentaire sauf pour 
l’analyse, élaborée à partir de données LinkedIn, du niveau des compétences numé-
riques, au chapitre 1, et de l’emploi dans le secteur de l’exploitation minière, au 
 chapitre 4.

 3. Les dynamiques qui sous-tendent la figure 1 du RDM 2019 sont également perti-
nentes pour l’Afrique subsaharienne parce que l’innovation crée de l’emploi dans les 
« nouveaux » secteurs en suscitant une demande de nouveaux produits et services.
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Chapitre 1

Promouvoir des technologies 
numériques inclusives
Jieun Choi

Introduction

Le Rapport sur le développement dans le monde 2019 (RDM 2019) se penche 
sur l’avenir du travail à un moment où l’on s’interroge avec une inquiétude 
grandissante sur le risque que les robots et autres technologies de l’automati-
sation exécutent bientôt des millions de tâches mécaniques et ainsi réduisent 
les besoins en travailleurs peu qualifiés (Banque mondiale, 2019b). Le RDM 
2019 explique que le progrès technologique crée des risques et des opportunités 
pour les réseaux de production mondiaux et pour l’emploi dans les économies 
développées et en développement. 

Le présent rapport répond à ces inquiétudes dans le contexte de l’Afrique 
subsaharienne, en accordant une place centrale aux caractéristiques propres 
aux économies de cette région du monde, qui sont notamment le faible niveau 
de capital humain, un vaste secteur informel et une protection sociale insuf-
fisante. Dans ce chapitre introductif, nous allons poser les bases de l’étude en 
examinant : 

• Le niveau d’équipement en infrastructures numériques et l’offre de compé-
tences numériques en Afrique subsaharienne, et ce que cela signifie pour le 
monde du travail

• Le risque que l’automatisation dans les économies développées entrave en 
Afrique subsaharienne une croissance traditionnellement alimentée par 
l’industrie. 

Nous plaidons dans ce chapitre pour modifier le cadre analytique du RDM 
2019 afin de le rendre plus pertinent dans le contexte de l’Afrique subsaha-
rienne. Le RDM 2019 présente l’automatisation des processus de fabrication 
et l’innovation comme les facteurs déterminants de l’évolution du monde du 
travail. Il prédit que l’automatisation va réduire les besoins en main-d’œuvre 
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peu et moyennement qualifiée et que la création de produits innovants va aug-
menter les besoins en personnel hautement qualifié. Le monde du travail de 
demain prendra probablement un visage différent en Afrique subsaharienne 
étant donné  : le faible niveau de capital humain  ; les vastes dimensions des 
secteurs de l’agriculture et des services, pour l’essentiel informels et à faible pro-
ductivité, et les petites dimensions du secteur industriel  ; enfin, les énormes 
besoins, largement insatisfaits, en protection sociale. L’adoption dans les entre-
prises de technologies numériques comme Internet est susceptible de générer 
aussi des emplois peu qualifiés en Afrique subsaharienne, contrairement à ce 
qui se passe dans d’autres régions du monde, si les gains de productivité réali-
sés avec le numérique augmentent suffisamment la production. La probabilité 
de cet effet mécanique est plus grande qu’ailleurs car le niveau de la demande 
intérieure est encore relativement faible pour de nombreux produits de grande 
consommation, plus dépendants de la productivité et de l’évolution des prix – 
cela suppose cependant que la production ait lieu en Afrique. La situation diffère 
donc de celle des pays à revenu élevé où la demande est relativement satisfaite et 
moins dépendante des variations de la productivité et d’une évolution des prix 
(Bessen, 2019).

Dans les pays subsahariens qui ont fait progresser l’accès à l’internet à 
haut débit, la demande en personnel qualifié a augmenté sans que ne baisse 
la demande en main-d’œuvre peu qualifiée, et la croissance de l’emploi a été 
à peu près la même pour tous les niveaux d’éducation : primaire, secondaire 
et supérieur (Hjort et Poulsen, 2019). Plus important pour l’inclusion sociale, 
l’adoption de technologies numériques conçues pour la main-d’œuvre peu qua-
lifiée et lui permettant de développer ses compétences, accessibles sur Internet, 
peut stimuler la productivité de nombreux travailleurs agricoles peu qualifiés. 
Ce processus est pratiquement achevé dans les économies développées, ainsi 
que dans l’industrie et les services. Un internet universellement accessible 
et à un prix raisonnable ne peut que faciliter l’adoption des technologiques 
numériques. 

Enfin, ce que l’on considère comme le secteur traditionnel de l’industrie 
manufacturière dans les pays développés représente une petite part de l’emploi 
seulement en Afrique subsaharienne. À ce jour, l’automatisation de ce secteur 
est limitée dans cette région du monde, sans doute parce que les entreprises 
n’ont pas encore jugé rentable d’investir massivement dans des machines. Le 
niveau d’adoption de nouvelles technologies de production étant faible dans 
tous les secteurs, il est erroné de distinguer des secteurs « traditionnels » et 
« nouveaux ». Il faut plutôt voir que l’Afrique subsaharienne a la capacité de 
rattraper son retard et de tirer les leçons des erreurs des pays développés – si 
les entreprises adoptent des technologies numériques permettant à la main-
d’œuvre de développer ses compétences, baissent les coûts de production et 
stimulent ainsi la demande et l’emploi dans tous les secteurs de l’économie.



Promouvoir des teChnoLogies numériques inCLusives  27

Nous montrons dans ce chapitre que si les pays subsahariens comblent rapi-
dement leur retard en infrastructures et compétences numériques, l’adoption 
des technologies numériques peut avoir un effet bénéfique sur la création d’em-
plois. En partie à cause d’un accès limité aux services Internet et à leur prix, 
l’automatisation de tâches spécifiques n’est guère répandue dans l’agriculture et 
l’industrie et les technologies numériques attendent d’être adoptées dans toute 
l’économie. 

Parmi les autres facteurs incidents figurent les caractéristiques-clés de 
l’Afrique subsaharienne  : le faible niveau de capital humain, l’envergure du 
secteur informel et l’insuffisance des mesures de protection sociale. Nous ver-
rons dans le cours du chapitre que le haut débit, et pas seulement la téléphonie 
mobile, a un effet positif sur divers aspects du monde du travail : il contribue 
notamment à une hausse des revenus et à une meilleure inclusion sociale. Par 
ailleurs, l’adoption des technologies numériques de base comme la téléphonie 
mobile stimule localement l’innovation, par exemple la création de systèmes de 
paiement mobile. Ces services financiers numériques ont commencé à résoudre 
des déficiences et des problèmes de coordination répandus dans les économies 
africaines et ont ainsi permis de doper la productivité, d’augmenter les revenus, 
de créer des emplois, et de réduire la vulnérabilité de la population.

L’Afrique subsaharienne est en train de s’adapter à l’évolution de la demande 
de compétences provoquée par le développement technologique. Nous verrons 
dans ce chapitre que les compétences numériques progressent rapidement, 
même si elles partent de très bas, parmi les utilisateurs de LinkedIn, plus fami-
liers des technologies numériques. Les disparités sont grandes entre les types 
de compétence et suivant le niveau de revenu des pays. Par exemple, le Kenya, 
le Nigéria et l’Afrique du Sud ont des compétences numériques plus diversifiées 
dans leur population que les autres pays subsahariens. Par ailleurs, le niveau 
d’équipement numérique, notamment le haut débit, est étroitement lié à l’offre 
et à la demande en matière de compétences numériques dans chaque pays. 
Des facteurs complémentaires comme la fourniture d’électricité et le capital 
humain sont déterminants pour développer les équipements et les compétences 
numériques.

Malgré l’inquiétude grandissante que l’automatisation des pays développés 
entrave une croissance traditionnellement alimentée par l’industrialisation dans 
les économies en développement, les pays subsahariens ont encore le temps, 
s’ils agissent rapidement, de tirer profit de la mondialisation pour stimuler la 
productivité et l’emploi dans l’industrie. Les évaluations des effets de l’adoption 
des nouvelles technologies sur l’implantation géographique des unités de pro-
duction demeurent spéculatives. Jusqu’ici, au niveau mondial, peu d’éléments 
permettent d’attester que les technologies numériques comme l’analyse du big 
data, l’impression 3D et la fabrication additive ou la robotisation ont un impact 
significatif sur l’implantation des unités de production et sur l’investissement 
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direct étranger (IDE). On n’a guère pu observer de tendance mondiale à la relo-
calisation, ainsi s’attend-on à ce que l’Afrique subsaharienne soit peu affectée par 
ce phénomène pour l’instant. Par ailleurs, le risque de destruction d’emplois est 
limité à cause du faible nombre d’entreprises qui délocalisent dans cette région 
du monde. Un aspect plus essentiel est la meilleure intégration des entreprises 
subsahariennes dans le marché mondial, où elles sont peu présentes, en les fai-
sant participer aux chaînes de valeur mondiales (CVM) et en attirant l’IDE, ce 
qui dans les deux cas facilite les transferts de technologie. De manière corollaire, 
il faut se demander si les pays subsahariens pourront maintenir le coût du tra-
vail en phase avec les gains de productivité parce que de ce coût dépendra la 
décision des entreprises d’automatiser la production ou de la déplacer ailleurs. 
Pour l’heure, les déterminants traditionnels de la compétitivité – une politique 
économique et un environnement des affaires favorables – restent cruciaux pour 
la croissance. La connectivité numérique et des liens plus forts entre industrie et 
services devraient venir les renforcer. 

Le RDM 2019 – cadre d’analyse et effets attendus pour 
l’Afrique subsaharienne 

Le RDM 2019 montre comment les nouvelles technologies affectent la nature 
du travail. Il considère que l’avenir du travail sera déterminé, d’une part, par 
l’automatisation dans les secteurs traditionnels, qui détruira certains emplois, et 
d’autre part, par l’innovation dans les nouveaux secteurs, qui créera de nouveaux 
emplois permettant de donner naissance à de nouveaux produits et de nou-
veaux services (schéma 1.1). Les nouvelles technologies numériques, comme 
la robotisation, le big data, l’impression 3D, l’Internet des objets, le cloud, la 
blockchain et les plateformes émergentes, transforment l’industrie, les entre-
prises et l’emploi. Le RDM 2019 prédit que l’automatisation réduira la demande 
en main-d’œuvre peu et moyennement qualifiée pour les tâches répétitives dans 
les secteurs traditionnels et que l’innovation augmentera la demande en per-
sonnel hautement qualifié dans les nouveaux secteurs, ainsi que la demande en 
compétences techniques, en capacité d’adaptation et en formation continue aux 
nouvelles technologies.

Parmi toutes les nouvelles technologies, ce sont aux technologies numé-
riques que s’intéresse le présent rapport, parce que leur adoption à grande 
échelle, notamment l’adoption de celles qui permettent à la main-d’œuvre peu 
qualifiée d’améliorer ses compétences et d’en acquérir de nouvelles au travail, 
offre la perspective d’une productivité et d’une croissance de l’emploi particu-
lièrement fortes1. Ce qui suit montre, preuves à l’appui, comment l’arrivée des 
technologies numériques a stimulé la croissance et l’inclusion sociale en Afrique 
subsaharienne. 
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La dynamique que l’on observe dans le schéma 1.1 est pertinente dans le 
contexte de l’Afrique subsaharienne parce que l’innovation crée des emplois 
dans les nouveaux secteurs en alimentant la demande en nouveaux produits et 
en nouveaux services. Au Kenya, par exemple, une rapide adoption des paie-
ments mobiles a provoqué la fermeture de trente-neuf agences bancaires entre 
2016 et 2018 (Bloomberg Markets, 2018) et des pertes d’emplois en conséquence. 
La Banque du Kenya indique que 6 020 emplois bancaires ont été perdus entre 
2014 et 2017. En parallèle, cependant, le nombre d’agents dans les services de 
paiements mobiles a augmenté de 69 342 durant la même période (Ndung’u, 
2018), ce qui montre l’effet largement positif qu’ont les nouvelles technologies 
sur l’emploi.

En revanche, les tendances illustrées par le graphique 1.1 prennent une 
forme différente en Afrique subsaharienne parce que celle-ci diffère des autres 
régions du monde s’agissant de la répartition de la production et de l’emploi 
dans les divers secteurs, de la probable répercussion des améliorations de la 
productivité sur la demande et du biais technologique. Pour plusieurs raisons, 
les technologies numériques risquent d’avoir un effet inclusif plus fort sur la 
main-d’œuvre à faible niveau de compétence ou d’éducation dans les pays sub-
sahariens à faible revenu que dans les pays en développement et les pays déve-
loppés à revenu plus élevé. Parmi ces raisons, trois sont examinées ici : (1) du 
côté de l’offre, les effets de la répartition de la production et de l’emploi entre les 
différents secteurs, associés au coût relativement bas de la main-d’œuvre peu 
qualifiée (l’automatisation destinée à remplacer la main-d’œuvre risque de ne 

Schéma 1.1 Impact du progrès technologique sur les opportunités d’emploi en Afrique 
subsaharienne 

Source : Adapté de Banque mondiale, 2019.
Note : La ligne en pointillés montre que les emplois supprimés dans les secteurs traditionnels devraient être 
beaucoup moins nombreux en Afrique subsaharienne qu’ailleurs dans le monde. 
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pas être encore rentable et, même si elle est adoptée, ne détruira pas beaucoup 
d’emplois) ; (2) du côté de la demande, les effets de l’élasticité de la demande aux 
améliorations de la productivité (l’effet positif des technologies numériques en 
termes d’augmentation de la production risque d’être particulièrement fort) ; 
(3) la conception et l’adoption de technologies numériques adaptées aux faibles 
compétences de la population active d’Afrique subsaharienne, qui risquent 
d’avoir un impact plus fort2.

Premièrement, s’agissant de la répartition sectorielle de la production et de 
l’emploi en Afrique subsaharienne : la part de l’emploi dans l’agriculture conti-
nue d’être très élevée (31 % de l’emploi total contre 18 % pour les pays en déve-
loppement d’autres régions du monde et 2 % pour les pays développés, en 2017), 
tandis que la part de l’emploi dans l’industrie est exceptionnellement bas (8 %3). 
Malgré une part de l’emploi dans les services comparable à celle des autres 
régions du monde (34 %, contre 35 % dans les autres pays en développement et 
42 % dans les pays développés), le secteur des services est différent en Afrique 
subsaharienne parce qu’il est pour l’essentiel informel (Banque mondiale, 2020). 
Il n’y a pas eu de rapide automatisation du secteur traditionnel de l’industrie 
comme dans les pays développés, en partie à cause du manque d’infrastructures 
numériques de base4. La faible proportion d’emplois industriels en Afrique sub-
saharienne fait que les technologies numériques de l’automatisation destinées 
à remplacer la main-d’œuvre à faible compétence, ne chasseront probablement 
pas encore beaucoup d’employés de leur poste même si elles sont adoptées (la 
ligne en pointillés du graphique 1.1 montre que la perte d’emplois dans les sec-
teurs traditionnels sera probablement bien moindre en Afrique subsaharienne 
qu’ailleurs) – mais l’automatisation dans d’autres pays pourrait réduire les offres 
d’emploi locales. Le coût relativement bas de la main-d’œuvre à faible niveau 
d’éducation et de compétence dans la plupart des pays de la région signifie que 
les entreprises ne trouvent sans doute pas encore rentable d’investir dans des 
technologies numériques destinées à remplacer certaines catégories de person-
nel, même si les pays à revenu élevé utilisent de plus en plus ces technologies 
pour automatiser les tâches répétitives. 

Deuxièmement, les effets, sur la main-d’œuvre peu qualifiée, de l’adoption 
par les entreprises de technologies numériques, dépendent de la réactivité de 
la demande à la baisse des prix qui découle de la réduction des coûts induite 
par ces technologies. Une concurrence suffisante sur le marché économique, 
qui permet une baisse des prix plus importante que dans un monopole, et une 
demande suffisamment élastique auront pour effet d’augmenter sensiblement 
la production. Tant que l’augmentation de la production est suffisamment 
importante pour contrebalancer le remplacement d’une main-d’œuvre à faible 
compétence par de nouvelles technologies, le nombre d’emplois augmentera 
non seulement pour le personnel hautement qualifié mais aussi pour la main-
d’œuvre peu qualifiée5. En Afrique subsaharienne, le niveau encore relativement 
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faible de la demande intérieure pour de nombreux produits de grande consom-
mation fait que l’évolution de la productivité et des prix risque d’avoir un effet 
plus sensible sur cette demande que dans les pays à revenu élevé où la demande 
est relativement satisfaite pour ces produits et donc moins sujette aux variations 
de la productivité6.

Troisièmement, au vu du faible niveau de capital humain et de l’étendue du 
secteur informel dans les pays à faible revenu d’Afrique subsaharienne par rap-
port aux pays à revenu plus élevé, les entreprises ont probablement une plus 
grande marge pour se développer et adopter des technologies numériques à 
destination de la main-d’œuvre peu qualifiée. Adopter ces technologies, acces-
sibles sur Internet, peut stimuler la productivité des vastes contingents de main-
d’œuvre peu qualifiée dans l’agriculture – un processus pratiquement achevé 
dans les pays développés –, ainsi que dans l’industrie et les services. Les tech-
nologies numériques comme les applications qui permettent d’améliorer ses 
compétences en calcul, de se familiariser avec de meilleures méthodes agricoles 
et de vendre ses produits de manière plus efficace sur les marchés, peuvent 
permettre aux personnes ayant de faibles compétences en lecture et calcul de 
développer ces compétences et donner aux petits agriculteurs du secteur infor-
mel et aux vendeurs de rue des informations précieuses qui leur permettront 
d’augmenter leur productivité. Cette catégorie de main-d’œuvre à faible niveau 
d’éducation et de compétence est moins représentée dans les pays à revenu plus 
élevé. Si l’on considère le chemin tout tracé qui mène de l’adoption des tech-
nologies numériques à des emplois plus productifs pour la main-d’œuvre peu 
qualifiée et au faible niveau d’éducation, la division en secteurs traditionnels 
et nouveaux a moins de sens en Afrique subsaharienne. L’important est plutôt 
l’adoption de technologies numériques permettant à la main-d’œuvre, qualifiée 
et non qualifiée, de renforcer ses conférences, car il y a là un potentiel pour sti-
muler la productivité, la production ainsi que l’emploi des travailleurs peu qua-
lifiés dans tous les secteurs de l’économie, comme l’illustrent les flèches rouges 
du schéma 1.1.

L’adoption des technologies numériques devrait avoir des effets positifs sur 
l’inclusion sociale en Afrique subsaharienne si elle provoque une augmenta-
tion suffisante de la production et si les entrepreneurs peuvent investir pro-
fitablement dans des technologies destinées à la main-d’œuvre peu qualifiée 
pour améliorer ses compétences. Mais ces effets se matérialiseront seulement 
dans un environnement des affaires propice, où la législation est favorable à 
la concurrence et où des subventions ciblées garantissent un accès universel 
à Internet et à un prix abordable. Un accès universel à Internet suppose des 
infrastructures complémentaires comme un réseau de distribution d’électri-
cité, des transports et une logistique. Pour éviter le risque d’une plus grande 
fracture numérique, Internet doit être accessible à un prix abordable aussi bien 
dans les zones rurales que dans les zones urbaines, dans les villes moyennes 
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comme dans les métropoles, par les femmes et les hommes, par les personnes 
âgées et les jeunes. Toutefois, les effets attendus du numérique sont de simples 
moyennes. Certaines entreprises réaffecteront le capital productif et la main-
d’œuvre en réaction à l’augmentation de la productivité, d’autres non, ce qui 
n’ira pas sans frictions. Ainsi les bénéfices d’une concurrence et d’une effica-
cité accrues ne seront pas distribués également. La population pauvre profitera 
certes des prix plus bas du panier moyen. Cependant, certains pourraient être 
perdants s’ils sont employés dans des entreprises qui n’utilisent pas les nou-
velles technologies numériques et qui sont mises en difficulté par les entre-
prises qui les ont adoptées. Même si, globalement, les bénéfices du numérique 
devraient être significatifs, il y aura probablement des effets négatifs dans toute 
l’Afrique subsaharienne au niveau industriel, notamment pour la main-d’œuvre 
peu qualifiée. Les politiques publiques en faveur du numérique destinées à sti-
muler la productivité doivent donc être accompagnées de mesures qui aident 
les entreprises et la main-d’œuvre à s’adapter. Il faut notamment  : un plus 
fort investissement dans le développement des compétences (ce sera abordé 
au chapitre 2) ; des mesures visant à accroitre la productivité des entreprises 
informelles (ce sera abordé au chapitre 3) ; une protection sociale ciblée et des 
mesures pour l’emploi, notamment une aide à la recherche d’emploi (ce sera 
abordé au chapitre 4).

L’adoption des technologies numériques par les entreprises s’accompagne 
d’un changement de leurs besoins en compétences, et particulièrement en com-
pétences numériques. Cette évolution du profil de compétences recherché par 
les entreprises touche tous les domaines d’activité. Pour illustrer l’importance 
croissante de la maîtrise de l’informatique ces vingt dernières années, le RDM 
2019 montre l’évolution des conditions requises pour un stage en gestion dans 
un hôtel Hilton (schéma 1.2). Cependant, compte tenu du faible niveau de capi-
tal humain en Afrique subsaharienne, l’évolution des besoins en compétences 
pourrait ne pas prendre la même tournure que dans d’autres régions du monde. 
Ce chapitre étudie le stock disponible des compétences numériques les plus 
demandées dans le petit contingent des utilisateurs de LinkedIn, plateforme 
Internet qui met en réseau professionnels et entreprises. On verra que les éco-
nomies d’Afrique subsaharienne semblent s’adapter progressivement à l’évolu-
tion des besoins en compétences. Les compétences numériques se développent, 
même si le niveau de départ est bas et s’il y a de grandes différences suivant 
les types de compétences et les pays. On observe une forte corrélation entre 
l’offre de compétences numériques d’une population et disponibilité du haut 
débit, mais pas entre compétences numériques et disponibilité de la téléphonie 
mobile.

Le RDM 2019 aborde également les inquiétudes sur le risque que le pro-
grès technologique encourage l’automatisation dans les pays développés, qui 
cherchent à relocaliser, ce qui signifie que les pays africains pourraient ne jamais 
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emprunter la voie traditionnelle d’une croissance portée par l’industrialisation. 
Le passage à l’automatisation est plus rapide là où le coût du travail est élevé – si 
l’on suppose que les avantages d’une réduction du coût du travail sont supérieurs 
à ceux d’autres leviers de rentabilité rendus possibles par les différences entre 
les pays. Le graphique 1.1, qui figure aussi dans le RDM 2019, illustre com-
ment l’automatisation et la mondialisation affectent l’emploi industriel dans le 
monde. Appliqué à l’Afrique subsaharienne, ce graphique aurait probablement 
des courbes plus plates dans la mesure où la proportion du secteur formel et de 
l’emploi industriel est bien plus faible dans la plupart des pays subsahariens. Les 
choses vont demeurer ainsi parce que la main-d’œuvre qui quitte le domaine de 
l’agriculture va très probablement se reconvertir dans les services. 

Ce chapitre pose la question de savoir si l’adoption dans les pays dévelop-
pés de technologies numériques permettant de réduire la masse salariale peut 
être un obstacle au modèle traditionnel de croissance portée par l’industrie en 
Afrique subsaharienne, dans la mesure où l’avantage compétitif de la région 
en matière de coût du travail diminue. Le fait est que l’on ne peut guère tirer 
de conclusion définitive, à l’heure actuelle, quant aux effets potentiels des tech-
nologies numériques sur les réseaux de production mondiale et sur l’emploi. 
La fin annoncée des délocalisations semble très exagérée, du moins dans un 
avenir proche. Jusqu’à maintenant, la robotisation, dans les pays dévelop-
pés, est concentrée dans quelques secteurs très techniques comme l’automo-
bile, le caoutchouc, les matières plastiques, les métaux et l’électronique. Elle 
est limitée dans des secteurs qui nécessitent une main-d’œuvre abondante 
comme le textile. À noter que les progrès de l’automatisation dans les pays 
riches sont susceptibles d’augmenter la productivité et le revenu, et ainsi de 
stimuler la demande en biens intermédiaires et autres produits en provenance 
de pays en développement. Les nouvelles technologies numériques comme 

Schéma 1.2 Exemple d’évolution des besoins en compétence entre 1986 et 2018

• Excellent caractère, volonté d'apprendre

• Avoir entre 20 et 26 ans

• Licence ou équivalent

• Maîtrise de l'anglais

• Bonne santé

• Habiter près de l'hôtel

Conditions requises pour un stage en gestion dans un hôtel Hilton de Shanghai (Chine)

1986 2018

• Attitude positive et bonne capacité de communication

• Aptitude à travailler de manière indépendante
   et en équipe

• Bonne maîtrise de l'informatique

• Bac+4 et au moins 2 ans d'expérience

Sources : 1986 : Wenhui News, 17 août 1986, http://www.sohu.com/a/194532378_99909679 ; 2018 : 
http//www.hosco.com/en/job/waldorf-astoria-shanghai-on-the-bund/management-trainee-front-office. 

http://www.sohu.com/a/194532378_99909679�
http//www.hosco.com/en/job/waldorf-astoria-shanghai-on-the-bund/management-trainee-front-office�
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l’impression 3D peuvent fournir de nouvelles opportunités à l’Afrique sub-
saharienne en facilitant la naissance de chaînes de valeur africaines et de liens 
industrie-services performants. Une grande source d’inquiétude est en effet 
le faible niveau d’intégration de la région dans les marchés mondiaux par le 
biais de chaînes de valeur et d’investissements directs étrangers, considérés 
comme les canaux par lesquels les entreprises étrangères de pointe opèrent les 
transferts de technologie. 

Comme nous l’avons déjà noté, le futur monde du travail risque de ne pas 
prendre la même forme en Afrique subsaharienne que dans le reste du monde. 
Les spécificités subsahariennes – notamment un faible niveau de capital humain 
dans la plupart des pays, un secteur informel particulièrement vaste, des sys-
tèmes de protection sociale insuffisants et inefficaces, des imperfections dans la 
mise en place et la disponibilité du haut débit et autres technologiques numé-
riques ainsi qu’un déficit de compétences numériques – feront l’objet d’un exa-
men plus détaillé dans les prochains chapitres.

Les pays subsahariens ont un contingent important d’actifs peu qualifiés 
et un faible niveau de capital humain. Cette situation risque de perdurer bien 
que les gouvernements redoublent d’efforts pour rehausser le niveau de capital 
humain. Point positif, les technologies numériques peuvent renforcer l’offre 
éducative et les services de santé, améliorer leur qualité, et ainsi stimuler la 
revalorisation du capital humain. Elles peuvent également permettre aux 
actifs peu qualifiés d’apprendre à accomplir des tâches plus sophistiquées 

Graphique 1.1 Automatisation, mondialisation et emploi industriel
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Source : Glaeser, 2018.
Note : Les courbes, des U inversés, reflètent une régularité empirique : l’emploi industriel représente une part 
plus importante de l’emploi total dans les pays à revenu intermédiaire ; les pays à revenu élevé ont tendance à se 
spécialiser dans les services ; et la part de l’agriculture est plus importante dans les pays à faible revenu.
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dans leur emploi et générer de nouveaux emplois. Les liens entre les techno-
logies numériques, le capital humain et l’avenir du travail seront étudiés au 
chapitre 2.

En Afrique subsaharienne, le secteur informel, où le niveau de productivité 
est le plus faible, représente une énorme part de l’emploi total (presque 90 %). 
Il est susceptible de demeurer important dans les prochaines années dans la 
mesure où les efforts pour faire passer les exploitations agricoles et les entre-
prises du côté formel connaissent un succès limité.

Des technologies numériques bien conçues peuvent augmenter la 
 productivité des entreprises et exploitations agricoles du secteur informel, en 
permettant aux entrepreneurs et travailleurs non seulement d’apprendre mais 
aussi d’avoir accès au crédit et à des produits d’assurance. La formalisation 
devient ainsi plus probable à terme pour ces entreprises qui se développent 
et commencent à bénéficier de davantage de services formels. Les liens entre 
les technologies numériques, le secteur informel et l’avenir du travail seront 
étudiés au chapitre 3.

Outre la technologie, d’autres facteurs comme les progrès de l’intégration 
économique, le changement climatique, la fragilité des populations et la tran-
sition démographique vont bouleverser le marché du travail en Afrique sub-
saharienne. Ces facteurs créent des opportunités mais aussi des risques pour 
les entreprises et les travailleurs. Ils augmentent ainsi les besoins d’une protec-
tion sociale à même de mutualiser ces risques. À l’heure actuelle, cependant, 
la couverture sociale est très insuffisante en Afrique subsaharienne à cause des 
contraintes fiscales, de l’inefficacité de la dépense publique et des conflits de 
priorités dans les politiques d’action alors que les investissements publics sont 
limités. Au chapitre 4 sera examinée la manière dont les pays subsahariens 
peuvent améliorer leur politique de protection sociale – en mobilisant plus effi-
cacement les ressources domestiques et internationales – afin de se préparer au 
monde du travail de demain.

La diffusion des technologies numériques en Afrique 
subsaharienne et leurs effets à ce jour

Aujourd’hui, l’automatisation et l’innovation sont alimentées par des techno-
logies numériques qui s’appuient pour la plupart sur Internet et les télécom-
munications mobiles. Il a été largement démontré, au niveau mondial, que ces 
technologies réduisent les coûts économiques liés à la recherche, la duplica-
tion, le transport, le suivi et la vérification (Goldfarb et Tucker, 2019). Ainsi 
renforcent-elles l’inclusion (en facilitant l’accès au marché pour les individus 
et les entreprises), l’efficacité (en stimulant la productivité), et l’innovation (en 
suscitant la création de nouveaux business models, entre autres) (Deichmann, 
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Goyal et Mishra, 2016 ; Banque mondiale, 2016). Nous allons examiner ici le 
degré de diffusion de ces technologies numériques en Afrique subsaharienne 
et leurs effets à ce jour. 

Les infrastructures numériques existantes
Le nombre d’utilisateurs de la téléphonie mobile augmente rapidement en 
Afrique subsaharienne et les réseaux se développent7. Entre 2010–2012 et 
2015–2017, le nombre d’abonnements à la téléphonie mobile a été multiplié par 
quinze. Suite à une rapide expansion depuis 2010, presque 86 % de la population 
subsaharienne est couverte par les réseaux de téléphonie mobile. Cependant, ce 
chiffre est encore inférieur à celui d’économies émergentes d’autres régions du 
monde comme l’Asie de l’Est, qui a atteint une couverture réseau de 100 % à la 
fin de 2017. Par ailleurs, la qualité des services de téléphonie mobile est mau-
vaise en Afrique subsaharienne par rapport à d’autres régions du monde. En 
2015–2017, le taux d’appels échoués (2,2 %) et d’appels interrompus (1,1 %) était 
plus élevé en Afrique subsaharienne que dans les pays à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure (1,5 % et 0,8 %). Par ailleurs, le coût de la téléphonie 
mobile est problématique. Le prix de l’abonnement et le tarif d’une communi-
cation d’une minute ont sensiblement baissé mais sont toujours relativement 
élevés par rapport au revenu moyen. Le graphique 1.2.a présente le pourcentage 
d’abonnés au bas débit (voix analogique et SMS) sur la base de chiffres trimes-
triels, depuis le premier trimestre 2010 jusqu’au troisième trimestre 2018. Dans 
les pays développés, on dénombrait 1 348 abonnements pour 1 000 personnes ; 
en Afrique subsaharienne 806 pour 1 000 en 2017, en forte hausse par rapport 
à 2007 (226 pour 1 000).

Malgré les progrès de la téléphonie mobile en Afrique subsaharienne, l’ac-
cès au haut débit, qui permet l’utilisation d’Internet et de services de données, 
continue d’être limité. La plupart des Africains n’ont pas accès à Internet depuis 
leur téléphone. En 2017, le niveau de bande passante Internet internationale 
sur tout le continent africain (7 314 gigabits par seconde) représentait seule-
ment 1 % du total mondial, un tiers du niveau du Moyen-Orient et un niveau à 
peu près équivalent à celui du Chili ou de la Roumanie (TeleGeography, 2018). 
Parmi les vingt pays les moins connectés du monde aux réseaux sans fil en 2017, 
dix-huit étaient subsahariens (GSMA, 2018).

Le nombre d’abonnés au haut débit fixe est très faible : leur total représentait 
moins de 0,6 % de la population subsaharienne en 2015–2017. Si le haut débit 
fixe garantit une connexion stable et permet de gros transferts de données, il 
occasionne des coûts plus importants que l’internet mobile  : le déploiement 
nécessite de gros travaux d’installation. Il est en moyenne trois fois plus cher que 
l’internet mobile : pour un gigaoctet de données, le fixe coûte en moyenne 134 
dollars en parité de pouvoir d’achat (PPA) dans les pays les moins développés 
contre 40 dollars PPA pour l’internet mobile8.
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La part d’abonnés à l’internet mobile en Afrique subsaharienne est plus 
grande  : elle représente 30 % de la population (24 % d’utilisateurs uniques, 
c’est-à-dire en comptant une seule personne lorsqu’un utilisateur a de multiples 
connexions). Mais elle est bien plus faible que dans d’autres régions du monde : 

Source : GSMA.
Note : Dans le graphique a, les chiffres annuels de chaque région du monde sont des moyennes entre les pays. 
Le nombre d’abonnés uniques représente le total des utilisateurs qui se sont abonnés à un service de téléphonie 
mobile pendant la période donnée, à l’exclusion des services de communication de machine à machine. Dans le 
graphique b, le nombre d’abonnés uniques à l’internet mobile représente le total des utilisateurs qui ont utilisé 
des services Internet sur leur(s) appareil(s) mobile(s) pendant la période donnée. Les services Internet mobiles 
renvoient à toute activité consommant des données mobiles (à l’exclusion des SMS, des MMS – messagerie 
multimédia –, et des conversations téléphoniques). 2G = deuxième génération ; 3G = troisième génération. 
Le Swaziland s’appelle officiellement Eswatini depuis avril 2018.

Graphique 1.2 Pénétration de l’internet mobile (haut débit) par région du monde de 2010 
à 2018
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elle était par exemple de 68 % en Asie et Région pacifique et de 90 % en Europe 
à la fin de 2018 (GSMA, 2018). En Afrique subsaharienne, la rapide expan-
sion des réseaux de téléphonie mobile et la modernisation en cours des réseaux 
de télécommunication réalisée par des opérateurs de réseaux mobiles ouvrent 
des perspectives de développement de l’internet mobile (Mahler, Montes et 
Newhouse, 2019). Si la plupart des opérateurs continuent d’offrir un réseau de 
deuxième ou troisième génération permettant des transferts de données limi-
tés, onze des quarante-huit pays subsahariens sont désormais couverts par un 
réseau de quatrième génération (TeleGeography, 2018).

Les graphiques 1.2.a et 1.2.b illustrent l’évolution du nombre d’abonnés de 
téléphonie mobile à bas débit et haut débit dans différentes régions du monde. 
On observe un large fossé dans l’internet mobile entre l’Afrique subsaharienne, 
qui n’a pas encore remplacé le bas débit, et les pays développés où le haut débit 
s’est imposé. Le graphique 1.2.c montre, à partir de la proportion d’abonnés par 
pays, les grandes disparités dans la pénétration de l’internet mobile entre les 
divers pays subsahariens. 

L’effet des technologies numériques sur la croissance et l’inclusion 
sociale
Les technologies numériques peuvent réduire la pauvreté et renforcer l’inclu-
sion sociale de façon significative pour peu qu’elles soient appuyées par des 
politiques publiques appropriées. Des mesures sont nécessaires pour atténuer 
le risque d’élargissement de la fracture numérique, pour relever le défi de l’in-
ternet à un prix abordable pour tous (c’est-à-dire aussi pour les femmes, les 
personnes âgées, dans les zones rurales, les petites villes, en fournissant suffi-
samment de contenus locaux pertinents) et pour s’attaquer au faible niveau de 
compétences, particulièrement sensible dans le vaste secteur informel d’Afrique 
subsaharienne. Les technologies numériques sont susceptibles de renforcer l’in-
clusion sociale dans la mesure où elles permettent de créer des emplois, d’aug-
menter les revenus de la main-d’œuvre peu qualifiée, de générer des bénéfices 
plus importants pour les petits entrepreneurs, d’accroître l’efficacité des aides 
gouvernementales pour les populations pauvres, de baisser les prix des produits 
et des services de grande consommation, et d’améliorer l’accès aux services de 
santé et à l’offre éducative. 

Les technologies numériques influent sur le développement de l’Afrique 
subsaharienne par le biais de divers canaux. Les données sont rares au niveau 
global, mais elles commencent à émerger au niveau des entreprises et des 
individus dans différents pays. Au niveau global, les technologies numériques 
peuvent renforcer la croissance et réduire la pauvreté. S’il existe un grand 
nombre d’études sur la croissance et la productivité dans les économies déve-
loppées9, les données empiriques sur l’effet des technologies numériques dans 
les pays subsahariens, notamment dans l’industrie, sont rares. Cependant, une 
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étude récente montre que l’internet mobile et le haut débit ont un impact posi-
tif significatif sur la croissance du produit intérieur brut (PIB) réel par habi-
tant et contribuent à réduire la pauvreté. Atteindre les objectifs numériques de 
l’Union africaine fixés dans le programme « Transformation numérique pour 
l’Afrique » – Internet pour tous à un prix abordable et une pénétration globale 
de la téléphonie mobile – augmenterait la croissancedollars pour l’année fiscale 
s’achevant en du PIB réel par habitant de deux points de pourcentage par an 
et réduirait le taux de pauvreté d’un point de pourcentage par an dans les pays 
subsahariens. Avec des investissements appropriés en capital humain, l’effet 
pourrait plus que doubler : la croissance du PIB réel par habitant augmenterait 
d’environ cinq points de pourcentage par an et le taux de pauvreté diminuerait 
d’environ deux points et demi de pourcentage par an (pour découvrir la métho-
dologie qui a permis d’aboutir à ces résultats, voir Banque mondiale [2019a], 
3.4 et annexe 3B).

On observe une corrélation entre l’utilisation des technologies numériques et 
des résultats économiques positifs dans divers pays n’ayant pas le même niveau 
de revenu. Si une relation de causalité est difficile à établir, il semble que l’accès 
aux technologies numériques joue un rôle complémentaire pour la croissance 
et l’inclusion sociale. Plus précisément, plus le pourcentage de la population 
utilisant la téléphonie et l’internet mobiles est élevé, plus les niveaux de revenu 
par habitant et de capital humain sont élevés, et plus la fourniture en électricité 
est fiable (graphiques 1.3).

Fait intéressant, ces indicateurs économiques sont en rapport linéaire avec 
l’internet mobile mais non linéaire avec la téléphonie mobile, ce qui reflète 
sans doute l’usage presque généralisé du téléphone cellulaire à partir d’un 
certain niveau de revenu. La plupart des pays subsahariens sont cependant 
en dessous de ce niveau de revenu à partir duquel l’usage est généralisé. Par 
ailleurs, être abonné à un service de téléphonie mobile ou à l’internet mobile 
est associé négativement à la pauvreté. Tandis que l’utilisation de l’internet 
mobile est associée négativement à l’inégalité des revenus (selon l’indice de 
Gini), il ne se dégage pas de tendance nette entre l’utilisation des services de 
téléphonie mobile et les niveaux d’inégalité dans les pays subsahariens. Tous les 
graphiques 1.3 révèlent de fortes disparités dans l’inégalité des revenus entre 
les différents pays. 

Au niveau de l’entreprise et de l’individu, les données s’accumulent, notam-
ment celles provenant d’expériences randomisées, sur les effets des technologies 
numériques sur la productivité et l’inclusion sociale. Fait important, de nou-
veaux résultats empiriques recueillis en Afrique subsaharienne indiquent que 
l’adoption des technologies numériques ne réduit pas forcément les besoins 
en main-d’œuvre peu ou moyennement qualifiée. Comme cela est expliqué de 
manière plus détaillée dans l’encadré 1.1, l’arrivée d’un internet plus rapide en 
Afrique subsaharienne a permis d’évaluer empiriquement l’impact de l’adoption 
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Graphiques 1.3 Corrélation entre l’internet mobile ou la téléphonie mobile et les niveaux 
de revenu et d’inclusion sociale
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Graphiques 1.3 Corrélation entre l’internet mobile ou la téléphonie mobile et les niveaux 
de revenu et d’inclusion sociale (suite)

200

c. Internet mobile et indice de capital humain

150

100

50

N
om

br
e 

d'
ab

on
ne

m
en

t p
ou

r 1
00

 p
er

so
nn

e
(m

oy
en

ne
 2

01
5–

20
17

)

0

−50
0,2 0,4 0,6

SYC

MUS

TUN
QZA

GHA
GAB

BWA
ZAF

NAM

ZWE

EGY
MAR

KENSEN

LSO
MOZ

MLP NGA
MRT SDNDMR

ARN
GOG

EJRLRR

SSD
NER

TQP GOD

GMR
QAS GMRSUR

0,8 1,0

d. Téléphonie mobile et indice de capital humain

MLI

LSO

ZAF
BWA

GABGMB
GHA

EGY

KEN

DZA
MARTUN

SYC

MUS

RENCMR
SDN TGO

SEN
NOG

LBR

TOD
MDG

MWI

PCM

PSR

TDI
TNDNSA

NAM

MOP COM

ZWE

DOP
COD
MDS

NER

SSD

300

200

100

N
om

br
e 

d'
ab

on
ne

m
en

t p
ou

r 1
00

 p
er

so
nn

e
(m

oy
en

ne
 2

01
5–

20
17

)

0
0,2 0,4 0,6 0,8 1,0

Indice de capital humain (2017)

Indice de capital humain (2017)

Afrique de l'Est et Afrique australe
Autres régions du monde Afrique de l'Ouest et Afrique centrale
Afrique du Nord
Intervalle de confiance de 90 % Ajustement quadratique

(suite page suivante)



42  L’Avenir du trAvAiL en Afrique

Graphiques 1.3 Corrélation entre l’internet mobile ou la téléphonie mobile et les niveaux 
de revenu et d’inclusion sociale (suite)

e. Internet mobile et réseau de distribution d'électricité

200

150

100

50

N
om

br
e 

d'
ab

on
ne

m
en

t p
ou

r 1
00

 p
er

so
nn

e
(m

oy
en

ne
 2

01
5–

20
17

)

0

−50
0 2 4 6 8

MWI NGA

BDIMDO
TCD EBR

EBN NPR TZA

MRT

ZMP MOZ ZWE
ESO

CODGWA
UGA

SLE
SWA

GHA

MUS
SYC

CPV

MLI

SEN
REN

RWA

f. Téléphonie mobile et réseau de distribution d'électricité
300

200

100

N
om

br
e 

d'
ab

on
ne

m
en

t p
ou

r 1
00

 p
er

so
nn

e
(m

oy
en

ne
 2

01
5–

20
17

)

0
0 2 4 6 8

GIN

LBA
CON

GZA

NGA

TCD COD
ETH

OZA

SLE
TZA SWZ NWA

KEN

LSO

MLI

SEN

GHA
GMB

CPV
DZA

NAM

MAR

MUS

SYC

TUN

BWA
ZAF

BDI
MNS

MDG

Fiabilité de la fourniture d'électricité (Forum économique mondial, 2017–2018)

Fiabilité de la fourniture d'électricité (Forum économique mondial, 2017–2018)

GMB

DZA
TUN

NAM
EGV MAR

ZAF
BWA

EGY

Afrique de l'Est et Afrique australe
Autres régions du monde Afrique de l'Ouest et Afrique centrale
Afrique du Nord
Intervalle de confiance de 90 % Ajustement quadratique

(suite page suivante)



Promouvoir des teChnoLogies numériques inCLusives  43

Graphiques 1.3 Corrélation entre l’internet mobile ou la téléphonie mobile et les niveaux 
de revenu et d’inclusion sociale (suite)
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Graphiques 1.3 Corrélation entre l’internet mobile ou la téléphonie mobile et les niveaux 
de revenu et d’inclusion sociale (suite)
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Source : Base des Indicateurs du développement dans le monde.
Note : L’indicateur d’économie numérique est mesuré suivant le nombre d’abonnements à l’internet mobile 
pour 100 personnes et le nombre d’abonnements à la téléphonie mobile pour 100 personnes, en moyenne sur 
la période 2015–2017. Les variables de développement sont le revenu (le produit intérieur brut [PIB] réel par 
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mondial), l’indice de l’inégalité de Gini et le taux de pauvreté. USD = dollar américain.
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ENCADRÉ 1 . 1

L’internet à haut débit crée également des emplois pour la 
main-d’œuvre peu qualifiée 
Avec l’arrivée de l’internet à haut débit en Afrique subsaharienne, la probabilité qu’une 
personne trouve un emploi a augmenté de 6,9  % d’après les Enquêtes démogra-
phiques et de santé (EDS, étude portant sur un échantillon de huit pays), de 13,2 % 
selon l’Afrobaromètre (étude portant sur un échantillon de neuf pays) et de 3,1 % en 
Afrique du Sud, par rapport aux zones non raccordées aux câbles sous-marinsa. Il est 
important de noter que l’augmentation de l’emploi dans ces pays n’est pas due à une 
délocalisation de postes dans des zones non connectées. On peut attribuer à l’internet 
à haut débit une création nette d’emplois d’assez grande ampleur (Hjort et Poulsen, 
2019b).

Ces résultats globaux peuvent être analysés par catégorie – l’emploi qualifié, l’em-
ploi non qualifié – pour en mesurer l’impact social. En Afrique du Sud et dans les pays 
de l’étude EDS, la probabilité qu’une personne ait un emploi qualifié augmente respec-
tivement de 1,4 et 4,4 % avec l’internet à haut débit, comme on peut le voir dans la 
partie supérieure du graphique E1.1.1. La probabilité qu’elle ait un emploi non qualifié 

(suite page suivante)

Graphique E1.1.1 Impact de l’internet à haut débit sur l’emploi suivant les niveaux de 
qualification et d’éducation

Source : Hjort et Poulsen, 2019.
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ENCADRÉ 1.1 (suite)

ne diminue pas (la différence est statistiquement négligeable), autrement dit la main-
d’œuvre non qualifiée ne subit pas d’effet négatif en moyenne. Ces résultats signifient 
que l’internet à haut débit avantage les plus compétents en Afrique subsaharienne ; il 
a un effet positif sur les emplois plus qualifiés comme cela a été montré dans les pays à 
revenu élevé. Il est important de noter que lorsque la catégorie de l’emploi qualifié est 
subdivisée en trois sous-catégories, l’augmentation la plus forte de l’emploi qualifié 
concerne la sous-catégorie «  modérément qualifiéc  », comme le montre la partie 
médiane du graphique.

Aspect essentiel  : si l’on examine l’impact de l’internet à haut débit non plus en 
fonction de la catégorie d’emploi mais du niveau d’éducation de la main-d’œuvre, on 
s’aperçoit que l’augmentation du taux d’emploi est d’une ampleur comparable pour 
les niveaux d’éducation primaire, secondaire et supérieur dans tous les échantillons 
étudiésd. Dans les pays de l’étude de l’Afrobaromètre (non présentée ici), l’internet à 
haut débit augmente également le taux d’emploi pour ceux qui n’ont pas été au bout 
du primaire. L’augmentation des revenus a également une conséquence indirecte 
notable : une analyse des données sur les lumières nocturnes dans les images satellite 
révèle que l’internet à haut débit augmente le revenu moyen dans les zones qui ont 
bénéficié d’une croissance de l’emploi. 

Ces résultats – l’effet positif sur l’emploi et les revenus, y compris pour la main 
d’œuvre à plus faibles niveaux d’éducation – sont importants parce qu’ils reposent sur 
des liens de cause à effet. Pour identifier ces liens de causalité, on a comparé des per-
sonnes et des entreprises situées dans des endroits d’Afrique subsaharienne qui sont 
raccordés au réseau terrestre d’Internet à d’autres qui ne le sont pas durant l’arrivée 
progressive, depuis l’Europe, à la fin des années 2000 et au début des années 2010, de 
dix câbles sous-marins qui ont grandement augmenté la vitesse et la capacité du réseau 
terrestre. 

Quels sont les mécanismes qui font que l’internet à haut débit a un effet bénéfique 
sur l’emploi, y compris pour les moins qualifiés ? Hjort et Poulsen (2019) indiquent 
qu’une partie de la croissance de l’emploi peut être expliquée par un bilan net positif 
dans la création d’entreprises (le nombre d’entreprises a augmenté d’environ 23 % en 
Afrique du Sud avec l’arrivée de l’internet à haut débit) : se conjuguent une forte aug-
mentation des créations d’entreprise et une baisse des fermetures d’une ampleur 
comparable.

Une autre explication semble être l’augmentation de la productivité dans l’in-
dustrie (en Éthiopie). Hjort et Poulsen (2019) indiquent également que les entre-
prises du Ghana, du Kenya, de Mauritanie, du Nigéria, du Sénégal et de Tanzanie 
exportent davantage, communiquent davantage avec leurs clients et forment 
davantage les employés, selon les Enquêtes auprès des entreprises (Enterprise Survey) 

(suite page suivante)
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ENCADRÉ 1.1 (suite)

de la Banque mondialee. Ils suggèrent que les gains de productivité de la main-
d’œuvre moins qualifiée pourraient provenir de formations ciblées sur le lieu de 
travail financées par les employeurs. 

a. L’échantillon EDS comprend le Bénin, la République démocratique du Congo, le Ghana, le Kenya, la Namibie, 
le Nigéria, la Tanzanie et le Togo. L’échantillon de l’Afrobaromètre comprend le Bénin, le Ghana, le Kenya, 
Madagascar, le Mozambique, le Nigéria, le Sénégal, l’Afrique du Sud et la Tanzanie. L’Enquête trimestrielle sur la 
population active d’Afrique du Sud (South Africa Quarterly Labor Force Survey) est effectuée tous les trois mois 
sur un échantillon national représentatif de la population active. À elles trois, les études couvrent douze pays 
subsahariens, qui représentent une population d’environ 500 millions d’habitants. 
b. Pour s’assurer de la robustesse de leur analyse, Hjort et Poulsen (2019) ont également mené une analyse 
de sensibilité sur la définition de la « connectivité » en faisant varier le périmètre autour du réseau central et 
en mesurant l’impact d’autres infrastructures ainsi que les effets de la destruction d’emplois provenant de 
l’éloignement du lieu de travail. Tous ces éléments n’ont eu aucune incidence discernable sur les résultats. Les 
auteurs notent par ailleurs que la croissance du marché de l’emploi ne semble pas être due à une « formalisation 
d’emplois informels existants », ils n’ont pas trouvé non plus de signes de croissance de l’emploi dans des zones 
connectées avant l’arrivée des câbles sous-marins. 
c. L’échantillon EDS ne fournit pas de données sur la catégorie des « peu qualifiés ».
d. Dans ces échantillons, l’impact n’est pas significatif pour les personnes qui ne sont pas allées au bout du 
primaire et la différence d’avantage sur le marché de l’emploi entre le niveau d’éducation primaire et le niveau 
d’éducation secondaire n’est pas significatif statistiquement. 
e. Dans une étude antérieure sur le même sujet des Enquêtes auprès des entreprises de la Banque mondiale, 
Dutz et al. (2012) ont montré, à partir d’un échantillon de 26 000 entreprises industrielles réparties sur quinze 
pays africains, que celles qui utilisent Internet innovent plus en produits et processus de fabrication et créent plus 
d’emplois.

de l’internet (et probablement des technologies numériques qui nécessitent un 
internet à haut débit) sur les individus et les entreprises. Les données recueil-
lies ont confirmé une supposition avancée précédemment, à savoir que l’adop-
tion de technologies numériques comme Internet peut produire de meilleurs 
résultats en matière d’inclusion sociale en Afrique subsaharienne que dans les 
pays à revenu élevé. Dans les pays subsahariens où l’internet à haut débit a 
progressé, la demande en personnel qualifié s’est sensiblement accrue sans que 
la demande en main-d’œuvre peu qualifiée diminue, et la croissance de l’em-
ploi a été d’une ampleur similaire pour tous les niveaux d’éducation (Hjort et 
Poulsen, 2019). Un travail empirique antérieur de Dutz, Almeida et Packard 
(2018) montre que la main-d’œuvre peu qualifiée bénéficie également de la 
croissance de l’emploi provoquée par l’adoption d’Internet et de technologies 
numériques nécessitant des compétences. Comme expliqué dans l’encadré 1.2, 
la croissance de la demande et l’augmentation corollaire de la production, qui 
résultent de l’adoption du numérique, représentent un important mécanisme 
qui est probablement à la base des progrès de l’inclusion sociale dans les pays 
subsahariens. 

Les prochains chapitres montreront comment, en Afrique subsaharienne, 
les technologies numériques peuvent renforcer le capital humain, améliorer les 
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ENCADRÉ 1 .2

L’augmentation de la production crée de l’emploi peu 
qualifié
Hjort et Poulsen (2019) ont montré l’effet inclusif sur l’emploi de l’adoption des tech-
nologies numériques. Un mécanisme sous-jacent joue probablement là un rôle essen-
tiel  : l’effet d’augmentation de la production, mis en évidence par Dutz, Almeida et 
Packard (2018) dans des pays d’Amérique latine. Ces trois auteurs (voir leur annexe A) 
exploitent des données d’études nationales sur les entreprises pour identifier, en sui-
vant le déploiement progressif d’Internet dans ces pays, l’effet, dans ces entreprises, 
des investissements dans les TIC (Technologies de l’information et de la communica-
tion) et de l’utilisation comparative de l’internet à haut débit dans les emplois qualifiés 
et peu qualifiésa. Dans des études individuelles complémentaires sur l’Argentine, le 
Brésil, le Chili, la Colombie et le Mexique, ils montrent que la main-d’œuvre peu quali-
fiée bénéficie également d’un usage plus intensif d’Internet au fur et à mesure qu’aug-
mente la productivité de l’entreprise. Il y a un effet inclusif sur l’emploi lorsque 
l’augmentation de la productivité, la baisse des prix et la croissance de la production 
contrebalancent le remplacement par la technologie de la main-d’œuvre peu qualifiée 
au niveau initial de production. Si certains employés peu qualifiés sont effectivement 
remplacés par de nouvelles technologies et un personnel plus qualifié (comme le 
montre le mouvement de A vers B dans le graphique E1.2.1, à production constante), 

Graphique E1.2.1 Impact de l’adoption de technologies numériques favorisant les plus 
qualifiés et de l’augmentation de la production sur l’emploi hautement et faiblement 
qualifié 

Source : Dutz, Almeida et Packard, 2018.
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l’augmentation de la production peut provoquer un accroissement du nombre total 
d’emplois pour la main-d’œuvre peu qualifiée (comme le montre le mouvement de 
B vers C). Dans les entreprises adoptant les nouvelles technologies, la production est 
susceptible d’augmenter suffisamment pour permettre une croissance de tous les types 
d’emploi, notamment de ceux destinés à la main-d’œuvre peu qualifiée (comme le 
montre la colonne des emplois faiblement qualifiés dans le tableau E1.2.1). Cet effet 
perdure tant que les tâches peu qualifiées demeurent complémentaires des nouvelles 
technologies et que ce type d’emploi n’est pas complètement automatisé et remplacé 
par des machines.

Tableau E1.2.1 Impact de l’adoption des technologies numériques et de l’augmentation de la 
production sur l’emploi et la productivité dans plusieurs pays d’Amérique latine 

Total 

Emploi

Pays Période Secteur Variable 
Hautement 

qualifié 
Faiblement 

qualifié Différence Productivité 

Argentine 2010-2012 industrie investissement 
dans les tiC

+ + + + +

Brésil 2000-2014 Biens 
échangeables

Couverture 
internet en %

+ + 0 — +

Chili 2007-2013 ensemble de 
l’économie 

utilisation de 
logiciels 
complexes 

+ 0 + − —

Colombie 2008-2014 industrie utilisation 
d’une 
connexion 
internet 
ultra-rapide 

+ + + — +

mexique 2008-2013 industrie utilisation 
d’internet 

+ + + + +

services utilisation 
d’internet 

+ + + 0 +

Commerce utilisation 
d’internet 

+ + + 0 +

Source : Dutz, Almeida et Packard, 2018.
Note : TIC = technologies de l’information et de la communication ; — = non disponible.
a. Ces études examinent l’influence de facteurs externes dans la disponibilité des TIC et dans leur qualité sur une 
certaine période et à grande échelle. Par exemple, l’étude mexicaine croise l’utilisation moyenne des TIC aux États-Unis 
avec l’altitude moyenne des municipalités mexicaines pour montrer le défi géographique que représente la fourniture 
d’un accès Internet dans des zones difficiles d’accès. 

ENCADRÉ 1.2 (suite)



50  L’Avenir du trAvAiL en Afrique

performances des exploitations agricoles et des entreprises du secteur informel 
et optimiser les services de protection sociale. Cette sous-partie vise à fournir 
un résumé de ce que l’on peut dire actuellement de l’argent mobile, un domaine 
où les effets observés sont parmi les plus sensibles. 

L’argent mobile, ce dispositif qui permet de déposer, retirer et envoyer de 
l’argent depuis son téléphone portable, est très répandu en Afrique subsaha-
rienne où l’utilisation d’un compte bancaire traditionnel est impossible en 
maints endroits. Plus d’un adulte sur cinq a un compte d’argent mobile et plus 
de la moitié des services d’argent mobile se trouvent en Afrique subsaharienne 
(Demirgüç-Kunt et al., 2018 ; GSMA, 2018). Parmi ces services, M-Pesa, au 
Kenya, est l’un de ceux qui a le plus de succès : depuis son lancement en 2007, 
il est utilisé en dehors de Nairobi par au moins une personne dans 96 % des 
ménages, et plus de la moitié de la population l’utilise au moins une fois par 
mois (Suri et Jack, 2016). Résultat, le nombre de Kenyans intégrés au système 
financier formel a augmenté de 50 % et l’exclusion financière a diminué plus que 
de moitié, s’établissant à 17,4 % en 2016. M-Pesa a annoncé un chiffre d’affaires 
de 2,4 milliards de dollars pour l’année fiscale s’achevant en mars 201910.

Les données montrent que l’argent mobile a augmenté la productivité du 
pays en améliorant les performances économiques individuelles, en favorisant 
certains choix professionnels et en suscitant un comportement financier diffé-
rent. L’augmentation de la productivité conduit inévitablement à une augmen-
tation de la production et donc à une croissance de l’emploi. Les effets inclusifs 
peuvent être générés par plusieurs canaux liés entre eux. M-Pesa a facilité les 
choix professionnels au Kenya, a rendu l’allocation du travail plus efficace, 
notamment pour les ménages dirigés par une femme, et a poussé les femmes à 
quitter l’agriculture et à travailler dans le commerce ou la vente au détail (Suri 
et Jack, 2016). On trouvera des informations plus détaillées quant aux effets de 
l’argent mobile sur les choix professionnels dans l’encadré 1.3.

Des expériences menées actuellement en Afrique subsaharienne pour 
tester les effets de l’utilisation de l’argent mobile sur les entreprises et les 

ENCADRÉ 1 .3

L’utilisation de M-Pesa entraine un changement d’activité
Suri et Jack (2016) ont étudié les effets dans le temps de M-Pesa sur l’économie des 
ménages au Kenya. À partir de cinq séries d’enquête étalées sur les années 2008–2014, 
ils ont évalué les modifications dans l’accès des ménages à l’argent mobile, déterminées 
par la proximité géographique des ménages avec des agents M-Pesa, et ont analysé 
leurs effets sur l’économie des ménages ainsi que les facteurs qui influent sur ces effets. 

(suite page suivante)
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Graphique E1.3.1 Effets de l’accès à M-Pesa sur les choix professionnels des individus

Source : Suri et Jack, 2016.
a. Il s’agit de l’effet lorsqu’est pris en compte le sexe de la personne dirigeant le ménage, et non plus de l’effet 
global. La régression contrôle l’effet de la densité du réseau d’agents sur les ménages dirigés par une femme, 
illustré par les barres vert foncé, et l’effet interactif, indiqué par les barres bleu foncé.
b. Il s’agit de l’effet global du sexe de la personne dirigeant le ménage dans une régression séparée où sont pris en 
compte le niveau d’éducation de la personne tenant le ménage, son niveau de richesse et le compte en banque.
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Ils sont arrivés à la conclusion que l’utilisation de M-Pesa accroît le niveau de 
consommation par personne et a permis de sortir environ 2 % des ménages kenyans 
(194 000) de la pauvreté. L’effet est plus grand pour les ménages dirigés par une 
femme, en partie parce qu’elles changent alors d’activité principale : l’accès à M-Pesa a 
permis à 185 000 femmes de quitter l’agriculture de subsistance et de travailler dans le 
commerce ou la vente.

Le graphique E1.3.1 montre que les individus ayant un meilleur accès à M-Pesa sont 
plus susceptibles de travailler dans le commerce ou la vente et moins susceptibles de 
travailler dans l’agriculture. L’accès à M-Pesa réduit la probabilité qu’une femme soit 
dépendante de plusieurs emplois à temps partiel (ou d’activités secondaires) et s’ac-
compagne d’une réduction de la taille moyenne des ménages. 

ENCADRÉ 1.3 (suite)
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travailleurs devraient bientôt fournir des précisions supplémentaires. Gautam 
et al. (2018), qui ont examiné une politique publique tanzanienne encourageant 
les femmes micro-entrepreneurs à ouvrir un compte d’épargne mobile, mettent 
en avant l’importance d’une formation financière complémentaire pour aider 
les personnes à tirer le meilleur profit de l’accès à ces comptes mobiles. Pour 
évaluer l’impact de la pression redistributive sur l’offre de travail et les revenus 
des travailleurs en Côte d’Ivoire, Carranza et al. (2018) étudient les effets d’un 
compte de dépôt direct auquel personne d’autre que le travailleur-épargnant n’a 
accès. Buehren et al. (2018) sondent l’impact, au Ghana, de comptes d’épargne 
mobiles s’accompagnant de divers engagements pour les clients salariés (pour 
obtenir des informations plus détaillées sur ces expériences, voir Banque mon-
diale [2019a]).

Cependant, l’effet le plus direct de l’argent mobile est un changement du 
comportement financier, provoqué par une réduction des coûts de virement 
et de paiement. Il en résulte une augmentation de l’épargne, une plus grande 
fluidité de consommation et des mécanismes de partage des risques. Dans les 
pays ou zones où le réseau d’agents M-Pesa est dense, l’épargne a augmenté, 
notamment dans les ménages dirigés par une femme. 

Les détenteurs d’un compte M-Pesa sont plus susceptibles d’épargner que 
ceux qui n’en n’ont pas (Demombynes et Thegeya, 2012). Des données récentes 
du Burkina Faso montrent que les utilisateurs d’argent mobile – notamment 
les femmes, les personnes ayant un faible niveau d’éducation et les populations 
rurales – sont plus susceptibles d’épargner en vue d’un éventuel problème de 
santé (Ky, Rugemintwari et Sauviat, 2018). L’argent mobile permet en effet de 
mettre de l’argent de côté et de gérer les avoirs du ménage en toute sécurité 
(Aker et Wilson, 2013 ; Ky, Rugemintwari et Sauviat, 2018). Face à une perte 
subite de revenu, la consommation des utilisateurs de M-Pesa ne varie pas parce 
qu’ils sont plus susceptibles de recevoir des versements, tandis que la consom-
mation de ceux qui n’utilisent pas M-Pesa diminue. Une épargne plus impor-
tante permet aux micro-entrepreneurs d’être plus à même de faire face à un choc 
financier et aux conséquences d’investissements hasardeux. La possibilité d’un 
meilleur partage des risques, par comparaison avec les mécanismes coûteux 
d’auto-assurance et les réseaux informels de partage de risque qui prévalaient 
précédemment, a permis aux utilisateurs de M-Pesa d’épargner davantage, de 
consommer davantage et d’améliorer leur situation grâce à un changement 
d’activité (Jack et Suri, 2014). Par ailleurs, on observe une corrélation entre 
l’utilisation de l’argent mobile et l’augmentation de l’investissement des petites 
entreprises dans les pays subsahariens pour lesquels les Enterprise Surveys de 
la Banque mondiale fournissent des données (Islam, Muzi et Rodriguez Meza, 
2018).

Les comptes d’argent mobile augmentent l’inclusion sociale en permet-
tant à ceux qui n’ont pas de compte bancaire parce qu’ils ne remplissent pas 
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les conditions de garantie fixées par les instituts financiers traditionnels – c’est 
le cas notamment des femmes et des populations rurales – d’avoir accès aux 
services financiers et aux prêts (Mbiti et Weil, 2016). Par exemple, une femme 
entrepreneur a moins de chances d’obtenir une garantie à cause du partage iné-
gal de la propriété des immobilisations, comme un terrain ou une maison. Les 
fournisseurs de prêts mobiles utilisent les données de télécommunication pour 
créer des cotes de solvabilité alternatives, ce qui permet d’étendre l’attribution 
de prêts à des utilisateurs sans garantie ou sans cote de solvabilité calculée par 
une agence d’évaluation du risque crédit. Les cotes de solvabilité calculées sur 
une base numérique peuvent permettre de ne pas exclure des services financiers 
des personnes sans cote de solvabilité venant de zones où les antécédents finan-
ciers sont impossibles à vérifier ou bien où les agences d’évaluation du risque 
crédit sont inefficaces, quand elles existent (Jack et Suri, 2014). Alibhai et al. 
(2018) ont testé en Éthiopie une alternative à la garantie traditionnelle pour les 
femmes entrepreneurs : la technologie psychométrique, qui calcule la probabi-
lité qu’un entrepreneur puisse rembourser un emprunt. Les femmes qui obte-
naient un score élevé au test psychométrique avaient sept fois plus de chances 
d’être en mesure de rembourser leur emprunt que celles dont le score était 
médiocre. La diffusion des services d’argent mobile a également augmenté la 
probabilité d’utiliser un compte bancaire. Ceci est sans doute dû au fait que 
les instituts bancaires ont commencé à collaborer avec M-Pesa ou à chercher 
à lui faire concurrence. Les comptes mobiles peuvent augmenter l’efficacité des 
programmes d’aides publiques et le versement d’allocations qui, si elles sont 
attribuées à des femmes, risquent d’améliorer les ressources des ménages (Aker 
et al., 2013 ; Duflo et Udry, 2004). L’accès à M-Pesa a provoqué une augmenta-
tion de la consommation dans les ménages habitant là où les réseaux d’agents 
d’argent mobile sont denses, et cet effet était deux fois plus important pour les 
ménages dirigés par une femme. En outre, M-Pesa a permis de sortir 2 % des 
ménages (majoritairement dirigés par une femme) de l’extrême pauvreté sur la 
période 2008–2014 (Suri et Jack, 2016).

L’offre de compétences numériques et ses facteurs 
déterminants 

Si dans les dernières décennies, on observe une progression de l’éducation de 
base et une amélioration du taux d’alphabétisation en Afrique subsaharienne, 
le niveau de compétences fondamentales demeure faible – il faut dire qu’il était 
très bas au départ. L’augmentation récente des taux de scolarisation et d’achè-
vement ne s’accompagne pas nécessairement d’une amélioration de la qualité 
de l’enseignement. Le taux élevé de redoublements, la pénurie de professeurs 
et les mauvais résultats aux contrôles scolaires reflètent la qualité médiocre de 
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l’enseignement dans cette région du monde (UNESCO, 2016). L’Afrique sub-
saharienne a le taux d’alphabétisation le plus faible du monde. En moyenne, 
seulement 33 % des plus de 15 ans sont capables de lire et écrire, ce qui est 
bien en dessous du chiffre mondial de 86 % (UNESCO, 2016). Le niveau de 
compétences fondamentales varie sensiblement d’un pays à l’autre  : les pays 
subsahariens au revenu plus élevé ont en général des taux d’alphabétisation plus 
élevé que les pays pauvres (90 % des adultes savent lire et écrire aux Seychelles, 
contre seulement 19 % au Mali). Le niveau de compétences fondamentales varie 
également dans chaque pays en fonction du niveau de revenu : en Tanzanie et 
en Ouganda, par exemple, le taux de réussite à des exercices de lecture, écriture 
et calcul chute de près de 50 % entre la population non pauvre et celle extrême-
ment pauvre (Evans, Arias et Santos, 2019). Le chapitre 2 présente un panorama 
plus détaillé sur les caractéristiques présentées par le capital humain dans les 
pays subsahariens. 

Dans cette partie, nous étudions de plus près le contingent de professionnels 
qui utilisent la plateforme LinkedIn et examinons s’ils disposent des compé-
tences numériques les plus demandées. Nous constatons que certaines com-
pétences spécifiques croissent et d’autres déclinent dans un certain nombre de 
pays subsahariens et examinons les facteurs déterminants de ces compétences. 

L’offre de compétences numériques 
Les données utilisées dans cette partie sont extraites d’informations fournies 
par des utilisateurs de la plateforme LinkedIn. Elles reflètent donc une sous- 
catégorie relativement restreinte et non aléatoire de la population en âge de 
 travailler. Cette sous-catégorie comprend en premier lieu des cadres et employés 
technophiles qui travaillent dans des secteurs pointus comme les technologies 
de l’information et de la communication (TIC) ou les services professionnels. 
Ces données sont très hétérogènes car les utilisateurs les ayant fournies ne 
 partagent pas tous la même envie de présenter leurs compétences particulières 
et les interprètent différemment suivant leur pays et leur culture. Comparer ces 
compétences entre pays est donc délicat. Pour autant, les données LinkedIn 
sont précieuses, notamment pour étudier l’éventail de compétences de la main-
d’œuvre, un domaine où les autres sources d’informations sont limitées. 

En Afrique subsaharienne, nous disposons de données LinkedIn pour vingt-
sept pays, chacun comptant au moins 100 000 membres LinkedIn –certains 
pays comme l’Afrique du Sud en ayant même plus d’un million. Pour chaque 
pays, la proportion de membres LinkedIn dans l’ensemble de la population 
active (les 15–65 ans) est présentée sous forme de schémas. On trouvera en 
annexe 1A des explications plus détaillées sur les avantages de l’utilisation des 
données LinkedIn pour les comparaisons entre pays et certaines mises en garde. 

Si tous les membres LinkedIn possèdent au moins certaines compétences 
numériques de base sans lesquelles ils ne pourraient même pas utiliser la 
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plateforme, nous nous restreindrons ici aux compétences numériques liées à la 
sphère professionnelle11. En cela, nous différons d’autres définitions des com-
pétences numériques comme celle adoptée par l’UNESCO (Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture), qui renvoie de manière 
large aux aptitudes requises pour accéder aux informations d’appareils numé-
riques et pour les comprendre12, et celle de l’OCDE (Organisation de coopéra-
tion et de développement économiques), moins précise, mais où une différence 
est faite entre compétences numériques et compétences informatiques13.

Les données LinkedIn indiquent que la main-d’œuvre subsaharienne a 
un niveau de compétence numérique plus faible que dans le reste du monde, 
même dans le petit contingent des utilisateurs de LinkedIn qui représentent en 
moyenne 4 % de la population active dans les vingt-sept pays subsahariens pour 
lesquels des données LinkedIn sont disponibles. En Amérique du Nord, 70 % 
de la population active utilise la plateforme (graphique 1.4). Les compétences 
numériques varient énormément d’un pays subsaharien à l’autre. En Afrique 
du Sud, 17 % de la population active est inscrite sur LinkedIn, et les compé-
tences numériques indiquées par ces utilisateurs correspondent à la moyenne 
mondiale. 

Au Kenya et au Nigéria, si le niveau de compétences numériques est rela-
tivement élevé, les utilisateurs de LinkedIn ne représentent qu’une petite part 

Graphique 1.4 Les compétences numériques en Afrique subsaharienne par rapport aux 
autres régions du monde

Source : Calculs de la Banque mondiale d’après des données LinkedIn.
Note : Pour chaque région du monde est donnée entre parenthèses la proportion d’utilisateurs de LinkedIn dans 
le total de la population en âge de travailler.
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de la population active. Malgré ces différences, le Kenya, le Nigéria et l’Afrique 
du Sud sont souvent cités comme les pays subsahariens qui abritent de grands 
centres technologiques et où la demande en compétences techniques est plus 
forte qu’ailleurs (Kelly et Firestone, 2016). À l’opposé, le niveau de compétences 
numériques de la plupart des pays subsahariens se situe à environ 50 % de la 
moyenne mondiale (représentée par la valeur 1 dans le graphique 1.4) et le 
niveau tombe en dessous de 30 % pour les moins performants. Tous ces pays 
ont un nombre relativement faible d’utilisateurs de LinkedIn par rapport à la 
population active totale (graphique 1.5).

Les variations entre pays subsahariens sont même encore plus importantes 
pour certaines compétences numériques pour lesquelles certains pays ont un 
plus grand retard à rattraper que d’autres. Pour un tiers de ces compétences 
spécifiques, moins de la moitié des pays subsahariens ont un taux de pénétra-
tion supérieur à zéro (graphique 1.6, zones grises). Les pays qui ont le taux de 
pénétration le plus élevé en matière de compétences numériques générales sont 
aussi ceux qui ont les compétences numériques les plus diversifiées. Certaines 
compétences font exception et leur taux de pénétration est plus ou moins équi-
valent d’un pays à l’autre : c’est le cas de l’habileté numérique, de la conception 
d’outils de programmation, de la programmation Web et, dans une moindre 
mesure, du développement d’applications mobiles. Ces données sur les retards 
des pays subsahariens dans certaines compétences numériques spécifiques 
peuvent servir de base à la conception de programmes de formation aux com-
pétences numériques et technologiques.

Pour obtenir une meilleure comparabilité entre pays, le graphique 1.7 met 
en regard des pays subsahariens et européens ayant une part semblable d’uti-
lisateurs de LinkedIn dans la population active afin d’analyser certaines com-
pétences numériques spécifiques. Ces pays sont classés suivant la pénétration 
relative des compétences les plus avancées, dans l’ordre : l’Allemagne, la Pologne, 
l’Afrique du Sud, le Kenya, le Nigéria, la Namibie, Maurice et le Botswana. 
Certains pays subsahariens – le Kenya, Maurice, le Nigéria et l’Afrique du Sud – 
sont de plus en plus dépendants des technologies numériques, notamment de la 
téléphonie mobile et d’Internet. Le niveau relativement élevé, dans ces pays, de 
compétences comme l’habileté numérique, la programmation Web et le déve-
loppement d’applications mobiles, recoupe les conclusions de l’étude de Etzo et 
Collender (2010). Ces pays ont cependant du retard dans d’autres compétences 
de pointe (par exemple l’intelligence artificielle, les sciences numériques et l’in-
teraction homme-machine).

De 2015 à 2018, les pays subsahariens ont connu une croissance plus forte 
des compétences numériques polyvalentes comme l’habileté numérique, la pro-
grammation Web, la conception d’outils de programmation et la science des 
données, que de celles plus traditionnelles comme l’assistance technique et la 
science des réseaux, qui sont en baisse (graphique 1.8). Cette évolution est en 
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Graphique 1.5 Forte hétérogénéité de la pénétration relative des compétences numériques en Afrique subsaharienne 

Source : Calculs de la Banque mondiale d’après des données LinkedIn.
Note : Pour chaque pays est donnée entre parenthèses la proportion d’utilisateurs de LinkedIn dans le total de la population en âge de travailler. La pénétration relative des 
compétences numériques a été calculée dans chaque pays en faisant la somme de la pénétration de chaque compétence numérique pour une série de métiers et en divisant 
cette somme par la pénétration mondiale moyenne des compétences numériques pour ces mêmes métiers. La pénétration d’un groupe de compétences est définie comme le 
pourcentage des cinquante principales compétences individuelles appartenant à un groupe de compétences donné (par exemple, si chez les scientifiques experts de sciences des 
données en Afrique du Sud, cinq des cinquante compétences principales appartiennent au groupe des compétences «  intelligence artificielle », cela veut dire que l’intelligence 
artificielle a un taux de pénétration de 10 % chez les spécialistes de sciences des données en Afrique du Sud).
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Graphique 1.7 Taux de pénétration de diverses compétences numériques dans plusieurs 
pays subsahariens et deux pays européens de référence 

Source : Calculs de la Banque mondiale d’après des données LinkedIn.
Note : Sur l’axe de pénétration relative, 1 représente le niveau mondial moyen de l’offre de la compétence 
considérée. Les deux pays de référence ont été choisis parce qu’ils sont proches des pays subsahariens de 
l’échantillon pour ce qui est de la part de la population en âge de travailler inscrite sur LinkedIn. Pour chaque pays est 
donnée entre parenthèses la proportion d’utilisateurs de LinkedIn dans le total de la population en âge de travailler.
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phase avec la tendance mondiale et reflète le développement des infrastructures 
numériques en Afrique subsaharienne durant cette période. 

Les facteurs déterminants des compétences numériques
Nous étudions dans cette partie les corrélations entre les compétences numé-
riques et des équipements comme Internet, la téléphonie mobile et l’électricité. 
Les corrélations indiquent que les compétences numériques évoluent parallèle-
ment à l’accès à Internet et au réseau électrique. Le rapport est cependant moins 
manifeste avec les abonnements à la téléphonie mobile. Les graphiques 1.9 
montrent la corrélation entre les compétences numériques et les équipements 
complémentaires dans différents pays. La corrélation dépasse 0,30, avec un 
intervalle de confiance de 99 %, pour l’accès à Internet et au réseau électrique14. 
Pour les abonnements à la téléphonie mobile la corrélation est plus faible.

C’est entre les compétences numériques et l’accès à Internet et au réseau élec-
trique que la corrélation est la plus forte ; elle est moins prononcée pour les 

Graphique 1.8 Évolution de l’offre des compétences numériques en Afrique subsaharienne

Source : Calculs de la Banque mondiale d’après les données LinkedIn de vingt-sept pays subsahariens ayant 
chacun au moins 100 000 membres LinkedIn.
Note : Une augmentation de 0,010 du taux de pénétration de l’habileté numérique entre 2015 et 2018 
signifie qu’il a augmenté environ trois fois plus vite que le deuxième taux de pénétration à augmenter le 
plus rapidement, celui de la programmation web. Plus précisément, l’augmentation du taux de pénétration 
de l’habileté numérique en Afrique subsaharienne est d’environ 0,014 (0,068–0,054) contre environ 0,019 
(0,052–0,032) en Europe et Asie centrale.
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Source : Banque mondiale, d’après des données LinkedIn et la base des Indicateurs du développement dans le 
monde. Note : Les points jaunes renvoient à des pays subsahariens. La part de la population utilisant Internet, le 
nombre d’abonnements à la téléphonie mobile pour cent personnes, la part de la population ayant un accès au 
réseau électrique et l’indice de capital humain sont tirés des Indicateurs du développement dans le monde 2016. 
La valeur des compétences numériques utilisée pour les corrélations est le degré d’adoption moyen (pénétration 
relative) des compétences numériques par pays. n = nombre d’observations.
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abonnements à la téléphonie mobile. Ces résultats montrent comment impul-
ser efficacement le développement des compétences numériques en Afrique 
subsaharienne. Comme le souligne le RDM 2019, l’accès au haut débit est une 
condition indispensable pour le monde des affaires à l’âge numérique : « L’accès 
à un réseau de téléphonie mobile n’est pas suffisant ; les technologies du haut 
débit permettent de réduire encore plus les coûts de transaction » (Banque mon-
diale, 2019b, p. 41).

Cette observation rejoint le récent rapport de Hjort et Poulsen (2019) qui 
montre que la demande en main-d’œuvre hautement qualifiée a augmenté en 
Afrique subsaharienne dans les endroits reliés aux câbles Internet sous-marins 
à haut débit en provenance d’Europe. Les auteurs encouragent les pays sub-
sahariens à construire les infrastructures nécessaires pour ne pas se limiter aux 
maigres avantages d’une connexion Internet lente et des abonnements à la télé-
phonie mobile. 

Il existe une corrélation positive statistiquement significative entre les com-
pétences numériques et l’indice de capital humain de la Banque mondiale, cal-
culé dans 128 pays (graphiques 1.9). Cet indice évalue les perspectives d’un 
enfant en matière de santé (la santé optimale étant définie par une absence de 
retard de croissance et une espérance de vie d’au moins 60 ans) et en matière 
d’éducation (l’éducation complète étant définie comme quatorze années d’une 
scolarité de qualité jusqu’à l’âge de 18 ans), par rapport aux autres pays. Au 
chapitre 2 seront étudiées les pistes d’action concernant le capital humain et les 
domaines où il faut agir en priorité pour permettre à l’Afrique subsaharienne de 
tirer un meilleur profit des vastes opportunités de la numérisation. 

La technologie et la structure de la production mondiale

Le RDM 2019 évoque le danger que la progression de l’automatisation dans les 
pays développés empêche de nombreux pays africains de connaître une crois-
sance « traditionnelle », alimentée par l’industrialisation. Comme nous l’avons 
déjà noté, l’automatisation progresse plus rapidement là où le coût de la main-
d’œuvre est élevé car on part du principe que ce facteur de réduction des coûts 
est le plus efficace pour accroître la rentabilité. 

Nous nous demanderons dans cette partie si le développement de nou-
velles technologies remplaçant la main-d’œuvre et leur large diffusion dans 
les pays développés et les marchés émergents asiatiques sont susceptibles de 
mettre en péril le modèle traditionnel de croissance alimentée par l’industrie en 
Afrique subsaharienne, où l’avantage d’un coût du travail compétitif a tendance 
à s’émousser. Nous passerons en revue les récentes études analysant les effets 
des nouvelles technologies sur l’implantation des réseaux de production dans 
le monde et évaluerons les éléments prouvant l’existence d’un phénomène de 
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relocalisation, c’est-à-dire du rapatriement de l’industrie manufacturière dans 
les pays développés. Nous aborderons également les tendances des investisse-
ments directs étrangers (IDE) et des flux commerciaux sur le continent africain 
au cours des dix dernières années, en nous intéressant particulièrement à la 
capacité des pays africains à attirer des IDE – horizontaux (focalisés sur l’ac-
cès aux marchés) et verticaux (concentrés sur la recherche d’efficacité) – et à 
accroître les exportations de biens manufacturés et de services.

Y a-t-il un mouvement de relocalisation en cours ? 
On s’accorde aujourd’hui à penser que l’automatisation va conduire à un rapa-
triement de l’industrie en Europe, au Japon et en Amérique du Nord, et que 
les pays en développement vont être exclus des nouvelles chaînes de valeur 
mondiales à cause de la complexité croissante de la production. Les Perspectives 
économiques en Afrique 2014 font valoir que « l’impression 3D et la robotique 
intelligente ont le potentiel de réduire suffisamment cet avantage de coût [pour 
la production de masse] pour entraîner un phénomène de “relocalisation” de 
la production vers les économies “maisons-mères” (headquarter economies) où 
sont installés les sièges sociaux et les salaires sont élevés » (BAfD, OCDE et 
PNUD, 2014). Un rapport de Citigroup et de l’Oxford Martin School (2016) 
indique que 70  % des représentants de clients institutionnels de Citigroup 
pensent que l’automatisation et les progrès de l’impression 3D vont inciter les 
entreprises à relocaliser la production plus près de leur pays d’origine. Ils consi-
dèrent que l’Amérique du Nord a le plus à gagner de cette évolution et que la 
Chine, l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est et l’Amérique latine ont le 
plus à perdre. Un exemple célèbre est le rapatriement de la production d’une 
usine de chaussures Adidas d’Asie de l’Est en Allemagne. La direction de l’entre-
prise explique qu’elle produit plus rapidement et à moindre coût dans son usine 
allemande automatisée grâce à l’impression 3D qui permet de mieux s’adapter à 
l’évolution du marché et aux exigences de la conception (The Economist, 2017).

Parmi les arguments théoriques plaidant en faveur de la relocalisation, 
figurent : (1) l’évolution de la structure des coûts (notamment l’augmentation 
du coût de la main-d’œuvre) dans de nombreux pays en développement et éco-
nomies émergentes ; (2) le fait que les entreprises ont sous-estimé le coût total 
de la délocalisation ; (3) le regroupement en un même lieu et dans une même 
structure juridique de la recherche et du développement, de l’innovation et de 
la production ; (4) la réduction des risques de vol de propriété intellectuelle liés 
à la délocalisation ; (5) la recherche d’équilibre entre la réduction des coûts et 
la dispersion des risques ; (6) potentiellement, une plus grande proximité avec 
les marchés, ce qui permet plus de souplesse ; (7) l’évitement des problèmes 
d’approvisionnement posés par la longueur et la complexité des chaînes de 
valeur mondiales d’aujourd’hui (De Backer et al., 2016). Dans l’encadré 1.4 sont 
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ENCADRÉ 1 .4 

L’impact de l’automatisation dans les pays subsahariens
Les répercussions de l’automatisation sur la main-d’œuvre peuvent différer d’un pays 
à un autre en fonction des avantages comparatifs et des spécialisations de chacun 
d’eux. De récentes études ont ainsi montré que l’impact de l’automatisation n’est 
pas le même sur l’industrie et sur l’agriculture, bien qu’il dépende beaucoup de la 
manière dont on définit et mesure l’exposition à l’automatisation (voir Frey et 
Osborne, 2013).

Hallward-Driemeier et Nayyar (2017) ont calculé que l’automatisation menace 
entre 2 et 8 % des emplois actuels dans les pays en développement. Ils classent les 
secteurs industriels par groupes suivant le degré de robotisation et de concentration 
des exportations. Les secteurs caractérisés par un haut degré de concentration des 
exportations et d’automatisation comme les équipements de transport, l’industrie 
pharmaceutique ou l’électronique risquent de devenir des domaines de plus en plus 
fermés pour les pays moins développés. À l’autre bout du spectre, des industries 
comme celles du bois, du papier, des produits chimiques et des métaux de base 
devraient subir un impact plus limité. Ainsi, pour les secteurs où une plus grande part 
de service dans la production et les nouvelles technologies réduisent l’avantage com-
paratif d’une main-d’œuvre bon marché, la production risque d’être moins viable 
dans les pays en développement, y compris en Afrique subsaharienne. Dans ce 
contexte, les auteurs conseillent de mettre en œuvre des politiques de développement 
de la compétitivité, des compétences et de la connectivité. La plupart des pays sub-
sahariens accusent un retard dans ces trois catégories et vont devoir investir pour 
résister à la pression, maintenir leur panier d’exportations actuel et se diversifier en 
développant de nouveaux produits. À noter que l’industrie manufacturière devrait 
subir un impact négatif moins important en Afrique subsaharienne que dans certains 
pays d’Asie de l’Est à l’industrialisation récente. 

 Dans cette situation difficile pour l’industrie, les services offrent la promesse de 
gains de productivité et de développement. Par exemple, le secteur de la vente en gros 
et du commerce de détail a représenté presque 50 % de la croissance de l’emploi en 
Inde entre 1993–1994 et 2004–2005 (Nayyar, 2011). Cependant, de plus en plus 
d’études montrent que les emplois de base dans les services sont parmi les moins bien 
rémunérés, tandis que les secteurs à plus forte productivité emploient souvent les plus 
qualifiés. C’est sur ces éléments que se base le prochain rapport de la Banque mon-
diale, Services-Led Development: Myth or Reality (Banque mondiale, à paraître [b]), qui 
examine dans quelle mesure les services peuvent soutenir la croissance de la producti-
vité et la création d’emploi à grande échelle, et présente les éléments nécessaires pour 
qu’ils jouent un rôle moteur dans un développement inclusif et optimisant la 
productivité. 
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abordées les répercussions que pourraient avoir l’automatisation et la relocali-
sation dans les pays subsahariens. 

Il y a cependant peu de données empiriques attestant l’existence d’un phé-
nomène de relocalisation et le risque d’un retrait d’Afrique subsaharienne des 
unités de production est particulièrement faible parce que cette région est 
jusqu’ici peu impliquée dans les chaînes de valeur mondiale. En s’appuyant sur 
des données de l’organisation Reshoring Initiative, Banga et Te Velde (2018) ont 
identifié en Afrique sept sociétés étrangères ayant procédé à une relocalisation 
entre 2010 et 2016 (la plupart sont en Afrique du Sud), à comparer aux plus 
de 1 100 entreprises qui ont rapatrié leur production d’Asie dans des pays de 
l’OCDE 15. L’ampleur de la relocalisation est en outre relativement faible pour 
l’instant. De Backer et al. (2016) montrent par exemple qu’environ 4 % d’un 
échantillon d’entreprises de onze pays européens ont rapatrié la production 
dans leur pays, tandis que 17 % des entreprises avaient délocalisé leurs activités 
dans la décennie précédente. 

L’impact des nouvelles technologies sur l’implantation des unités de pro-
duction est cependant difficile à déterminer. Certaines technologies comme les 
robots sont très répandues dans l’industrie depuis les années 1980 et leur degré 
de sophistication, leur fiabilité et leur pertinence pour la production ont pro-
gressé rapidement. Chaque technologie a ses conséquences propres et influence 
la nature de la production différemment suivant le secteur où elle est mise en 
œuvre. 

Les technologies numériques comme Internet et l’intelligence artificielle per-
mettent de réduire les coûts : (1) de mise en relation entre acheteurs et vendeurs 
de différents pays, permettant ainsi aux entreprises des pays en développement 
d’avoir accès à des marchés internationaux ; (2) des échanges et de la coordina-
tion entre partenaires commerciaux dispersés dans le monde.

Elles amortissent l’impact de l’éloignement et offrent aux pays désavantagés 
géographiquement (par exemple sans accès à la mer ou constitués seulement 
d’une petite île) ainsi qu’aux exploitations agricoles des possibilités de s’intégrer 
au marché mondial. On en a un exemple avec la récente introduction de la tra-
duction automatique en anglais et en espagnol sur eBay, qui a fait sensiblement 
grimper les ventes en direction de l’Amérique latine (Brynjolfsson, Hui et Liu, 
2018). Les grandes multinationales et les entreprises numériques s’appuient de 
plus en plus sur les mégadonnées et la traduction automatique pour étudier le 
comportement des consommateurs et gérer leur chaîne logistique. 

La robotique et, plus largement, l’automatisation ont jusqu’à présent eu un 
effet ambigu sur le lieu d’implantation de la production. Des modélisations pré-
cédentes avaient prédit que la robotique industrielle renforcerait les regroupe-
ments d’activité parce qu’elle requiert d’importantes dépenses complémentaires 
pour les barrières de sécurité, les capteurs et l’installation du système. Environ 
75 % des robots industriels se trouvent dans cinq pays : la Chine, l’Allemagne, le 
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Japon, la République de Corée et les États-Unis. Les robots sont un atout pour 
quelques secteurs industriels comme l’industrie automobile, les équipements 
de transport, l’électronique et les machines, qui sont historiquement sujets à 
une fragmentation de la production sur les chaînes de valeur mondiales. La 
complexité de ces industries limite les possibilités que les pays en développe-
ment participent à ces chaînes de valeur (Citigroup et Oxford Martin School, 
2016). Banga et Te Velde (2018) ont calculé, à partir de données de l’industrie 
du meuble, le moment où les robots deviendront plus rentables que la main-
d’œuvre pour produire les meubles. Ce devrait être en 2034 pour le Kenya, onze 
ans après les États-Unis, du fait du faible coût de la main-d’œuvre et de coûts 
d’exploitation plus élevés pour les robots. 

De plus en plus d’études révèlent que l’automatisation s’accompagne dans les 
pays développés d’importantes importations de biens intermédiaires en pro-
venance de pays en développement. Artuc, Bastos et Rijkers (2018) montrent 
que la robotisation est concentrée dans quelques pays à revenu élevé et dans 
quelques secteurs à forte proportion de capital comme ceux de l’automobile, 
du caoutchouc, des matières plastiques, des métaux, ainsi que de l’électronique, 
mais qu’elle est limitée dans des secteurs traditionnellement grands consomma-
teurs de main-d’œuvre comme le textile16. Dans ces derniers secteurs, les pays 
à faible revenu devraient donc avoir encore le temps de suivre la voix tradition-
nelle d’une industrialisation alimentée par l’exportation. 

Les technologies de fabrication additive comme l’impression 3D pourraient 
avoir un profond impact sur le lieu d’implantation de la production. Rehnberg 
et Ponte (2018) ont cherché à identifier si l’impression 3D fonctionne comme un 
complément ou comme un remplacement des technologies de fabrication tradi-
tionnelles. Ils sont arrivés à la conclusion qu’elle réduit le nombre d’étapes et le 
coût de fabrication et permet à de nouveaux venus d’accéder plus facilement aux 
chaînes de valeur mondiales. Elle diminue l’importance des économies d’échelle 
et peut déboucher sur une activité économique plus dispersée, sur un modèle 
de « microproduction ». Laplume, Petersen et Pearce (2016) montrent que la 
diffusion de la technologie d’impression 3D dans des secteurs spécifiques de 
l’industrie est associée à des chaînes de valeur plus courtes et plus dispersées. 
De Backer et al. (2016) estiment que les nouvelles technologies pourraient bien 
déboucher sur une régionalisation des chaînes de valeur mondiales plutôt que 
sur une relocalisation intégrale parce que, dans de nombreux pays en dévelop-
pement, le facteur démographique et la croissance de la classe moyenne en font 
des marchés de consommateurs attractifs. 

La formation de chaînes de valeur mondiales dispersées (ou chaînes de 
valeur régionales) sous l’effet des technologies d’impression 3D peuvent per-
mettre à de nombreux pays subsahariens au marché intérieur modeste et dans 
l’incapacité de faire face à la concurrence mondiale de fabriquer des produits 
manufacturés à destination du marché africain. Il existe déjà plusieurs accords 
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commerciaux régionaux en Afrique subsaharienne, notamment plusieurs 
accords tripartites entre des membres du Marché commun de l’Afrique orientale 
et australe, la Communauté d’Afrique de l’Est et la Communauté de dévelop-
pement de l’Afrique australe, ainsi que l’accord, désormais ratifié, de Zone de 
libre-échange continentale africaine (ZLECAf). Le potentiel des échanges entre 
les pays subsahariens n’est cependant pas totalement exploité pour plusieurs 
raisons, notamment : de grandes différences de coûts entre les acteurs subsaha-
riens les plus efficaces et les producteurs extérieurs ; l’absence de complémenta-
rité des produits entre signataires d’un même accord commercial régional ; de 
hautes barrières non tarifaires persistantes dans cette région du monde. 

En outre, l’impression 3D peut avoir un effet significatif sur les échanges dans 
les services. Les accords commerciaux dans ce secteur ont pris de l’importance 
parce que désormais les services complètent, voire remplacent les biens inter-
médiaires et les activités connexes : les imprimantes 3D fabriquent des objets 
à partir de données de conception saisies dans un logiciel 3D et remplacent 
le transport de certaines marchandises par une transmission de données. Au 
niveau de l’Accord général sur le commerce des services, il pourrait y avoir des 
débats sur ce qui constitue un bien et un service dans la législation de l’Orga-
nisation mondiale du commerce (OMC) et certaines règles de l’OMC devront 
peut-être être revisitées. Ainsi, l’impression 3D peut remplacer le commerce 
des biens par celui des services (par le biais d’un paiement d’une redevance 
et de droits de licence sur la conception) et offrir des opportunités à des pays 
qui ont une politique restrictive sur les échanges dans les services (Sweden, 
2016 ; Lodefalk, 2015 ; Banque mondiale, à paraître [b]). La réglementation sur 
le commerce des services n’est pas plus restrictive en Afrique subsaharienne 
qu’ailleurs, si l’on en croit l’indice de restrictivité du commerce de la Banque 
mondiale, mais aux restrictions légales s’ajoutent souvent de nombreuses bar-
rières sur le terrain ou alors les accords existants ne sont pas appliqués (Heuser 
et Mattoo, 2017). Si certains groupements économiques régionaux en Afrique 
subsaharienne se sont entendus pour libéraliser les services, les négociations 
dans ce domaine ont avancé très lentement et à l’heure actuelle, les services ne 
sont pas inclus dans l’accord de la ZLECAf.

Pour résumer, les effets potentiels des nouvelles technologies sur les réseaux 
de production mondiaux et sur l’emploi demeurent incertains. Les informa-
tions dont on dispose actuellement livrent des résultats ambigus. Si l’on s’ac-
corde à penser que les nouvelles technologies vont entraîner un rapatriement 
de certaines industries en Europe, au Japon et en Amérique du Nord, les don-
nées indiquent qu’il est exagéré de parler d’une fin prochaine des délocalisa-
tions. Jusqu’ici, dans les pays développés, la robotisation est concentrée dans 
quelques secteurs très techniques et elle est limitée dans les secteurs grands 
consommateurs de main-d’œuvre. Dans les pays riches, l’automatisation peut 
accroître la productivité et le revenu, et par ricochet augmenter la demande 
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en bien intermédiaires et autres produits en provenance des pays en dévelop-
pement. Dans le même temps, de nouvelles technologies numériques comme 
l’impression 3D peuvent offrir des opportunités à l’Afrique subsaharienne en 
développant des chaînes de valeur régionales et en renforçant les liens indus-
trie-services. Le rapport de la Banque mondiale Industrializing for Jobs abordera 
en profondeur les problèmes de transformation structurelle et d’intégration 
commerciale des économies subsahariennes (Banque mondiale, à paraître [a]). 
Afin d’éclairer les réflexions sur les politiques à mener, la partie suivante pré-
sente un bref compte rendu de la situation actuelle de l’Afrique subsaharienne 
en matière d’intégration dans les chaînes de valeur mondiales (CVM) et d’inves-
tissement direct étranger (IDE), deux indicateurs de compétitivité importants. 

Intégration dans les CVM et développement des IDE 
Les chaînes de valeur mondiales (CVM) sont devenues les composantes de 
base de l’économie mondiale, qui est de plus en plus intégrée. Elles permettent 
aux pays d’échanger leurs savoir-faire et de fabriquer ensemble des produits, 
chaque étape du processus de fabrication ajoutant de la valeur au produit final. 
Les CVM peuvent créer des emplois de deux manières : (1) en accélérant la 
transformation structurelle de l’économie, ce qui augmentera la productivité des 
entreprises ; (2) par les retombées émanant des liens qui se nouent en amont et 
en aval sur les chaînes de valeur. Une étude menée récemment sur des usines 
éthiopiennes montre que celles qui participent à des CVM ont tendance à être 
plus productives, et ainsi, à payer des salaires plus élevés et à employer plus de 
personnel (Choi, Fukase et Zeufack, 2019).

Les pays subsahariens sont cependant peu impliqués dans les CVM. Ils 
exportent principalement des matières premières et accusent un retard par 
rapport à toutes les autres régions du monde dans les exportations de haute 
technologie. S’ils représentent actuellement 12 % de la population mondiale, ils 
ne comptent que pour moins de 3 % du commerce et du PIB mondiaux (voir 
graphiques 1.10). Dans les secteurs où les CVM jouent un rôle-clé comme l’ha-
billement ou l’industrie automobile, la part de l’Afrique subsaharienne est même 
moindre (0,5 % pour les produits intermédiaires et 2,5 % pour les produits finis 
dans les exportations de vêtements et de chaussures  ; 1 % pour les produits 
intermédiaires et 1,3 % pour les véhicules finis dans le secteur automobile).

Dans les pays subsahariens à faible revenu, la participation à des CVM se 
limite à quelques secteurs, comme le textile et l’habillement en Éthiopie et au 
Lesotho ou l’agro-industrie et l’horticulture dans plusieurs pays d’Afrique aus-
trale et d’Afrique de l’Est17.

Les pays en développement qui ont obtenu des gains de croissance signifi-
catifs grâce à des CVM indiquent que l’un des facteurs déterminants de leur 
succès n’est pas le bas niveau des salaires mais le faible coût unitaire de la main 
d’œuvre – le salaire moyen rapporté au PIB par habitant (Ahmad et Primi, 2017 ; 
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Golub et al., 2018 ; Golub et Hayat, 2015 ; Malikane, 2015) (graphiques 1.11). 
Cette précision fait figure de défi pour les pays subsahariens à revenu faible ou 
intermédiaire, tranche inférieure, qui sont désavantagés par rapport aux pays en 
développement d’autres régions du monde dans la production de biens échan-
geables nécessitant beaucoup de capital et de main-d’œuvre. 

En effet, certains pays subsahariens ont non seulement un coût du travail 
plus élevé que certains pays asiatiques mais aussi un coût du capital plus élevé : 
le coût du capital au Kenya est par exemple plus de neuf fois celui du Bangladesh 
(Gelb et al., 2017). L’évolution du coût du travail n’a pas été la même dans tous 
les pays qui ont connu une croissance de l’emploi dans l’industrie : les salaires et 
la valeur ajoutée par salarié ont augmenté en Éthiopie mais ont diminué en Côte 
d’Ivoire (Abreha et al., 2019). Ces résultats invitent à étudier plus en profondeur 
l’évolution des coûts unitaires de main d’œuvre. 

Les données empiriques soulignent l’importance, pour encourager la par-
ticipation à des CVM, des facteurs complémentaires ainsi que de mesures 
spécifiques dans divers domaines comme les normes, la connexion Internet 
et les réseaux de câbles, l’éducation et les compétences (Farole et Winkler, 
2014 ; Kummritz, Taglioni et Winkler, 2017). Dans l’élaboration des politiques 
d’action, il faut veiller : (1) à planifier les différentes mesures dans le temps ; 

 Graphiques 1.10 Exportations de matières premières et de produits à haute technologie 
dans les différentes régions du monde
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(2) à coordonner les différentes instances gouvernementales et les régions (pour 
éviter, par exemple, que des mesures ne soient mises en places puis supprimées 
à différents niveaux de responsabilité et que la concurrence entre les régions 
n’érode la base d’imposition) ; (3) à minimiser les incertitudes de mise en œuvre 
qui peuvent miner les bonnes intentions et exposer les entreprises à des risques 
inutiles. 

Autre canal de transfert de technologie, les investissements directs étran-
gers (IDE) peuvent doper la croissance, réduire la pauvreté et aider les pays à 
intégrer des CVM (Agrawal, 2015 ; Alfaro et al., 2004 ; Lall, 2000). Les IDE ont 
un effet positif sur le marché du travail dans la mesure où ils augmentent les 
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salaires et créent de l’emploi (Blalock et Gertler, 2008). Ndikumana et Verick 
(2008) ont montré qu’en Afrique subsaharienne, les IDE ont un effet multiplica-
teur (crowding in) sur l’investissement domestique et que les pays auraient tout 
intérêt à améliorer leur climat d’investissement. La plupart des IDE concernent 
cependant des secteurs peu techniques et ont des effets limités sur les transferts 
de technologie et l’emploi. Seule l’Afrique de l’Est, parmi toutes les régions du 
continent, a connu une augmentation des IDE entre les années 2005–2008 et 
2015–2018. L’une des raisons de cette exception est probablement la récente 
augmentation de la délocalisation de la production chinoise en Éthiopie et dans 
d’autres endroits d’Afrique de l’Est. Depuis 2010, la Chine a augmenté ses IDE 
en Afrique subsaharienne et y est devenue l’un des plus importants investis-
seurs18. Dans cette région, les IDE ont en premier lieu une stratégie de marché ; 
viennent ensuite les IDE visant l’accès aux ressources naturelles puis ceux, en 
quantité négligeable, liés au tourisme. Les IDE ciblant les ressources naturelles, 
plus fréquents en Afrique subsaharienne qu’ailleurs, ont un impact plus faible 
sur la création d’emploi (Abate et Engel, à paraître).

Un grand nombre d’études sur les IDE montre que l’environnement des 
affaires a une incidence importante sur le flux des investissements dans les pays 
en développement, y compris en Afrique subsaharienne. Walsh et Yu (2010) ont 
par exemple analysé l’effet de facteurs macroéconomiques et institutionnels sur 
le flux d’IDE dans les marchés émergents. Ils ont constaté que le taux de change, 
la profondeur du système financier, le taux de scolarisation et des facteurs ins-
titutionnels comme l’indépendance de la justice et la flexibilité du marché du 
travail influent sur le flux d’IDE dans les secteurs secondaires et tertiaires (mais 
pas dans le secteur primaire). 

À partir de données portant sur des entreprises implantées dans 709 villes 
de  128  pays, Reyes, Roberts et Xu (2017) ont étudié le rôle de l’environne-
ment des affaires au niveau infranational en utilisant comme indicateurs la 
sécurité des personnes, l’accès aux capitaux, les infrastructures, la présence ou 
non d’une forte agglomération économique, le capital humain, le droit du tra-
vail, les impôts et l’accès à la propriété terrienne. Kariuki (2015) a montré dans 
une étude menée entre 1985 et 2010 sur trente-cinq économies africaines que 
les infrastructures, l’ouverture au commerce et l’évolution du marché boursier 
avaient un effet positif significatif sur le flux d’IDE, tandis que des risques éco-
nomique, politique et financier élevés avaient un effet négatif. Dans une autre 
étude, à paraître prochainement, réalisée entre 2010 et 2016 sur une série de 
villes de quinze pays d’Afrique australe, Abate et Engel ont mis en évidence que 
la corruption, les impôts et l’accès aux capitaux avaient une incidence impor-
tante sur le flux d’IDE.

Le plus important, peut-être, pour créer un environnement des affaires favo-
rable qui permette à la main-d’œuvre subsaharienne de récolter les bénéfices des 
technologies numériques et de profiter pleinement des IDE et d’une meilleure 



Promouvoir des teChnoLogies numériques inCLusives  73

intégration aux CVM, est de rehausser le faible niveau de capital humain dans 
la région. C’est pourquoi le prochain chapitre est consacré au capital humain. 
Il y est montré que l’Afrique subsaharienne doit s’attacher à former des inno-
vateurs. Elle doit créer une masse critique d’inventeurs et d’entrepreneurs hau-
tement qualifiés pour permettre aux différents pays de saisir les opportunités 
fournies par les technologies numériques et par une plus grande intégration 
économique. Grâce à des technologies numériques adaptées aux capacités et 
aux besoins locaux, la main-d’œuvre subsaharienne peu qualifiée pourra acqué-
rir les compétences qui lui manquent. 

En résumé, l’Afrique subsaharienne doit moins s’inquiéter des relocalisa-
tions, vis-à-vis desquelles l’inquiétude est sans doute exagérée, que de son faible 
niveau d’intégration dans le marché mondial, autant pour ce qui est des chaînes 
de valeur mondiales (CVM) que des investissements directs étrangers (IDE) 
qui sont considérés comme les canaux par lesquels les entreprises étrangères de 
pointe transfèrent leur technologie. Les CVM ont eu un effet limité sur l’emploi 
en Afrique subsaharienne. Pour accroître la participation dans des CVM et atti-
rer des IDE, les pays subsahariens doivent améliorer leur productivité, ainsi que 
les facteurs complémentaires et l’environnement des affaires. 

Recommandations et futur programme de recherche 

Ce qui suit constitue une série de recommandations cherchant à  promouvoir 
une vision équilibrée et nuancée du modèle émergent de développement 
 industriel à l’âge de la numérisation et des réseaux de production mondiaux.

• Rattraper le retard dans les infrastructures numériques, assurer un accès haut 
débit à prix abordable et améliorer le cadre légal. L’harmonisation entre pays 
de la région doit se poursuivre grâce à une augmentation de la capacité régu-
latrice au moyen de plateformes régionales et permettre : (1) de distribuer 
les aides financières plus efficacement afin de promouvoir un accès généra-
lisé au numérique et ainsi réduire la pauvreté ; (2) de rendre plus efficace le 
cadre réglementaire pro-concurrence des infrastructures numériques afin 
de créer des marchés plus vastes. Les interactions positives entre les aides 
(pour stimuler la demande) et la baisse des coûts (obtenue par le partage 
et les échanges d’actifs de production, ainsi que par de plus grandes écono-
mies d’échelle) devraient permettre à des marchés plus vastes d’accueillir plus 
d’opérateurs.

• Soutenir le développement des compétences numériques. Pour améliorer les 
flux de compétences numériques, les mesures pourraient viser à améliorer la 
qualité de l’enseignement en mettant l’accent, dans les programmes 
éducatifs, sur les compétences socio-émotionnelles et entrepreneuriales. 
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Pour améliorer le stock de compétences numériques, les mesures pourraient 
viser à augmenter la productivité de la main-d’œuvre en permettant aux tra-
vailleurs d’utiliser des technologies améliorant leurs performances. Il faut : 
(1) former la main-d’œuvre, notamment aux outils numériques de base et 
autres compétences numériques, pour qu’elle puisse adapter ses compétences 
à l’évolution permanente des besoins des entreprises ; (2) aider les jeunes et 
les entreprises des secteurs de pointe, et notamment développer des contenus 
numériques adaptés au contexte et soutenir la diffusion d’innovations 
locales ; (3) améliorer l’écosystème économique pour les entreprises et les 
start-ups ; (4) faciliter la formation des actifs peu qualifiés aux technologies 
améliorant leurs performances.

• Renforcer les facteurs complémentaires et améliorer l’environnement des affaires. 
Certains éléments complémentaires, comme la fourniture d’électricité, les 
infrastructures et le capital humain sont déterminants pour développer le 
numérique. L’adoption de technologies numériques comme Internet ne 
pourra permettre de stimuler l’emploi peu qualifié que si elle est accompagnée 
d’une augmentation suffisante de la production, laquelle sera facilitée par une 
plus grande concurrence sur le marché des produits, un accroissement des 
investissements dans les transports et la logistique, l’intégration régionale, une 
baisse des coûts des échanges et une augmentation des exportations. À l’heure 
de l’innovation numérique, la clé est de créer un environnement qui soit pro-
pice à la diversification, à l’innovation et à la productivité, en s’efforçant de 
maintenir les coûts unitaires de main-d’œuvre à un bas niveau pour les biens 
échangeables nécessitant beaucoup de main-d’œuvre et de capital.

• Encourager l’intégration régionale. Outre l’environnement des affaires, les 
politiques commerciales et d’investissement ont un rôle à jouer dans l’inté-
gration des entreprises subsahariennes aux chaînes de valeur mondiales et 
dans le renforcement des investissements directs étrangers (IDE) motivés 
par l’accès au marché et la recherche d’efficacité qui permettent de créer 
davantage d’emplois que les IDE motivés par l’accès aux ressources naturelles. 
Les marchés de nombreux pays subsahariens étant relativement petits, l’in-
tégration régionale (notamment par le biais de la ZLECAf) peut être un outil 
important pour stimuler les échanges commerciaux et les IDE. 
Simultanément, l’innovation technologique pourrait aider l’Afrique subsaha-
rienne à tirer un meilleur profit du commerce régional et des liens 
industrie-services.
Pour soutenir les entreprises et la main-d’œuvre et leur permettre de tirer 

profit des technologies numériques, il faudra adopter des solutions qui ont fait 
la preuve de leur efficacité.
• Nos connaissances sont limitées dans plusieurs domaines, notamment : (1) 

les technologies innovantes qui permettraient d’étendre l’accès aux 
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technologies numériques et de les rendre plus abordables (par exemple avec 
des satellites basse orbite moins coûteux) ; (2) l’évaluation rigoureuse, dans 
les pays à faible revenu, de la composition des compétences et des effets des 
technologies numériques sur la croissance nette de l’emploi ; (3) les moyens 
efficaces pour aider les personnes les moins qualifiées à se former aux nou-
velles technologies et pour développer et diffuser des technologies numé-
riques pour les moins compétents ; (4) l’évaluation des effets de technologies 
numériques spécifiques sur les avantages comparatifs de l’Afrique subsaha-
rienne ; (5) l’évaluation du temps qu’il faudrait pour que les technologies 
numériques les plus récentes aient plus d’effets sur la croissance et l’inclusion 
sociale en Afrique subsaharienne ; (6) un meilleur usage des sources d’infor-
mations non traditionnelles comme les mégadonnées, avec le renfort de l’ap-
prentissage automatique, pour apporter des éléments aux réflexions sur les 
politiques d’action en Afrique subsaharienne.

• Le rapport Digital Africa  : Building the Infrastructure Foundations and 
Facilitating the Adoption of Technologies for Jobs (Begazo-Gomez, Blimpo 
et Dutz, à paraître) et les recherches de longue date qui lui sont associées 
pourraient combler certaines lacunes dont pâtissent nos connaissances, 
notamment : (1) les principaux obstacles à la diffusion et l’adoption des tech-
nologies numériques en Afrique ; (2) comment mieux évaluer l’impact des 
technologies numériques sur la productivité, la production et l’emploi ; (3) 
comment mieux évaluer l’impact des technologies numériques sur la réduc-
tion de la pauvreté et l’inclusion sociale ; (4) les bénéfices d’une infrastructure 
numérique et d’une régulation du spectre africaines, ainsi que les mesures à 
prendre pour permettre leur mise en œuvre ; (5) enfin, ils pourraient nous 
donner un agenda pour le monde numérique de demain au niveau national, 
régional et continental.

Annexe 1A. Les données LinkedIn : une source bienvenue 
mais à manier avec précaution

Les données LinkedIn, que nous devons à une coopération entre le Groupe 
Banque mondiale et LinkedIn, offrent un panorama unique du marché du tra-
vail dans certains secteurs industriels parmi les plus dynamiques du monde. 
Elles proviennent d’un échantillon Web non aléatoire d’acteurs du marché de 
l’emploi de plus de cent pays, structuré sous la forme d’une taxonomie unique 
optimisée pour permettre des analyses comparatives entre pays et entre indus-
tries. Ces données non conventionnelles prennent le pouls du marché de l’em-
ploi en temps réel en suivant ses tendances et l’évolution des compétences à 
partir des informations fournies par les utilisateurs de LinkedIn. Le recours à 
des ensembles de données issus du Web pour effectuer une analyse économique 
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du marché de l’emploi suscite de plus en plus d’intérêt car il permet de forger de 
nouveaux indicateurs permettant d’apporter un éclairage sur des aspects non 
couverts par les sources d’information traditionnelles (Hammer, Kostroch et 
Quiros, 2017). Ces dernières années, on a pu voir de nombreuses applications 
de ce type de données dans la littérature spécialisée (Antenucci et al., 2014 ; 
Askitas et Zimmermann, 2009, 2015 ; Chancellor et Counts, 2018 ; Gandomi et 
Haider, 2015 ; Guerrero et Lopez, 2017).

Les mégadonnées sont d’autant plus utiles dans le contexte de l’Afrique 
subsaharienne que nous ne disposons que de peu d’informations sur les nou-
veaux types de compétences comme les compétences numériques. Par exemple, 
sur les dix-sept pays du monde dans lesquels la Banque mondiale a mené des 
enquêtes sur les compétences, deux seulement sont des pays subsahariens, le 
Ghana (Enquête auprès des ménages de 2013) et le Kenya (Enquête auprès des 
entreprises de 2017). Si les données Web ont été utilisées pour des analyses du 
marché de l’emploi dans plusieurs pays, principalement aux États-Unis mais 
aussi récemment en Inde (Nomura et al., 2017), il n’existe semble-t-il aucune 
publication qui utilise ce type de données pour une analyse des compétences 
en Afrique subsaharienne. L’exploitation de mégadonnées en Afrique subsaha-
rienne se limite à des initiatives de partage d’informations qui font appel à des 
données d’opérateurs de télécommunication et d’argent mobile (M-Pesa) pour 
mesurer l’impact de l’utilisation de ces services sur les finances personnelles 
(Mbiti et Weil, 2016).

L’utilisation de données LinkedIn et d’autres mégadonnées issues d’Internet 
a cependant ses limites et ses inconvénients. Tout d’abord, LinkedIn représente 
principalement les cols blancs qualifiés, employés pour l’essentiel dans des sec-
teurs performants. Ensuite, il faut mettre en garde s’agissant des comparaisons 
entre pays et entre régions du monde. Par exemple, les différences entre pays 
dans la taille des échantillons et dans la distribution des emplois posent pro-
blème. Si ces différences sont prises en compte par les indicateurs qui figurent 
dans les ensembles de données, ce sont de potentielles sources de distorsion 
qu’il ne faut pas perdre de vue lors de l’interprétation. Lorsque c’est nécessaire, 
l’analyse présentée ici met en évidence les différences de composition des échan-
tillons de membres dans les comparaisons entre pays et régions du monde. On 
trouvera des explications détaillées sur la représentativité des indicateurs et des 
données dans le document présentant la méthodologie utilisée par le tandem 
Banque mondiale – LinkedIn (Zhu, Fritzler et Orlowski, 2018).

Pour mieux mettre en lumière dans quelle mesure l’échantillon de membres 
LinkedIn est représentatif de la main-d’œuvre subsaharienne, ce rapport com-
pare les informations des membres LinkedIn d’Afrique subsaharienne avec 
des données de l’Organisation internationale du travail sur la main-d’œuvre19. 
La comparaison montre, d’une part, que les membres LinkedIn subsahariens 
sont très présents dans l’informatique, la finance, l’assurance et les activités 
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scientifiques et techniques ; d’autre part, que l’agriculture, la vente en gros et 
l’industrie sont relativement mal représentées. En complément des exercices de 
validation figurant dans le rapport du tandem Banque mondiale – LinkedIn, 
les auteurs du présent rapport ont constaté une corrélation entre les chiffres 
d’émigration d’Afrique subsaharienne de LinkedIn et ceux de l’OCDE (2016).

Notes

 1. Les technologies numériques sont toutes plus ou moins fondées sur des combinai-
sons des chiffres 0 et 1 qui permettent de compresser, stocker et transmettre 
d’énormes quantités d’informations. Elles réduisent les coûts de recherche, de dupli-
cation, de transport, de suivi et de vérification, créant ainsi d’importantes économies 
d’échelle (de multiples produits connexes voient le jour), des effets de réseau (de 
nouveaux utilisateurs augmentent la valeur du produit pour d’autres utilisateurs) et 
des boucles de rétroaction (Goldfarb et Tucker, 2019).

 2. Des études supplémentaires sont nécessaires pour comprendre l’importance relative 
de ces mécanismes et déterminer si l’adoption des technologies numériques favo-
risent davantage l’inclusion sociale dans les pays subsahariens à faible revenu que 
dans les pays à revenu élevé. 

 3. Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde 2019.
 4. Il faut aussi mentionner le fait que les produits d’export subsahariens sont moins 

vulnérables à l’automatisation (FMI, 2018, indice de vulnérabilité à l’automatisation 
des exportations par pays, cité par Brynjolfsson, Mitchell et Rock [2018]) et que la 
composition démographique des pays subsahariens contraste avec celle des pays 
développés où le vieillissement de la population encourage une automatisation 
(industrielle) plus importante (Acemoglu et Restrepo, 2018).

 5. L’encadré 3.1, dans l’étude de Dutz, Almeida et Packard (2018), résume les résultats 
d’un modèle développé par Brambilla (2018) qui prolonge le modèle d’adoption des 
technologies numériques, axé sur la tâche à accomplir, d’Acemoglu et Autor (2011) 
en permettant une variation réaliste de l’efficacité de la production pour les entre-
prises et des différences de salaires d’une entreprise à l’autre. Ce sera résumé plus loin 
dans le chapitre dans l’encadré 1.2.

 6. Bessen (2019) analyse la dynamique de la productivité et de la croissance de l’emploi 
dans l’industrie des textiles en coton, la sidérurgie et l’industrie automobile aux 
États-Unis et montre comment, lorsque la demande est élastique et pas encore satis-
faite dans ces secteurs, une forte augmentation de la productivité s’accompagne 
d’une croissance encore plus forte de l’emploi, puis par un déclin de l’emploi à un 
stade de maturité ultérieur. Il interprète ce processus par un modèle de demande 
finale hétérogène qui évolue avec le temps : la baisse des prix qui accompagne l’aug-
mentation initiale de la productivité permet à des produits excessivement chers de 
devenir abordables et de s’ouvrir à une consommation de masse ; ainsi se crée une 
demande colossale. Une fois que les énormes besoins ont été satisfaits et que la 
demande perd en élasticité, de nouveaux gains de productivité dans ces secteurs 
peuvent réduire le nombre d’emplois.
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 7. Les informations de ce paragraphe proviennent d’une étude de la Banque mondiale 
(2019a), qui exploite des données de la GSMA (2018) et de l’Union internationale 
des télécommunications (base de données 2018 sur les indicateurs des télécommu-
nications/TIC dans le monde).

 8. Données de l’Union internationale des télécommunications (base de données 2018 
sur les indicateurs des télécommunications/TIC dans le monde).

 9. Certaines études montrent par exemple que les investissements dans les technologies 
numériques et leur utilisation contribuent plus fortement à la productivité et à la 
croissance des revenus aux États-Unis que dans l’Union européenne (voir Bloom 
et al., 2010 ; Pilat et Lee, 2001).

 10. Voir le site Internet de Safaricom : https://www.safaricom.co.ke/.
 11. Les compétences numériques considérées, telles que les définit LinkedIn, sont : l’ani-

mation, l’intelligence artificielle, le cloud computing, le matériel informatique, la 
science des réseaux, la cybersécurité, la science des données, les technologies de 
stockage d’information, la conception d’outils de programmation, l’habileté numé-
rique, les progiciels, la programmation de jeux vidéo, le graphisme, l’interaction 
homme-machine, le développement d’applications mobiles, les sciences numériques, 
les réseaux sociaux, le cycle de développement de logiciels, le test informatique, le 
support technique et la programmation Web.

 12. L’UNESCO définit l’habileté numérique comme l’aptitude à accéder à des informa-
tions, à les traiter, les comprendre, les intégrer, les communiquer, les évaluer et à en 
créer, en toute sécurité et correctement, au moyen d’appareils numériques et de tech-
nologies en réseau, en vue de pouvoir participer à la vie économique et sociale. Elle 
recouvre plusieurs compétences que l’on appelle diversement : alphabétisme infor-
matique, littératie informationnelle, usage des médias. 

 13. L’OCDE souligne que les compétences informatiques ne suffisent pas pour pouvoir 
s’épanouir dans l’économie numérique. Une grande diversité de compétences com-
plémentaires sont nécessaires, à commencer par de solides compétences en lecture, 
écriture et calcul, mais aussi de bonnes compétences socio-émotionnelles pour pou-
voir travailler en équipe et s’adapter.

 14. Les données sur l’accès à Internet, à la téléphonie mobile et au réseau électrique 
proviennent des Indicateurs du développement dans le monde de la Banque 
mondiale. 

 15. Pour en savoir plus sur la Reshoring Initiative, consultez http://www.reshorenow 
.org/.

 16. Ils ont calculé qu’une augmentation de 10 % de l’automatisation dans les industries 
des pays développés accroît non seulement leurs exportations vers les pays en déve-
loppement de 11,8 % mais aussi leurs importations en provenance de ces pays de 
6,1 %. Ils expliquent que l’automatisation baisse les coûts de production des pays 
développés, par rapport aux coûts de production à l’étranger, et les rend ainsi plus 
compétitifs. L’automatisation permet donc aux pays développés d’augmenter leur 
production et d’accroître leurs importations de biens intermédiaires en provenance 
des pays en développement. Les auteurs mesurent l’automatisation en étudiant le 
rapport entre le nombre moyen de robots et le nombre d’heures travaillées entre 
1993 et 2015, en se basant sur des données de la Fédération internationale de la 
robotique.

https://www.safaricom.co.ke/�
http://www.reshorenow.org/�
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 17. Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde.
 18. Base de données fDi Markets du Financial Times.
 19. Sont comparées les données LinkedIn par secteur industriel de 2017 avec les don-

nées de l’Organisation internationale du travail sur l’emploi industriel pour la 
période 2015–2017 (OIT, 2018), et ce pour la Côte d’Ivoire, l’Éthiopie, le Ghana, 
Madagascar, le Mali, Maurice, le Mozambique, la Namibie, le Rwanda, le Sénégal, la 
Tanzanie et le Zimbabwe. Le rapport explore également les possibilités de croiser les 
données de LinkedIn sur les compétences au Kenya avec le programme d’évaluation 
des compétences STEP de la Banque mondiale au Kenya (2016–2017). Les diffé-
rences de définitions des emplois et de méthodologie empêchent cependant d’établir 
une comparaison claire. 
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Chapitre 2

Le Capital humain
Moussa P. Blimpo et Solomon Owusu

Introduction

À l’âge des technologies numériques, le capital humain pourrait constituer un 
levier pour accélérer la création d’emplois et parvenir à une plus grande inclu-
sion sociale. Les nouvelles technologies transforment la nature des emplois et 
modifient les perspectives sur le marché du travail de travailleurs aux types 
de compétence différents. Le rôle de facteur de production indispensable joué 
par la main-d’œuvre est appelé à évoluer face aux continuelles avancées tech-
nologiques  : elle devient progressivement un partenaire des machines plus 
compétent et complémentaire. Les technologies numériques créent de nou-
velles opportunités mais dans le même temps frappent d’obsolescence certaines 
compétences plus rapidement à mesure que les emplois de la vieille écono-
mie cèdent le pas à des emplois d’un type nouveau (Banque mondiale, 2016). 
Le niveau, la qualité et la composition du capital humain vont jouer un rôle 
fondamental dans le monde du travail de demain. Des types de compétence 
spécifiques, comme le savoir-être, vont gagner en importance, de même que les 
compétences les plus pointues, nécessaires pour constamment innover. À cet 
égard, le Rapport sur le développement dans le monde 2019 (RDM 2019) identifie 
plusieurs domaines où les politiques publiques devraient chercher, d’une part, à 
gérer les bouleversements créés par les technologies numériques sur le marché 
du travail, et d’autre part, à exploiter les opportunités offertes par ces technolo-
gies de manière à ce qu’elles bénéficient au plus grand nombre (Banque mon-
diale, 2019). Le caractère particulier des compétences, de la main-d’œuvre, des 
emplois et des structures de production en Afrique subsaharienne demande 
des analyses et des recommandations complémentaires pour tirer les bienfaits 
des nouvelles technologies.

Le RDM 2019 recommande de concentrer les efforts sur la création d’emplois 
stables dans le secteur privé formel pour ceux qui travaillent dans le secteur 
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informel, peu productif. À l’heure actuelle, les offres d’emplois du secteur formel 
sont limitées dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne. Pour la plupart 
des actifs, le secteur informel apparaît comme le seul moyen de générer un 
revenu. Il continue de jouer un rôle-clé dans la structure économique de ces 
pays et ses caractéristiques particulières le rendent très résilient et lent à évoluer. 
Par ailleurs, le décalage potentiellement important entre les compétences de 
la main-d’œuvre et celles requises par le secteur formel risque d’être difficile à 
combler à court et moyen terme. Les problèmes liés au travail informel seront 
examinés plus en détail au chapitre 3.

Le RDM 2019 recommande d’investir largement dans le capital humain, plus 
précisément dans le développement de la petite enfance, l’enseignement supéri-
eur, les programmes de formation continue, les compétences cognitives supéri-
eures, les compétences socio-comportementales et la capacité d’adaptation, en 
plus de la lecture, de l’écriture et du calcul. L’Afrique subsaharienne accuse un 
retard de longue date dans la formation des compétences de base, ce qui crée 
un perpétuel goulot d’étranglement entravant la formation de compétences plus 
avancées (voir encadré 2.1). Par conséquent, tout en suivant les recommanda-
tions du RDM 2019 sur le développement à long terme d’un capital humain 
adéquat, elle doit en priorité s’attacher à former de fortes compétences de base 

ENCADRÉ 2 . 1

Investissements insuffisants dans le développement de la 
petite enfance en Afrique subsaharienne
L’Afrique subsaharienne accuse déjà un retard dans la formation des compétences de 
base, ce qui crée un goulot d’étranglement entravant ensuite le développement des 
compétences supérieures chez les enfants, un groupe démographique de plus en plus 
nombreux. Près de 130 millions d’enfants de moins de 6 ans vivent dans cette région 
du monde. Chaque année, on compte 27 millions de naissances et 4,7 millions de 
décès d’enfants de moins de 5 ans. Environ 17,5 millions (65 %) de ces 27 millions de 
bébés connaîtront la pauvreté, 20 % n’iront peut-être jamais à l’école primaire ni au 
collège et 24  % des scolarisés décrocheront probablement, même si le taux 
d’achèvement des études scolaires (primaire et collège) est en constante augmenta-
tion. Seulement 12 % des enfants iront à l’école maternelle, un chiffre bien inférieur à 
la moyenne des pays en développement (36 %) et à la moyenne mondiale (50 %), ce 
qui n’est peut-être pas surprenant (Arias, Evans et Santos, 2019 ; Bashir et al., 2018 ; 
Garcia, Pence et Evans, 2008). Malgré des efforts pour augmenter les dépenses 
d’éducation depuis 2010, la part du budget de l’éducation alloué à l’école maternelle 
était d’un piètre 0,3 % en 2012 en Afrique subsaharienne, à comparer aux 8,8 % 

(suite page suivante)
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dépensés par l’Amérique du Nord et l’Europe occidentale la même année (Banque 
mondiale, 2019).

La qualité de l’enseignement en primaire et au collège est extrêmement faible. Les 
pays subsahariens ont en moyenne de moins bons résultats que les autres pays en 
mathématiques et en sciences au niveau du collège dans toutes les évaluations interna-
tionales (Bashir et al., 2018). En outre, quatre programmes d’évaluation internationaux 
révèlent que les élèves de CE2, CM1 et CM2 continuent d’avoir des difficultés dans les 
exercices de lecture, d’écriture et de calcul. Les chiffres sont parfois stupéfiants. Dans 
six pays subsahariens sur dix, près de 40 % des élèves sont incapables de lire une seule 
lettre lorsqu’ils entrent en CE2, 70 % sont incapables de lire un paragraphe, 90 % sont 
incapables de lire un paragraphe entier et seulement 5 % arrivent à résoudre un prob-
lème de mathématique élémentaire. Et les élèves de familles pauvres sont encore plus 
désavantagés, leurs résultats sont les plus faibles parmi un échantillon déjà peu 
performant. 

Les professeurs donnent trop peu d’heures d’enseignement au niveau élémentaire 
et le peu d’enseignement qu’ils donnent n’est pas efficace parce qu’ils n’ont pas le 
bagage pédagogique nécessaire. Une étude sur les professeurs du primaire dans sept 
pays subsahariens, qui représentent 40 % de la population d’Afrique subsaharienne, 
révèle qu’en moyenne environ 6 % des professeurs possèdent 80 % des connaissances 
d’un élève de CE2 et seulement 7 % ont les connaissances minimum requises pour 
enseigner (Bold et al., 2017). Seulement 11 % des professeurs de l’étude étaient capa-
bles d’interpréter les données d’un graphique et seulement 15  % de résoudre un 
problème de mathématique difficile. Par ailleurs, seulement 31  % comprenaient la 
théorie des ensembles et seulement 35 % étaient capables de résoudre des problèmes 
d’algèbre. Si le taux de scolarisation augmente rapidement dans le primaire, la qualité 
de l’enseignement y est médiocre notamment parce que les écoles, principalement 
publiques, sont mal gérées par l’État (Bold et al., 2017). Les pays de la région n’arrivant 
pas à donner à leurs enfants de fortes compétences de base, la population active en est 
affectée. Au Ghana et au Kenya, le niveau moyen de lecture des actifs urbains âgés de 
25 à 64 ans est plus bas que dans les pays à revenu faible ou intermédiaire d’autres 
régions du monde. Parmi ces adultes, 82 % au Ghana et 65 % au Kenya ont obtenu 
des résultats au mieux de niveau 1 au test de lecture STEP, ce qui signifie qu’ils n’ont 
que des compétences de base en lecturea.

a. Données du programme STEP (Skills Measurement Program de la Banque mondiale (voir https://micro-
data.worldbank.org/index.php/catalog/step/about).

ENCADRÉ  2.1 (suite)

ainsi que les compétences numériques fondamentales. Cette échelle des priori-
tés est conforme à une recommandation antérieure du RDM à l’attention des 
économies numériques émergeantes dans lesquelles le socle des compétences 
de base demeure fragile (Banque mondiale, 2016).

https://microdata.worldbank.org/index.php/catalog/step/about�
https://microdata.worldbank.org/index.php/catalog/step/about�
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L’Afrique subsaharienne connait un problème encore plus pressant, soluble 
à court ou moyen terme, causé par le manque d’investissement adéquat dans 
l’enseignement supérieur, notamment en STIM (science, technologie, ingénie-
rie et mathématique). Comme, de surcroît, elle n’a pas intégré l’entrepreneuriat 
à son programme d’éducation général, elle se trouve dans l’impossibilité de 
faire émerger la masse critique d’inventeurs et d’entrepreneurs dont elle a 
désespérément besoin. Elle doit rectifier le tir pour pouvoir suivre le rythme 
de l’innovation, être compétitive dans un monde qui change rapidement et 
exploiter les technologies numériques afin de créer des emplois stables dans 
le secteur formel privé pour sa masse d’actifs et sa population croissante de 
travailleurs non qualifiés et de chômeurs. À cette fin, il faut donner la prior-
ité à d’autres stratégies pour pouvoir pleinement tirer profit des technologies 
numériques. Les individus ayant autant besoin de compétences de base, comme 
la lecture et le calcul, que de compétences numériques pour utiliser les nouvelles 
technologies, l’Afrique subsaharienne doit en priorité accélérer l’acquisition 
et l’amélioration du capital humain. Les technologies numériques peuvent jouer 
un rôle dans ce processus car elles permettent : de renforcer l’apprentissage et 
d’améliorer les résultats par une meilleure interaction entre élèves et profes-
seurs (Banque mondiale, 2018) ; de donner accès à l’enseignement à un plus 
grand nombre de personnes ; de permettre l’accès à un support d’apprentissage 
de qualité là où les professeurs n’ont pas les compétences nécessaires. Par ail-
leurs, dans le domaine de la santé publique, elles peuvent combler la pénurie de 
soignants en augmentant l’efficacité et la productivité du personnel disponible. 

En outre, l’Afrique subsaharienne est plus que jamais connectée –  plus 
d’un quart de la population utilise Internet actuellement – et le développe-
ment numérique s’accélère. Cela signifie qu’elle peut tirer profit des technolo-
gies numériques pour améliorer la productivité de la main-d’œuvre dans leurs 
emplois actuels. Mais elle doit aussi créer, dans le secteur privé formel, davan-
tage de nouveaux emplois adaptés aux compétences actuelles de la popula-
tion active. Ceci permettra de faire évoluer progressivement l’emploi vers des 
activités à plus forte productivité dans tous les secteurs. Plus de 60 % de la 
main-d’œuvre est constituée d’adultes peu qualifiés ayant besoin de travailler 
(voir encadré 2.2)  ; leur apprendre à se servir des technologies numériques 
leur permettra de tirer profit des créations d’emploi dans le secteur formel 
(encadré 2.3). Pour ces adultes, l’utilisation de technologies numériques et 
d’applications adaptées à leur situation pourrait compenser leurs faibles com-
pétences et faciliter l’exercice de métiers peu qualifiés dans la production et les 
services. Cependant, le développement de technologies numériques adaptées 
requiert des inventeurs et des entrepreneurs. Il permettra de créer des emplois 
dans le secteur privé formel ou du moins, les conditions de leur création. 
Atteindre de tels objectifs nécessitera des investissements intelligents et ciblés 
ainsi qu’une meilleure collaboration régionale entre universités, entreprises 
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ENCADRÉ 2 .2

L’illettrisme en Afrique subsaharienne 
Du fait de la médiocrité de l’enseignement scolaire, les pays d’Afrique subsaharienne 
ont un important stock d’adultes illettrés, constamment alimenté par un flux important 
de nouveaux illettrés, et ce stock n’est pas appelé à diminuer au cours des prochaines 
années. Non seulement le recours aux technologies numériques permettra d’accroître 
la productivité de ce groupe de travailleurs dans leur emploi actuel, mais le fait de les 
doter des compétences nécessaires pour accéder à ces technologies et s’en servir les 
aidera à s’adapter à un monde du travail en pleine évolution. Cela leur donnera une 
nouvelle valeur sur le marché du travail et leur permettra de postuler à des emplois 
nouveaux et plus productifs, de saisir ces opportunités générées par les nouvelles 
technologies. Cela nécessitera cependant des dispositifs d’apprentissage et 
des programmes de formation continue efficaces. 

Dans le monde, environ 2,1 milliards d’adultes en âge de travailler (15–64 ans) ont 
des difficultés de lecture et 16  % sont illettrés (Soares, Rocha et Ponczek, 2011  ; 
Banque mondiale, 2019). Dans la plupart des pays subsahariens, une part importante 
de la population adulte est illettrée (graphique E2.2.1). Environ 61 % des adultes en 
âge de travailler ne maîtrisent pas la lecture et 19,5 % des 15 ans et plus ne savent ni 
lire ni écrire (UIL, 2017). Les programmes d’apprentissage et d’éducation des adultes 
(AEA) sont importants pour doter les illettrés des compétences de base. Vu l’impact 
positif des programmes de formation continue en matière de productivité de la main-
d’œuvre, d’employabilité, de cohésion sociale, d’engagement civique et de croissance 
économique durable, l’AEA représente un objectif prioritaire dans la plupart des pays 
subsahariens : vingt-six de ces pays possèdent une législation, une réglementation ou 
une autre initiative publique en faveur de l’alphabétisation des adultes (UIL, 2013) et 
dix-huit pays ont mis en place de nouvelles mesures d’AEA depuis 2009 (UIL, 2016).

et partenaires internationaux expérimentés, afin de créer une masse critique 
d’inventeurs et d’entrepreneurs hautement qualifiés en sciences, en technologie 
et en gestion des affaires.

Les autres mesures à mettre en place sont notamment l’investissement dans 
des programmes de bourses qui incitent les étudiants à retourner dans leur 
pays à la fin de leurs études et une meilleure association de la diaspora par 
une mobilisation de son vivier de compétences, et notamment la mise à con-
tribution des individus formés à l’entrepreneuriat et aux STIM. Enfin, les pays 
d’Afrique subsaharienne devront résoudre certains problèmes cruciaux affectant 
les acteurs économiques, par exemple soutenir financièrement les start-up dans 
leur phase de démarrage et investir suffisamment dans les infrastructures com-
plémentaires (notamment garantir un accès fiable et abordable à l’électricité et à 
une connexion haut débit).

(suite page suivante)
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ENCADRÉ 2 .2  (suite)
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ENCADRÉ 2 .3

Exploiter les opportunités du numérique : Investir dans les 
compétences indispensables à l’économie moderne
Selon un rapport récent de la Banque mondiale, gérer les bouleversements et les 
opportunités générés par les technologies numériques sur le marché de l’emploi néces-
site d’adopter des politiques publiques ciblées sur l’acquisition de solides compétences 
cognitives et socio-émotionnelles de base, sur l’apprentissage des compétences 
numériques fondamentales et sur la formation continue (Banque mondiale, 2016). 
L’Afrique subsaharienne va devoir y pourvoir en investissant stratégiquement dans les 
compétences nécessaires à chaque étape de la vie (voir schéma E2.3.1), vu l’état de 
développement des compétences de base dans cette région du monde et les besoins 
en numérique (Arias, Evans et Santos, 2019).

Afin de combler le retard en matière de compétences et de produire une main-
d’œuvre polyvalente, productive, inclusive et adaptable, donc mieux préparée pour le 
monde du travail de demain, l’Afrique subsaharienne doit investir massivement dans 
les compétences cognitives et socio-émotionnelles de base au niveau du développe-
ment du jeune enfant (DJE). Une évaluation d’un programme de maternelle au 
Mozambique montre l’importance de la maternelle dans l’acquisition de solides com-
pétences de base, socio-comportementales et socio-émotionnelles, au stade de la 
petite enfance. Il s’est avéré que les enfants ayant participé au programme avaient plus 
de facilité à interagir avec les autres. En outre, ils arrivaient mieux à maîtriser leurs émo-
tions, à gérer le stress et étaient capables de suivre des instructions (Banque mondiale, 
2019). Concernant les enfants et les adolescents, cette évaluation permet de formuler 
une recommandation : il faut investir dans le développement de ces compétences. Par 
ailleurs, il est nécessaire que les enfants acquièrent des compétences en technologies 
de l’information et de la communication, des compétences d’ordre supérieur 

Schéma E2.3.1 Développement des compétences au cours du cycle de vie en Afrique 
subsaharienne

Source : Arias, Evans et Santos, 2019.
Note : DJE = développement du jeune enfant ; TIC = technologies de l’information et de la communication ; 
ALT = apprentissage sur lieu de travail ; EFTP = enseignement et formation techniques et professionnels.
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(compétences permettant la résolution de problèmes complexes, comme l’analyse 
critique ou la capacité de comprendre des concepts nécessitant un haut degré 
d’abstraction) et des compétences techniques. 

Pour les adultes jeunes et moins jeunes, il ressort de l’évaluation qu’il faut investir 
dans toutes ces compétences, ainsi que dans les compétences techniques (enseigne-
ment et formation techniques et professionnels, programmes d’apprentissage), les 
compétences spécifiques à un métier (apprentissage sur le lieu de travail, entrepreneur-
iat numérique, programmes de formation à la gestion des affaires) et les compétences 
numériques.

Pour les adultes sans aucune instruction, soit parce qu’ils n’ont pas été scolarisés, 
soit parce qu’ils ont quitté l’école de bonne heure, et pour les adultes qui ont reçu un 
enseignement de mauvaise qualité et qui ont peu, ou n’ont pas du tout, de compé-
tences de base, l’évaluation suggère qu’il faut leur fournir une seconde chance 
d’acquérir les compétences de base ainsi que les compétences numériques fondamen-
tales. Compte tenu du caractère particulier de cette catégorie de personnes, il faut agir 
vite, notamment pour leur apprendre à s’adapter à un monde du travail en évolution. 
Les programmes proposés ne doivent pas se contenter d’enseigner les compétences de 
base, mais faire appel à une pédagogie spécifique qui prenne en compte la situation 
particulière de ces adultes et fasse le lien entre l’apprentissage et les perspectives 
d’emploi. De tels programmes doivent ainsi permettre d’accroître les chances des par-
ticipants sur le marché du travail. Les gouvernements doivent mener et coordonner 
l’action des intervenants dans ce domaine afin de garantir une mise en œuvre efficace 
des programmes, qui puisse donner les meilleurs résultats dans la population ciblée.

ENCADRÉ 2 .3  (suite)

Le capital humain et le monde du travail de demain : 
quelles sont les spécificités de l’Afrique subsaharienne ?

Le potentiel du capital humain pour le monde du travail de demain 
en Afrique subsaharienne
La qualité et la composition du capital humain vont jouer un rôle fonda-
mental dans le monde du travail de demain. Des types de compétences par-
ticuliers, comme les savoir-être, vont gagner en importance, de même que les 
compétences supérieures nécessaires à la poursuite de l’innovation. Face à ces 
impératifs, l’Afrique subsaharienne a un faible niveau de capital humain et il 
est ainsi d’autant plus important de faire le meilleur usage possible du stock de 
compétences actuel et de bâtir des fondations plus solides pour préparer l’avenir. 

Par rapport aux autres régions du monde, l’Afrique subsaharienne a la plus 
forte croissance de main-d’œuvre mais le niveau le plus bas de capital humain 
(graphique 2.1) et la plus grande proportion d’adultes peu qualifiés. 
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Source : Banque mondiale, 2019.
Note : Pour chaque pays, le nombre entre parenthèses indique son rang selon l’indice de capital humain.
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De 2017 à 2030, on estime que la main-d’œuvre aura augmenté de 
198 millions de personnes en Afrique subsaharienne, 11 millions de jeunes 
femmes et jeunes hommes devant entrer chaque année sur le marché de 
l’emploi durant la prochaine décennie. Du fait de la croissance rapide de la 
population en âge de travailler, le nombre de chômeurs a augmenté de plus 
de 1 million de 2017 à 2018 (OIT, 2018). Les performances de l’Afrique sub-
saharienne sont médiocres sur l’échelle de l’indice de capital humain de la 
Banque mondiale, notamment pour ce qui est de l’accès à un enseignement de 
qualité, le retard de croissance, et la mortalité maternelle et infantile (Banque 
mondiale, 2019) – tout cela étant aggravé par un taux de fécondité élevé qui 
fait que la croissance de revenu par personne n’est pas suffisante pour réduire 
la pauvreté. Ceci a même contribué à augmenter le nombre de pauvres, de 
276 millions de personnes dans les années 1990 à 413 millions en 2015. Le sys-
tème éducatif des pays subsahariens est en crise : 50 millions d’enfants ne sont 
pas scolarisés, les élèves apprennent très peu de choses dans les petites classes 
(graphique 2.2), les taux d’achèvement du secondaire sont bas, et les résultats 
sont faibles, de larges proportions d’élèves de CE1 étant incapables de lire un 
seul mot d’un texte (Arias, Evans et Santos, 2019). Un élève sur trois présente 
un retard de croissance 1, ce qui représente trois fois le taux d’Amérique latine 
et des Caraïbes. Et si la mortalité maternelle et infantile (moins de 5 ans) 
diminue, elle est toujours la plus élevée du monde.

Source : Arias, Evans et Santos, 2019.
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L’investissement dans le capital humain demeure une priorité en Afrique 
subsaharienne, afin de mieux préparer la main-d’œuvre aux opportunités des 
technologies numériques. Les possibilités toujours plus nombreuses qu’elles 
offrent en matière d’apprentissage et de dispense des soins font que de nom-
breux emplois, notamment les emplois peu qualifiés dans la production et les 
services de santé, ne requerront pas nécessairement de hautes compétences cog-
nitives à l’embauche.

Au contraire, les technologies numériques (avec quelques compléments 
analogiques) peuvent compenser les faibles compétences. Elles peuvent égale-
ment permettre un déploiement plus équitable et efficace des travailleurs 
hautement qualifiés et des services haut de gamme dans la santé et l’éducation, 
notamment dans les pays ayant une grave pénurie de main-d’œuvre dans le 
secteur du capital humain. 

Mettre l’accent sur les emplois formels ? L’Afrique subsaharienne ne 
peut se permettre d’ignorer le secteur informel peu qualifié 
Le RDM 2019 recommande de mettre l’accent sur les emplois formels stables. 
En Afrique subsaharienne, cependant, le secteur informel est vaste et persis-
tant (graphique 2.3). Il est composé d’un important contingent de personnes 
aux compétences souvent inadaptées aux emplois formels d’aujourd’hui 
(graphiques 2.4 et 2.5). La plupart des économies subsahariennes ont un 
nombre d’emplois limité dans le secteur formel. Pour une grande partie de la 
main-d’œuvre, travailler dans le secteur informel est le seul moyen de se 
procurer un revenu en l’absence d’opportunités de travail salarié, comme on le 
verra de manière plus détaillée au chapitre 3.

L’emploi salarié compte pour moins de 20 % de l’emploi total au Burkina 
Faso, au Cameroun, en Éthiopie, à Madagascar, en Tanzanie et en Zambie 
(Adams, Johansson de Silva et Razmara, 2013  ; Benjamin et Mbaye, 2012  ; 
Böhme et Thiele, 2012 ; Cassim et al., 2016 ; McKenzie et Sakho, 2010).

Malgré une augmentation régulière des emplois salariés en Afrique subsaha-
rienne (graphique 2.3), la forte proportion de travailleurs indépendants persiste 
(graphique 2.4). Pour améliorer le bien-être de la population à court terme, 
il faut admettre cette persistance et concentrer les efforts sur des politiques 
et stratégies de développement des compétences faisant appel aux technologies 
numériques pour doper la productivité.

Les conditions sont de moins en moins propices à la création d’emplois 
formels dans les secteurs à forte productivité comme l’industrie et les ser-
vices échangeables. Les services non-échangeables, souvent associés à un 
haut degré d’informalité, les emplois mal payés et les tâches peu qualifiées à 
faible productivité ont connu une croissance relativement rapide et absorbé la 
main-d’œuvre en surplus ayant quitté le secteur de l’agriculture, aux dépens des 
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Graphique 2.3 L’emploi salarié en Afrique subsaharienne

Source : Adams, Johansson de Silva et Razmara, 2013.

services échangeables et de l’industrie. Cette tendance va se poursuivre 2. Faire 
appel aux technologies numériques pour améliorer la productivité de l’énorme 
quantité de main-d’œuvre travaillant dans ces secteurs doit être une priorité 
(encadré 2.4).

Le taux annuel de création d’emplois le plus élevé, en Afrique subsaharienne, 
concerne l’agriculture et les services non-échangeables, qui sont pour la plupart 
informels et connaissent une faible croissance de la productivité. Presque la 
moitié de la création d’emplois continue de se faire dans l’agriculture, même 
si ce secteur, qui connaît la plus faible croissance de la productivité depuis les 
années 1960, est actuellement en déclin. Dans les services, le taux annuel de 
création d’emplois le plus faible concerne les services aux entreprises (finances, 
assurance, immobilier…) et non dans les services commerciaux plus informels 
(gros et détail).
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Graphique 2.4 Le travail indépendant en Afrique subsaharienne

Les services aux entreprises ont de forts besoins en main-d’œuvre qualifiée 
et en capital, ce qui fait qu’ils peuvent difficilement absorber la main-d’œuvre 
venant d’autres secteurs. La moyenne annuelle de création d’emplois dans 
l’industrie demeure relativement basse par rapport aux deux autres secteurs, 
malgré une croissance plus forte de sa productivité (graphique 2.5) (Mensah 
et al., 2018).
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ENCADRÉ 2 .4 

Pistes pour développer les compétences dans le secteur 
informel 
En Afrique subsaharienne, le niveau de compétence demeure faible dans le secteur 
informel (graphique E2.4.1), où le type de formation le plus fréquent est l'apprentissage 
traditionnel (graphique E2.4.2), qui est concentré en Afrique de l’Ouest et en Afrique 
centrale. On estime à 70 % la part de la population active urbaine du secteur informel 
à avoir suivi un apprentissage traditionnel. En Tanzanie, 45 % des actifs du secteur 
informel ont acquis des compétences par le biais d’un apprentissage informel. Dans ce 
dispositif, le maître artisan s’engage vis-à-vis du jeune ou de ses parents et délivre une 
formation pour une période définie en échange d’une petite rétribution ou du travail 
de l’apprenti. L’apprentissage informel est en général souple et abordable, et le niveau 
requis à l’entrée est assez faible – peu de participants ont été plus loin que le collège et 
la plupart n’ont pas été jusqu’au bout du primaire. Par ailleurs, le lien direct entre 
l’apprentissage et le futur emploi en fait un moyen d’acquisition des compétences 
attractif (Adams, Johansson de Silva et Razmara, 2013).
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(suite page suivante)
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ENCADRÉ 2 .4

Source : Adams, Johansson de Silva et Razmara, 2013.
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Par ailleurs, de manière plus générale, les experts semblent s’accorder sur le 
fait que le modèle d’une croissance alimentée par l’industrialisation rencontre 
plus de difficultés aujourd’hui que par le passé. À partir de 1990, le secteur 
industriel, qui avait été essentiel pour la croissance aux premiers stades du 
développement économique, joue moins facilement son rôle de moteur de 
croissance. Aujourd’hui, les impératifs technologiques du secteur augmentent 
ses besoins en capital et en compétences, ce qui réduit sa capacité d’absorption 
de la main-d’œuvre et signifie que «  les États qui s’industrialisent tardive-
ment et les pays au stade intermédiaire de développement ne vont peut-être 
plus bénéficier de l’industrie de la même manière que les États qui se sont 
industrialisés tôt » (Szirmai et Verspagen, 2015, p. 58  ; voir aussi Fagerberg 
et Verspagen, 2002). Et bien que l’augmentation du coût du travail en Chine 
soit susceptible d’offrir des possibilités de délocalisation dans les pays subsa-
hariens, ceux-ci pourraient malgré tout passer à côté, d’une part parce qu’ils 
ne disposent pas des infrastructures complémentaires de base, d’un bon envi-
ronnement de travail et d’institutions efficaces ; d’autre part, à cause du succès 
d’autres économies émergentes en Asie du Sud-Est, qui représentent d’autres 
destinations d’investissement possibles (Cadot et al., 2016 ; Gelb, Meyer et and 
Ramachandran, 2013 ; Rodrik, 2016).

L’enseignement supérieur, vivier des futurs inventeurs 
et entrepreneurs
Pour être compétitif dans un monde en rapide évolution, un pays doit 
suivre le rythme de l’innovation. L’enseignement supérieur, qui est le moteur 
de l’innovation dans maintes régions du monde, est un domaine où l’Afrique 
subsaharienne n’a pas suffisamment investi. Il sera impossible de mainte-
nir un rythme d’innovation durable à long terme sans remédier à ce sous-
investissement. À un moment où d’autres régions du monde repensent leur 
système d’enseignement supérieur, l’Afrique subsaharienne doit abandonner ses 
anciennes institutions du supérieur qui mettent trop l’accent sur l’enseignement 
et pas assez sur la recherche et l’entrepreneuriat. 

Le nombre d’étudiants est très faible en Afrique subsaharienne. S’il a aug-
menté récemment, cette augmentation n’est pas suffisante pour rattraper le 
retard sur le reste du monde, qui est énorme (graphique 2.6). Le taux brut 
d’inscription dans l’enseignement supérieur est de 10 % (10,4 % pour les hom-
mes et 8,8 % pour les femmes). Pour plus d’un tiers des pays de la région, ce 
taux est seulement de 5 %. Au Malawi et au Niger, il descend à 2 % ; il grimpe en 
revanche à 30 % et plus au Botswana et à Maurice (Arias, Evans et Santos, 2019).

Non seulement le taux d’inscription dans le supérieur est faible en Afrique 
subsaharienne, mais il l’est encore plus en STIM (science, technologie, ingénierie 
et mathématiques). En moyenne, environ 19 % des étudiants sont inscrits dans 
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des cursus en STIM (graphique 2.7). Ils sont environ 16 % au Bénin, 21 % au 
Mali, 23 % en Gambie et au Niger, et moins de 25 % au Ghana bien que ce pays 
s’efforce depuis des années de promouvoir les inscriptions dans ce domaine. Les 
compétences en STIM, actuellement rares en Afrique subsaharienne, sont indis-
pensables à l’innovation et à la production de savoir, essentielles pour exploiter 
les possibilités de création d’emplois offertes par la numérisation.

Les nouvelles technologies créent des emplois, mais pour cela, encore faut-il 
un enseignement de qualité, notamment en STIM. Il faut également un inves-
tissement dans des inventeurs hautement qualifiés, des experts capables de 
développer des technologies qui créent les conditions favorables à l’emploi. À 
l’heure actuelle, l’Afrique subsaharienne n’a ni l’un ni l’autre. Seule l’Afrique du 
Sud fait exception, étant actuellement le pôle technologique du continent et 
abritant des instituts d’enseignement et de recherche de classe mondiale qui 
attirent des jeunes talents de toute la région. Tous les autres pays figurent en bas 
du tableau pour ce qui est de la qualité de l’enseignement supérieur, des perfor-
mances en innovation et de la production de savoir. L’Afrique du Sud compte 
régulièrement six universités parmi les dix meilleures d’Afrique subsaharienne 
dans le classement de Times Higher Education et QS 3.

Par ailleurs, l’Afrique du Sud s’est classée au premier rang des pays africains 
et au 57e rang mondial pour l’innovation en 2017 (Cornell University, INSEAD 
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Graphique 2.6 Part de la population ayant achevé des études supérieures en Afrique 
subsaharienne et dans les autres régions du monde 
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Afrique subsaharienne Pays à revenu intermédiaire d'autres régions du monde 
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Graphique 2.7 Répartition par domaine d’étude des étudiants inscrits dans l’enseignement 
supérieur en Afrique subsaharienne

et WIPO, 2017). Sur les 133 534 brevets déposés en Afrique subsaharienne entre 
1990 et 2017, elle en comptait le plus grand nombre (124 581, soit 93,3 %4). 
La plupart des pays de la région dépensent en moyenne moins de 1 % de leur 
produit intérieur brut en recherche et développement (R&D). C’est aussi le cas 
de l’Afrique du Sud, mais cela représente plus que n’importe quel autre pays 
subsaharien. 

Afin d’augmenter le nombre de diplômés et de professionnels de qualité en 
STIM à moyen et long terme, l’Afrique subsaharienne va devoir créer des pôles 
d’excellence pour promouvoir la collaboration entre universités et partenaires 
internationaux expérimentés (encadré 2.5). En 2014, la Banque mondiale a 
lancé l’initiative Centres d’excellence africains (CEA) en coopération avec des 
pays d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique centrale. 

L’initiative des CEA consiste à créer des centres d’excellence dans des uni-
versités ayant de bons résultats en STIM, agronomie et médecine, suivant une 
procédure ouverte, rigoureuse, transparente et fondée sur le mérite. Le but est 
d’augmenter la qualité et la quantité de diplômés en STIM grâce à des centres 
spécialisés performants et bien dotés dans des universités sélectionnées afin de 
développer la production d’un savoir qui constituera un avantage compétitif. 
Divers centres ont ainsi vu le jour, par exemple un en mathématiques appliquées 
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ENCADRÉ 2 .5 

Réseaux canadiens de centres d’excellence : un succès et des 
enseignements pour l’Afrique subsaharienne
L'expérience canadienne en matière de centres d’excellence est parmi les plus anci-
ennes et les plus fructueuses du monde. Avant le lancement, en 1989, de ses Réseaux 
de centres d’excellence (RCE), la majeure partie de la recherche universitaire du pays 
était une recherche fondamentale guidée par la curiosité. Les chercheurs n’avaient 
pas besoin de montrer le bénéfice social ou économique que pouvaient apporter 
leurs travaux au pays pour obtenir des financements et la création de centres de taille 
critique ne faisait pas partie des préoccupations du moment. Puis on a réalisé que, 
malgré l’existence d’une politique publique en science et technologie et de bourses 
de recherche visant à promouvoir la production de savoir, la « grande majorité des 
groupes de recherche universitaires canadiens étaient relativement petits, ils n’avaient 
pas la taille critique ni les structures formelles nécessaires pour la transmission du 
savoir et le transfert technologique » (Halliwell, 2012, p. 10). Créer une masse cri-
tique d’experts dans des domaines importants, c’est-à-dire soutenir quelques initia-
tives de recherche de grande envergure qui placeraient le Canada parmi les grands 
acteurs de la recherche mondiale, est devenu un objectif national. De cet objectif 
sont nés les RCE.

Les RCE sont des réseaux de recherche virtuels à grande échelle pilotés par les uni-
versités. Ils mettent en relation des universitaires, des représentants de l’industrie, des 
responsables du gouvernement et des organisations à but non lucratif répartis dans 
tout le pays. Leur but est de collaborer sur des sujets de recherche communs afin 
d’obtenir des résultats qui soient bénéfiques au pays, socialement et économiquement, 
conformément aux priorités définies dans la politique publique en science et technolo-
gie qui fournit le cadre de l’action des RCE. Les projets de réseaux sont mis en 
concurrence et les financements sont attribués suivant cinq critères  : l’excellence du 
programme, la formation d’un personnel hautement qualifié, le réseautage et les 
partenariats, les échanges de savoir et de technologies, et l’exploitation, la gouvernance 
et la gestion du réseau.

Les RCE font l’objet d’un suivi et d’une évaluation annuels. Depuis 2007, ils 
reçoivent un financement pour cinq ans qui peut être renouvelé au maximum pour 
deux autres périodes de cinq ans.

Les évaluations réalisées en 2002, 2007 et 2008 de l’impact des RCE sur la recher-
che au Canada montrent qu’ils ont entrainé une transformation. Les RCE ont permis 
aux institutions du pays d’attirer durablement des chercheurs de premier plan qui ont 
contribué de manière significative à l’excellence des travaux de recherche. Les cherch-
eurs des RCE publient chaque année en moyenne plus de quatre mille articles dans des 
revues scientifiques. Les RCE ont permis de créer des groupes de taille critique dans des 
domaines stratégiquement importants comme l’étude des prions. La mise en place 
de  partenariats entre les universités et l’industrie a donné des résultats tangibles 
comme le dépôt de brevets et la création d’entreprises par essaimage : de cent à cent 

(suite page suivante)
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au Bénin, un autre en technologies de l’information et de la communication 
(TIC) au Cameroun, un autre en statistiques en Côte d’Ivoire, un autre en 
mathématiques et TIC au Sénégal. En 2018, quelque 8 100 étudiants se forma-
ient dans des CEA, parmi lesquels 2 025 étaient de sexe féminin ; 6 500 étaient en 
master, 1 600 en doctorat. L’Association des universités africaines a coordonné 
les divers CEA et contrôlé leur qualité avec beaucoup d’efficacité.

Le Partenariat pour le développement des compétences en sciences appli-
quées, ingénierie et technologies (PASET) est une autre initiative africaine qui 
vise à augmenter le nombre de professionnels qualifiés en STIM. Il a été lancé 
en 2013 en coopération avec la Banque mondiale et est actuellement piloté 
par cinq pays, l’Éthiopie, le Kenya, la Côte d’Ivoire, le Rwanda et le Sénégal. 
L’Afrique subsaharienne ne produit actuellement que 1,1 % des chercheurs en 
sciences dans le monde. En mettant en relation les gouvernements, les facul-
tés de sciences, d’ingénierie et de technologies, le secteur privé, les donateurs 
et autres partenaires, et en s’inspirant des bonnes pratiques expérimentées au 
Brésil, en Chine, en Inde, en République de Corée et au Japon à travers des 
échanges entre facultés et étudiants, le PASET cherche à renforcer les capacités 
scientifiques et technologiques de la région. Il développe des compétences en 
recherche, innovation et technologies afin de créer une masse critique de pro-
fessionnels hautement qualifiés en STIM qui pourront exploiter les technolo-
gies qui créeront les conditions favorables à la création d’emplois, synonyme 
de croissance et de développement. Vingt-six pays africains ont participé au 
PASET jusqu’ici, et il faut espérer que d’autres pays rejoindront ce partenariat 
dans les années qui viennent5.

Le passage des technologies numériques à l’emploi grâce 
à un capital humain adéquat

Dans la partie de ce chapitre intitulée Le capital humain et le monde du travail de 
demain : quelles sont les spécificités de l’Afrique subsaharienne ?, nous avons mon-
tré que le capital humain va jouer un rôle fondamental à l’avenir pour définir 

trente brevets ont été déposés, et entre 2003 et 2011 la recherche menée par les RCE 
a débouché sur la création de cinquante entreprises issues de l’essaimage, générant de 
nouveaux emplois et de nouvelles opportunités économiques pour le pays. En outre, 
les RCE ont contribué à établir de solides partenariats au plan international : en moy-
enne, quelque quatre cents organisations non canadiennes participent aux RCE chaque 
année.

ENCADRÉ 2 .5  (suite)
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les opportunités qui s’offriront aux pays subsahariens. Les technologies numéri-
ques peuvent être utilisées pour augmenter la productivité de la main-d’œuvre 
peu qualifiée de ces pays et pour créer des emplois plus productifs adaptés aux 
compétences actuellement disponibles. Elles offrent également la possibilité 
d’accélérer le processus d’acquisition de capital humain dans les domaines de 
la santé et de l’éducation. Pour pouvoir mettre tout ceci en œuvre, il faut, d’une 
part, des inventeurs hautement qualifiés capables de développer les diverses 
technologies numériques nécessaires, et d’autre part, des entrepreneurs pour 
commercialiser les innovations, ce qui créera de nombreux emplois supplémen-
taires (schéma 2.1). Former ces inventeurs et ces entrepreneurs doit donc être 
une éminente priorité pour tous les pays de la région subsaharienne. 

Les technologies numériques, le capital humain et la productivité de 
la main-d’œuvre peu qualifiée
Les technologies numériques adéquates peuvent augmenter la productivité des 
adultes peu qualifiés dans leur activité. Certains auront peut-être besoin d’une 
formation complémentaire (par exemple une formation à la lecture, l’écriture 
et au numérique) qui pourra être fournie avec l’aide des technologique numéri-
ques (encadré 2.6). Il est primordial de mettre en place des solutions adaptées 
au contexte. 

Schéma 2.1 Comment aider l’Afrique subsaharienne à récolter les fruits des technologies 
numériques

Inventeurs et
entrepreneurs 

Renforcer le développement
du capital humain 

Créer de nouveaux emplois
formels peu qualifiés 

Créer des technologies
numériques pour accroître la
productivité des travailleurs
indépendants peu qualifiés
dans leur activité actuelle 

Source : Banque mondiale.
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ENCADRÉ 2 .6 

Les programmes d’apprentissage des adultes et l’emploi : ce 
que montrent les études 
Les programmes d’apprentissage et d’éducation des adultes (AEA) ont été utilisés 
jusqu’ici dans de nombreux pays en développement comme un moyen de combler les 
lacunes des adultes peu qualifiés et d’améliorer leur productivité et leur employabilité. 
Environ 61  % des adultes d’Afrique subsaharienne sont peu qualifiés, ce qui a un 
impact négatif sur les perspectives de carrière, la qualité de l’emploi et la croissance de 
la productivité. Les actifs peu qualifiés ont en moyenne moins d’opportunités d’emploi 
et moins d’occasions d’améliorer leurs compétences, et lorsqu’ils ont un emploi, leur 
contribution à la croissance de la productivité agrégée est moindre (Saane et Baker, 
2018). La hausse de participation aux programmes d’AEA en Afrique subsaharienne est 
une bonne nouvelle parce que ces programmes spécialisés fournissent une seconde 
chance aux personnes déscolarisées, à celles qui ont quitté l’école de bonne heure, à 
celles qui n’ont pas accès à l’enseignement et à celles qui ont reçu un enseignement de 
mauvaise qualité. Grâce aux bases acquises avec l’AEA, elles peuvent s’adapter à 
l’évolution du monde du travail.

Les études montrent cependant que les programmes d’AEA ne contribuent que 
faiblement à améliorer les connaissances générales des affaires et la productivité des 
bénéficiaires et qu’ils n’ont aucun impact sur la création d’emploi. 

Au Pérou, un programme destiné à former de futures femmes entrepreneurs a per-
mis aux participantes de faire d’énormes progrès en gestion d’entreprise mais n’a pas 
eu d’impact significatif sur leurs chances de trouver un emploi (UIL, 2017  ; Banque 
mondiale, 2019). Au Brésil, les programmes d’AEA ont contribué à accroître fortement 
les revenus des participants. Ils ont également augmenté la probabilité d’occuper un 
emploi mais n’ont pas eu d’effet sur le taux d’emploi réel peut-être parce que les 
emplois qu’auraient pu occuper les participants n’existaient pas, bien qu’ils aient amé-
lioré leurs compétences (Soares, Rocha et Ponczek, 2011). En République dominicaine, 
un programme pour l’emploi des jeunes a amélioré les compétences non cognitives 
et l’emploi formel chez les participants mais n’a pas fait progresser l’emploi. En Turquie, 
un programme de formation professionnelle n’a pas eu d’impact significatif sur les 
chiffres de l’emploi, et s’il a permis d’améliorer la qualité des emplois, l’effet a été de 
courte durée. 

Au Ghana et dans d’autres pays subsahariens, des entreprises comme 
Farmerline utilisent les technologies numériques pour augmenter la produc-
tivité des agriculteurs. Fondée en 2013, Farmerline transforme les agriculteurs 
en entrepreneurs accomplis en leur donnant un meilleur accès aux informa-
tions, aux conseils et aux ressources, ce qui leur permet d’être plus produc-
tifs. L’entreprise fournit une plateforme numérique avec laquelle les petits 
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agriculteurs peuvent communiquer dans leur langue natale grâce à une technol-
ogie mobile innovante. Environ 200 000 agriculteurs de onze pays ont passé plus 
de 300 000 minutes sur cette plateforme pour se former aux meilleurs pratiques 
agricoles (concernant la météorologie, les prix du marché et les intrants).

La plateforme regroupe également des informations destinées aux acheteurs, 
gouvernements et autres partenaires. L’année dernière, l’entreprise a lancé un 
nouveau produit, CocoaLink Services, une application mobile gratuite qui per-
met aux agriculteurs ayant un smartphone d’acquérir des connaissances sur 
la façon de gérer une exploitation agricole de manière profitable, comme un 
entrepreneur. Le métier d’agriculteur est ainsi présenté aux jeunes de la région 
comme une activité entrepreneuriale séduisante et financièrement intéressante 
(Banque mondiale, 2019 6).

Au Kenya, le Groupe de la Banque mondiale et sa branche coréenne, 
en coopération avec d’autres partenaires de développement, fournissent 
une aide financière et de conseil à la création d’un écosystème de start-ups, 
d’entrepreneurs et d’innovateurs en agronomie. L’objectif est de permettre à un 
million d’agriculteurs kenyans d’accéder à des technologies numériques révo-
lutionnaires et de les généraliser pour accroître la productivité, multiplier les 
liens entre acteurs du marché, et soutenir financièrement les petits propriétaires 
et les agricultrices. Ce programme a également pour but d’accélérer et d’étendre 
la transformation agricole au Kenya7. Digi Cow, plateforme numérique pour 
smartphones et tablettes développée par l’entreprise Kenyan Farmingtech 
Solutions Ltd., met en contact les petits éleveurs de bétail avec des services 
vétérinaires et d’insémination artificielle, des fournisseurs d’aliments pour ani-
maux et des entreprises commerciales. Elle a entrainé un accroissement signi-
ficatif de la production de lait dans le pays. D’autres technologies numériques 
comme Digital Green, Farmers Pride, Precision Agriculture for Development 
et SunCulture fournissent à un grand nombre de petites propriétés agricoles un 
service de conseils personnalisés par vidéo et téléphonie mobile, et proposent 
des systèmes d’irrigation intelligents pour accroître le rendement agricole. Par 
ailleurs, des technologies numériques comme M-Shamba, Tru Trade Africa, 
Tulaa, ACRE Africa, Agri-Wallet et Arifu aident les petits propriétaires à faire 
face aux défaillances économiques en les mettant en relation avec les marchés, 
en leur indiquant le prix correct pour leurs produits, en leur donnant des infor-
mations objectives sur les emprunts et les financements, et en proposant des 
assurances sur indice pour les protéger contre les aléas climatiques8.

Le niveau de compétence requis pour utiliser la plupart de ces technologies 
numériques n’est pas très élevé et les utilisateurs potentiels réussissent souvent 
à s’adapter à ces outils et à les utiliser une fois qu’ils les ont jugés utiles. Les 
bénéfices et avantages que les agriculteurs sont susceptibles d’en tirer devraient 
permettre de promouvoir leur diffusion, comme le montre le graphique 2.8. En 
Afrique subsaharienne, une large part des 15 ans et plus utilisent Internet pour 
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Source : Banque mondiale, d’après des données de Global Financial Inclusion datant de 2017, https://
datacatalog.worldbank.org/dataset/global-financial-inclusion-global-findex-database.

Part des 15 and et plus ayant un niveau d’éducation primaire ou inférieur
et utilisant la téléphonie mobile ou Internet pour gérer leur compte bancaire (en %)
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Graphique 2.8 Part de la population qui gère son compte bancaire grâce à la téléphonie 
mobile et Internet 

gérer leur compte bancaire malgré leur faible niveau d’éducation et le fait qu’ils 
n’ont pas bénéficié de formation complémentaire. 

Des technologies numériques pour des emplois peu qualifiés de type 
nouveau et plus productifs
Les technologies numériques peuvent contribuer à générer des emplois nou-
veaux et adaptés aux compétences actuelles de la main-d’œuvre dans le secteur 
formel privé. Ce facteur de création d’activité est à l’œuvre dans le reste du 
monde, notamment dans les pays développés. 

L’investissement devra être massif pour créer une masse critique 
d’entrepreneurs dans le domaine du numérique et pour résoudre certains prob-
lèmes comme le financement des start-ups en phase de démarrage.

https://datacatalog.worldbank.org/dataset/global-financial-inclusion-global-findex-database�
https://datacatalog.worldbank.org/dataset/global-financial-inclusion-global-findex-database�
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L’innovation dans les technologies numériques est souvent fondée sur une 
plateforme complexe qui permet par exemple à des millions de personnes de 
gagner leur vie simplement en sachant conduire et en suivant des instructions 
sur un écran (Uber ou autre) ou en sachant accepter une demande de réserva-
tion en ligne et en ouvrant leur logement à des hôtes contre rétribution (Airbnb 
notamment). Lancée en Afrique subsaharienne en 2013, Uber, établie à San 
Francisco, a créé des milliers d’emplois de chauffeur (12 000 en Afrique du Sud, 
7 000 au Nigéria, 5 000 au Kenya, 3 000 au Ghana et 1 000 en Tanzanie et en 
Ouganda) et a servi quelque 1,8 million de clients dans ces pays. Des entreprises 
de covoiturage comme Taxify (rebaptisée Bolt) sont arrivées sur le marché 
africain et font concurrence à Uber en facturant une commission moindre aux 
chauffeurs (15 % contre 25 % pour Uber ; Quartz Africa, 2017). En Afrique du 
Sud, Airbnb a indiqué avoir généré un chiffre estimé de 678 millions de dollars 
pour l’économie du pays, créé 22 000 emplois et rapporté aux bailleurs un mon-
tant estimé à 260 millions de dollars (African News Agency, 2018). Au Nigéria, 
le leader de commerce en ligne Jumia a une équipe de quelque 3 000 employés 
et fait appel à 100 000 personnes supplémentaires pour aider les clients à passer 
leurs commandes (Ng’weno et Porteus, 2018). Si certains de ces emplois sont à 
court terme, les technologies numériques n’en contribuent pas moins à fournir 
du travail à une part significative de personnes peu qualifiées, dans la région, 
et les aident à constituer un petit capital qui leur permettra plus tard de démar-
rer leur propre entreprise, la plupart du temps dans le secteur formel. On a 
un exemple typique de ce phénomène avec MTN Ghana qui a introduit une 
technologie de transfert de crédit électronique permettant d’acheter une carte 
SIM, de la charger d’une certaine somme (ou crédit) et de vendre ce crédit par 
petites unités à des clients. Au bout d’un certain temps, de nombreux vendeurs 
de crédit étaient en mesure de mettre de l’argent de côté et de transformer leur 
petite affaire en une entreprise formelle plus grande d’aide à la télécommunica-
tion, parfois même de vendre des téléphones cellulaires. 

Technologies numériques, formation du capital humain et emplois 
dans les secteurs de la santé et de l’éducation
Le personnel sanitaire joue un rôle de première importance dans l’offre et la 
dispense de services de santé. La répartition globale du personnel de santé n’est 
toutefois pas équilibrée entre les pays ni au sein de ceux-ci. Les soignants sont 
moins nombreux dans les pays et les zones pauvres où les besoins sanitaires 
sont les plus importants. Leur nombre demeure insuffisant pour répondre aux 
besoins sanitaires en Afrique subsaharienne, laquelle ne compte que 2 % du 
contingent mondial de médecins (Bastos de Morais, 2017). Par exemple, au 
Malawi, pays qui enregistre invariablement l’un des pires ratios de person-
nel sanitaire au regard de sa population, le nombre moyen de médecins pour 
100 000 habitants s’élève à 2,2, et quelque 50 % des postes d’infirmier du pays 
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sont vacants. La plupart des pays de la région ne disposent pas des ressources 
humaines permettant de fournir des soins de santé de qualité. Le plus sou-
vent, des membres subalternes du personnel assument la charge de fonctions 
requérant de plus hautes qualifications. Ce problème résulterait de nombreux 
facteurs, notamment la faible rémunération et les piètres avantages professi-
onnels des fonctionnaires de la santé, leur débauchage par les établissements 
de santé privés et l’émigration des professionnels de santé vers des pays où 
la rémunération de leurs services est comparativement supérieure (Liese et 
Dussault, 2004 ; OMS, 2006).

Les technologies numériques peuvent contribuer à pallier cette pénurie de 
soignants en augmentant l’efficacité et la productivité du personnel sanitaire. 
Étant donné la faible offre de professionnels de la santé et les longues distances 
que doivent parcourir nombre de gens dans la région pour bénéficier de soins 
de santé, les technologies numériques vont moins perturber le système que le 
solidifier et permettre de combler le déficit. Dans la plupart des cas, les technol-
ogies numériques n’entraineront pas une augmentation significative de l’emploi 
dans le secteur de la santé, mais elles auront un impact sur la façon d’exercer les 
métiers du secteur et aideront à accroître l’efficacité et la productivité du person-
nel sanitaire employé. On estime que les diagnostics à distance et la téléméde-
cine sont en mesure de répondre à 80 % des problèmes de santé rencontrés par 
les patients des zones rurales de la région, où l’on relève le plus de postes sani-
taires en sous-effectif (Manyika et al., 2013). Les technologies numériques peu-
vent aussi contribuer à centraliser et synchroniser les systèmes de santé public 
et privé grâce à un suivi électronique correct des dossiers des patients, rendant 
ainsi possible une numérisation centralisée des admissions et du traitement des 
patients avec des effectifs moindres. Il est aussi possible de réduire le gaspillage 
des soins de santé. Par exemple, grâce à l’accès à des dossiers médicaux élec-
troniques de qualité, le développement des services de santé mobile pourrait 
permettre aux quelques professionnels de santé de la région de travailler avec 
des patients géographiquement éloignés, d’examiner leurs antécédents médi-
caux et de rédiger des ordonnances.

Au Ghana, la fondation Novartis et ses partenaires ont mis au point un sys-
tème de télémédecine afin d’étendre la portée de l’expertise médicale aux com-
munautés démunies grâce à l’utilisation des technologies numériques. Après 
avoir démarré sous la forme d’un projet pilote en 2011 dans un district couvrant 
30 communautés représentant environ 35 000 personnes au total, ce système 
de télémédecine a été sélectionné par Ghana Health Service, l’agence publique 
de santé ghanéenne, pour être appliqué à tout le pays en raison du succès du 
projet. Le système recourt aux technologies numériques pour mettre en rela-
tion le personnel de santé communautaire (disposant de relativement moins 
de connaissances, d’expérience et d’expertise) avec des spécialistes médicaux 
via des centres de téléconsultation accessibles 24 heures sur 24. Ces experts 



LE CApITAL HUmAIN  111

médicaux (médecins, infirmiers et sages-femmes) des centres de téléconsul-
tation « fournissent des services d’accompagnement aux personnels de santé 
communautaire et leur prodiguent des conseils quant au traitement des patients, 
les aidant ainsi à gérer les cas urgents qui dépassent leurs capacités et évitant 
d’envoyer inutilement le patient auprès d’un spécialiste, ce qui réduit les durées 
et coûts de transport tout en améliorant la qualité des soins de santé9 ».

En Afrique du Sud, les plateformes de messagerie MomConnect et 
NurseConnect, fruits d’une initiative du département national sud-africain 
de la Santé, financent et fournissent de meilleurs soins de santé maternelle 
et infantile grâce aux technologies cellulaires. Si elles le souhaitent, toutes les 
femmes enceintes peuvent s’enregistrer électroniquement auprès du système 
public de santé dès un stade précoce de leur grossesse afin de recevoir des mes-
sages ciblés de promotion de la santé qui amélioreront leur santé et celle de leur 
enfant. La plateforme permet aussi aux femmes enceintes de donner leur avis 
sur la qualité des services reçus. NurseConnect, extension de MomConnect, 
assiste les infirmiers et sages-femmes dans leur travail quotidien en leur per-
mettant d’accéder à des messages de soutien ciblés, des informations détail-
lées et des conseils en matière de santé maternelle et infantile10. Quelque 
466  000  utilisatrices ont déclaré avoir adopté le service MomConnect, et 
19 524 personnes s’étaient enregistrées pour utiliser NurseConnect en 2017 
(Bastos de Morais, 2017).

En Ouganda, la technologie numérique mTrac, mise au point à l’initiative 
des pouvoirs publics, sert à numériser le transfert des données du Système 
d’information de gestion sanitaire via des téléphones mobiles. La technologie 
numérique mTrac effectue le suivi des stocks de médicaments à travers le pays, 
des épidémies et des problèmes rencontrés dans la dispense des soins de santé, 
tout en autonomisant les équipes sanitaires des districts en leur fournissant des 
informations opportunes pour éclairer leur action11. Quelque 27 000 fonction-
naires ougandais de la santé utilisent mTrac (Bastos de Morais, 2017).

Les technologies numériques pourraient permettre de renforcer 
l’apprentissage, d’élargir l’accès à l’éducation, d’ouvrir l’accès à des supports de 
haute qualité dans les domaines où les enseignants n’ont pas les compétences 
requises et d’amener la région subsaharienne à obtenir des résultats de qual-
ité en matière d’éducation et d’apprentissage. Dans n’importe quel endroit du 
monde, la présence de personnel éducatif de qualité et en quantité suffisante 
à tous les niveaux d’enseignement est essentielle au développement du capital 
humain. Une classe ou salle de cours surpeuplée limite la capacité de l’enseignant 
à accorder une attention correcte et équitable à tous les élèves. La situation 
est pire encore pour les classes et salles de cours surpeuplées, mal équipées 
et animées par du personnel éducatif moins qualifié. La taille de la classe est 
un important facteur des performances des élèves. Un nombre élevé d’élèves 
par enseignant sera néfaste non seulement pour les résultats des enfants aux 
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évaluations à court terme, mais aussi pour leur formation en tant que capital 
humain à long terme (Schanzenbach, 2014). Pour ces raisons, la quantité et la 
qualité du personnel éducatif doivent figurer parmi les préoccupations majeures 
dans l’élaboration et la mise en œuvre des politiques d’élargissement de l’accès 
à une éducation de qualité. Malheureusement, beaucoup de pays subsahariens 
ont des classes surpeuplées, bien que certains aient des classes plus petites. Dans 
l’enseignement supérieur, le nombre d’étudiants par enseignant est de 52:1 au 
Cameroun, 43:1 en Mauritanie, 33:1 au Togo et au Kenya, mais seulement de 9:1 
au Cap-Vert. Dans le primaire, le nombre d’élèves par enseignant monte à 58:1 
au Rwanda, 52:1 au Mozambique, 50:1 en Angola et au Burundi, mais seulement 
14:1 aux Seychelles12.

Comme dans le secteur de la santé, les technologies numériques ont la 
capacité de renforcer plutôt que de perturber le système éducatif, en créant de 
nouveaux emplois dans le secteur. Toutefois, l’impact sur le taux d’emploi global 
dans le secteur sera probablement marginal, et le nombre d’élèves par ensei-
gnant demeurera sans doute inchangé au moins dans les prochaines années. 
On s’attend par contre à ce que les technologies numériques aient des effets 
significatifs sur l’efficacité pédagogique et d’apprentissage. Sous de nombreux 
aspects, les technologies numériques fournissent un moyen de personnal-
iser de plus en plus les modèles d’apprentissage. Les logiciels d’apprentissage 
adaptatif devraient remplacer progressivement les manuels et autres supports 
d’apprentissage dans les salles de classe. L’enseignement de demain sera un sys-
tème éducatif qui exerce les élèves à étudier et apprendre de manière autonome 
à l’aide de programmes assistés par ordinateur s’adaptant à leurs besoins. Le 
recours aux technologies numériques dans l’enseignement favorisera la capacité 
d’agir dans la salle de classe : les élèves assumeront davantage de responsabil-
ités quant à leur propre apprentissage, ce qui améliorera et augmentera leur 
motivation à apprendre. Les technologies numériques offriront des supports de 
haute qualité quand les élèves devront développer des compétences dont sont 
dépourvus leurs enseignants ou que ceux-ci n’enseignent pas. En Uruguay, les 
données révèlent que la participation à des visioconférences avec des anglo-
phones des Philippines a aidé à améliorer l’apprentissage chez les élèves de 
CP. À Mumbai, en Inde, les élèves de CM1 auraient tiré profit de l’approche 
pédagogique autonome de la Khan Academy dans l’enseignement des mathé-
matiques (Banque mondiale, 2016).

Malgré les avantages des technologies numériques, leur utilisation efficace 
dans le domaine éducatif nécessitera que les enseignants continuent à jouer 
un rôle important, en tant que professionnels d’un domaine où les technolo-
gies seront omniprésentes (Perera et Aboal, 2019). Fournir aux enseignants une 
formation appropriée pour qu’ils sachent se servir des technologies numéri-
ques en classe, créer des plateformes d’apprentissage assistées par ordinateur 
pour les enseignants et les élèves, et surmonter les contraintes logistiques et 
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infrastructurelles permettront aux enseignants d’assister leurs élèves au sein de 
salles de classe surpeuplées, mal équipées et manquant de manuels – grâce à 
l’utilisation de livres électroniques, de tablettes abordables et de plateformes 
d’apprentissage informatisées pour apprendre en classe et à domicile. Mais ces 
innovations ne pourront bénéficier à toutes les salles de classe d’Afrique sub-
saharienne que si les pouvoirs publics, le secteur privé, les organisations non 
gouvernementales, les parents et les autres parties prenantes collaborent afin de 
mettre en commun leurs ressources (Manyika et al., 2013).

Une étude récemment menée en Uruguay a analysé l’impact de la Plataforma 
Adaptativa de Matemática (Plateforme adaptative de mathématiques, ou PAM), 
un outil numérique d’apprentissage, sur les performances des élèves en se ser-
vant des résultats aux évaluations de mathématiques d’écoliers du primaire 
bénéficiaires du programme national One Laptop per Child (Un ordinateur por-
table par enfant). La plateforme PAM propose diverses activités d’enseignement 
et d’apprentissage fournissant une assistance personnalisée à chaque utilisateur, 
qu’il soit élève ou enseignant, en s’adaptant à son niveau de connaissance et de 
compétence. Les élèves qui utilisent la plateforme obtiennent un retour immé-
diat sur les exercices réussis et reçoivent les solutions des exercices auxquels ils 
ont échoué. Les résultats indiquent que la PAM a un impact positif significatif 
sur les performances des élèves aux évaluations de mathématiques. Ils mon-
trent également que lorsque les élèves utilisent davantage la PAM en classe, ils 
obtiennent des résultats d’autant meilleurs aux évaluations de mathématiques, 
ce qui suggère que les enseignants et les stratégies d’apprentissage en groupe 
(regroupement d’élèves de niveau similaire afin qu’ils travaillent ensemble) 
jouent un rôle crucial dans la réussite du programme (Perera et Aboal, 2019). La 
Finlande, l’un des pays obtenant les meilleurs résultats en matière d’évaluations 
éducatives et aussi l’un des plus connectés, utilise très peu les technologies en 
classe et investit plutôt dans l’amélioration de la qualité des enseignants. C’est 
pour cela que la proposition formulée pour l’Afrique subsaharienne est une 
recommandation par défaut : puisqu’il est peu probable que la formation des 
enseignants s’améliore rapidement, il faut privilégier l’utilisation de la tech-
nologie pour encadrer étroitement l’enseignement et améliorer les résultats en 
matière d’apprentissage à un coût raisonnable. (Banque mondiale, 2016).

En Afrique subsaharienne, des entreprises telles qu’Eneza Education au 
Kenya, Obani en Afrique du Sud, l’entreprise à vocation sociale Ubongo en 
Tanzanie et OkpaBac au Togo utilisent toutes des plateformes numériques pour 
favoriser le développement de l’infrastructure éducative. Hormis des men-
tions anecdotiques de la réussite de ces plateformes numériques en matière 
d’amélioration des performances scolaires des élèves bénéficiaires, il n’existe pas 
à proprement parler de preuves comparatives de leur efficacité dans l’acquisition 
des connaissances et des autres compétences que l’enseignement scolaire est 
censé fournir (Banque mondiale, 2016).
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ENCADRÉ 2 .7 

Donner libre cours à l’entrepreneuriat technologique 
en Afrique subsaharienne : l’ascension des start-ups 
technologiques, des pôles technologiques et de l’écosystème 
d’innovation
Le nombre de pôles technologiques en Afrique subsaharienne, qui était de 314 en 
2016, a crû de plus de 50 %. L’écosystème d’investissement dans les technologies de 
la région attire aussi plus de capitaux et d’expertise. Non seulement le volume des 
financements récoltés par les start-ups technologiques sur le continent a explosé, mais 
de nouvelles villes écosystèmes, telles qu’Abidjan en Côte d’Ivoire et Accra au Ghana, 
ont rejoint les villes écosystèmes et pôles technologiques traditionnellement en tête de 
peloton, telles que Le Cap en Afrique du Sud, Lagos au Nigeria et Nairobi au Kenya, 
pour figurer elles aussi parmi les centres technologiques attractifs à l’échelle internatio-
nale (Bayen, 2018). Les pays de tête demeurent les destinations privilégiées des 
investissements dans les technologies sur le continent en 2018 (carte  E2.7.1). Le 
Nigeria a surpassé l’Afrique du Sud et s’est imposé comme la première destination 
d’investissement avec 55 pôles technologiques actifs levant un total de 94,9 millions de 
dollars, tandis que l’Afrique du Sud a levé 60  millions de dollars avec 59  start-ups 
actives. Dans l’ensemble, les start-ups technologiques de la région ont attiré quelque 
334,5 millions de dollars d’investissements dans les technologies en 2018 (Bayen, 2018 ; 
Disrupt Africa, 2018).

De nombreux autres pays de la région affichent les signes de leur volonté à rejoin-
dre le mouvement et à devenir des centres technologiques mondialement attractifs. Au 
Rwanda par exemple, la Kigali Innovation City se positionne progressivement comme 
une destination prisée d’investissement dans les technologies grâce au projet public de 
numérisation de 1,9 milliard de dollars, qui a pour objectif de construire un écosystème 
technologique dynamique de pôles de compétitivité universitaires et industriels. En 
outre, le pays accueille des événements technologiques régionaux de premier plan, tel 
l’African Tech Summit, en 2020. Le Rwanda a aussi ajouté l’entrepreneuriat au pro-
gramme de l’enseignement secondaire, ce qui préparera mieux les jeunes à améliorer 
leurs conditions de vie par le travail tout en répondant aux problèmes de chômage des 
jeunes dans le paysa. D’autres pays, comme la Zambie et le Zimbabwe, ont enregistré 
une augmentation notable de nombre de pôles technologiques actifs au fil des ans, qui 
est passé de 2 à 6 en Zambie et de 6 à 13 au Zimbabwe entre 2016 et 2018 
(carte  E2.7.1). Et des pays où il n’existait précédemment aucun pôle technologique 
(Cap-Vert, Tchad, Djibouti, Eswatini et Mauritanie) peuvent se targuer de compter au 
moins un pôle technologique actif. Avec un soutien public croissant, un écosystème 
technologique régional qui manifeste des signes de maturité (les pôles technologiques 
de premier plan ont en moyenne cinq années d’activité) et une synergie croissante 
entre les investisseurs, l’industrie et les universités, l’avenir de l’écosystème tech-
nologique de l’Afrique subsaharienne semble prometteur. Ce progrès vient à point 

(suite page suivante)
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ENCADRÉ 2 .7  (suite)

nommé, mais la région doit mettre en œuvre une connectivité plus rapide afin de tirer 
pleinement profit des technologies numériques (graphique 2.9).

a. Voir la présentation donnée par Innovations for Poverty Action de la formation des enseignants et 
l’entrepreneuriat au Rwanda à l’adresse https://www.poverty-action.org/study/teacher-training-and 
-entrepreneurship-education-evidence-curriculum-reform-rwanda.

Source : Bayen, 2018.
Note : Les nombres encerclés indiquent la quantité de pôles technologiques de chaque pays. Les pourcentages 
indiquent la part des pôles technologiques qui sont des incubateurs et des accélérateurs, partagent des espaces 
de coworking ou ne relèvent d’aucune de ces catégories. Les incubateurs se consacrent au développement 
d’entreprises technologiques à un stade précoce. Les accélérateurs aident à la croissance des entreprises 
technologiques en mettant en relation les start-ups avec des mentors et en prodiguant conseils, ressources et 
soutien au financement.

Incubateurs et accélérateurs Espace de coworking Autres pôles tech. 
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Carte E2.7.1 Vue d’ensemble des pôles technologiques en Afrique, 2018
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Source : Banque mondiale, d’après des données de 2017 issues de la base de données de l’UIT (Union 
internationale des télécommunications).

Graphique 2.9 Proportion d’individus utilisant Internet en Afrique subsaharienne

Dans l’ensemble, les technologies numériques permettent d’augmenter les 
capacités des systèmes sanitaire et éducatif de la région subsaharienne. Elles 
ont le potentiel de révolutionner ces systèmes de manière positive, en palliant 
le grave déficit de ressources humaines dans les domaines de la santé et de 
l’éducation. Les technologies numériques modifient également la nature du tra-
vail des personnels sanitaire et éducatif de la région en les rendant plus efficaces 
et productifs. De tels progrès ne sont cependant possibles que si les bonnes res-
sources et incitations complémentaires sont mises en place.

L’importance de l’innovation locale et des modèles « du 
bas vers le haut »

En Afrique subsaharienne, les États se sont majoritairement reposés sur des 
modèles « du haut vers le bas » (top-down) pour encourager l’innovation et 
le développement technologique dans la région, en créant un environnement 
favorable aux entreprises, en investissant dans la R&D et en fournissant les 
compléments analogiques nécessaires. Bien que cette approche ait connu un 
certain succès, le modèle « du bas vers le haut » (bottom-up) a donné lieu à des 
inventions et innovations adaptatives importantes, souvent rendues possibles 
par des partenaires de développement et réalisées par des entrepreneurs ou par 
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le secteur privé opérant en mode entrepreneurial. Ce modèle assume ses parts 
de risque et d’échec (schéma 2.2). Les pays subsahariens doivent adopter une 
approche du bas vers le haut afin de libérer le potentiel de l’entrepreneuriat tech-
nologique. La région a souvent négligé les initiatives du bas vers le haut alors 
qu’elles sont un facteur-clé de réussite.

La région subsaharienne est de plus en plus connectée, et le développe-
ment numérique s’accélère. En 2013, 13 % de la population de la région utilisait 
Internet, contre 36 % au niveau mondial (Hjort et Poulsen, 2019). En 2018, 
la part de la population utilisant Internet en Afrique subsaharienne a presque 
atteint 30 % - ou 24 % si l’on considère les utilisateurs uniques, c’est-à-dire les 
utilisateurs indépendamment du nombre de leurs connexions (Bayen, 2018). 
Cette croissance offre une occasion unique d’analyser la capacité de numérisa-
tion croissante de la région subsaharienne afin de créer les conditions propices 

Du haut vers le bas

État,
partenaires de

développement 

Environnements
des affaires,

politiques publiques
proactives 

Investissement
privé 

Infrastructure 

Adaptation 

Progression
par bonds

(leapfrogging) Adaptation 

Innovation 

Entrepreneurs 

De bas vers le haut 

Connaissances 

Source : Banque mondiale, 2017.

Schéma 2.2 Modèle du bas vers le haut et du haut vers le bas appliqué à l’écosystème 
d’innovation de l’Afrique subsaharienne
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à de nouveaux emplois. La création de ces conditions exigera un certain nombre 
de mesures fondamentales, à commencer par l’adoption d’une stratégie natio-
nale pragmatique et cohérente en matière de TIC ; la construction d’une infra-
structure à même de soutenir l’économie numérique ; et, surtout, la production 
d’une large cohorte d’entrepreneurs du numérique et de jeunes hautement 
qualifiés disposant d’un solide socle des compétences en TIC. Actuellement, 
les pays de la région se classent relativement bas en matière de capital humain 
lié aux TIC et de socle des compétences en TIC, principalement en raison de 
la qualité et de la quantité insuffisantes du capital humain dans les cursus de 
STIM de l’enseignement supérieur. Il faudra une main-d’œuvre composée 
de professionnels hautement qualifiés en sciences, en technologies et en gestion 
des affaires pour y arriver. Le développement de cette main-d’œuvre dépend de 
facteurs tels que la qualité et la quantité de l’enseignement des mathématiques, 
des sciences et de la gestion des affaires, ainsi que le taux d’inscription dans ces 
matières dans le supérieur (Manyika et al., 2013).

À cet égard, une étude a examiné la capacité actuelle des pays subsahariens 
à tirer parti des opportunités offertes par Internet (Internet Foundation Index-
i5F ; voir Manyika et al., 2013). Cinq éléments ont été pris en compte : la stra-
tégie nationale en matière de TIC, l’environnement des affaires, l’infrastructure, 
le capital financier et les compétences en TIC. L’étude révèle que le socle des 
compétences en TIC de la plupart des pays de la région subsaharienne n’est 
pas assez solide pour exploiter Internet et en tirer avantage. Tous les pays de la 
région, à l’exception de l’Afrique du Sud, ont obtenu un score inférieur à 30 % 
concernant la capacité actuelle de leur socle de compétences en TIC à permettre 
l’exploitation des opportunités offertes par Internet. La variable socle des com-
pétences en TIC a obtenu le score le plus faible de toutes les variables interv-
enant dans l’élaboration de l’indice (graphique 2.10) (Manyika et al., 2013). Des 
données plus récentes de l’Union internationale des télécommunications (UIT) 
et du Forum économique mondial 13 confirment la faiblesse du socle des com-
pétences. Selon l’indice de développement des TIC de l’UIT, la plupart des pays 
de la région subsaharienne figurent au bas du classement dans la répartition 
mondiale des socles des compétences en TIC. Sur 176 pays, ceux d’Afrique sub-
saharienne occupent les places situées entre le 153e et le 176e rang (à l’exception 
de la 163e position, occupée par Haïti)14. 

Une combinaison de facteurs a contribué aux faibles scores de la région con-
cernant son socle des compétences en TIC, mais ce sont surtout la qualité et la 
quantité insuffisantes de l’enseignement des mathématiques et des sciences, le 
faible nombre d’inscriptions dans ces matières dans l’enseignement supérieur et 
le déficit de scientifiques et ingénieurs qui ont été déterminants.

L’analyse du tableau  2.1 montre une corrélation positive significa-
tive entre les dépenses en R&D, les compétences (représentées par les 
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Source : Banque mondiale, d’après des données de Manyika et al., 2013.
Note : Chaque variable est un indice composite échelonné de 0 à 100 ; TIC = technologies de ’information et de 
la communication.

Graphique 2.10 Capacité à exploiter les TIC d’une sélection de pays d’Afrique 
subsaharienne, suivant cinq variables clés 

Tableau 2.1 Investissement dans les compétences, production de connaissances et création 
d’emplois en Afrique subsaharienne

Brevet R&D

Brevet 1.00 0.88***

R&D 0.88*** 1.00

Inscription dans l’enseignement secondaire 0.69*** 0.51***

Inscription dans l’enseignement supérieur 0.44*** 0.42***

Création d’emplois 

Services 0.19* 0.48***

Industrie manufacturière –0.05 0.25*

Exploitation minière, services publics et 
construction 

0.47*** 0.55***

Emploi 

Services 0.41*** 0.76***

Industrie manufacturière 0.48*** 0.72***

Exploitation minière, services publics et 
construction 

0.83*** 0.80***

Sources : Calculs de la Banque mondiale sur la base des données de l’Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle, des indicateurs de développement de la Banque mondiale, de la base de données Penn World 
Table 9.0 et de Mensah et Szirmai, 2018.
Note : Création d’emplois par secteur : JC EW PE lgt g J gt gt gt= ( )Σ ∆∈  ; où JCgt est l’effet de création d’emplois du 
secteur g appartenant à l’économie J durant l’année t, Δ PEgt est la somme des changements d’emploi positifs 
dans le secteur en expansion sur la durée, lgt  est le taux d’emploi moyen du secteur sur la durée et est obtenu 
par lgt  = 0.5 (lgt + lg0), et EWgt est la pondération d’emploi du secteur et s’obtient par le taux d’emploi moyen 
du secteur g divisé par le taux d’emploi moyen de l’économie (Bartelsman, 2013 ; Haltiwanger, Scarpetta et 
Schweiger, 2014). R&D = recherche et développement.
Risque d’erreur : *** = 1 %, ** = 5 %, * = 10 %.
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inscriptions aux niveaux d’éducation supérieurs), la production de con-
naissances (représentée par les brevets), l’emploi et la création d’emplois. La 
production de connaissances générée par les habitants des pays de la région 
(brevets résidents) utilisée dans l’analyse présente un intérêt particulier. Les 
résultats indiquent une forte corrélation positive entre investissements dans la 
R&D et production de connaissances (0,88) et entre compétences et produc-
tion de connaissances (0,69 pour l’éducation de niveau secondaire et 0,44 pour 
celle de niveau supérieur). La production de connaissances est liée de façon 
positive et significative à la création d’emplois dans les services (0,19) ainsi 
que dans l’exploitation minière, les services publics et la construction (0,47). 
La production de connaissances est aussi liée de façon positive et significative 
à l’emploi dans les services (0,41), dans l’industrie manufacturière (0,48) ainsi 
que dans l’exploitation minière, les services publics et la construction (0,83). 
Ces résultats suggèrent que l’investissement dans les compétences de haut 
niveau est susceptible de produire les connaissances (technologies) néces-
saires à la création des conditions propices à de nouveaux emplois dans la 
région (encadré 2.8).

Ce résultat concorde avec de récentes découvertes qui révèlent que l’internet 
à haut débit, fruit de l’investissement dans la production de connaissances, a un 
effet positif considérable sur le taux d’emploi des individus hautement qualifiés 
et des moins éduqués de la région subsaharienne. Surtout, l’étude montre que 
l’arrivée de l’internet haut débit dans la région a réduit les inégalités d’emploi en 
générant des effets positifs sur l’emploi de grandeurs comparables pour tous les 
niveaux d’éducation (primaire, secondaire et supérieur). Ces importants effets 
positifs de l’internet haut débit sur l’emploi sont dus à une augmentation sub-
stantielle des nouvelles entreprises entrantes utilisant massivement les TIC et à 
l’augmentation de la productivité des entreprises existantes et des exportations 
(Hjort et Poulsen, 2019).

Les résultats de l’analyse économétrique corroborent ces conclusions. En 
moyenne, un point de pourcentage d’augmentation des dépenses en R&D 
entraîne une augmentation de 7,6 % de la production de connaissances, toutes 
choses étant égales par ailleurs. Afin de montrer pourquoi l’augmentation des 
investissements dans les compétences de haut niveau est essentielle à la pro-
duction de connaissances pour la création d’emplois, la R&D est mise en rela-
tion avec le taux d’inscription dans l’enseignement supérieur (qui représente 
l’acquisition de compétences). En moyenne, l’augmentation d’un point de 
pourcentage des investissements de R&D dans une main-d’œuvre hautement 
qualifiée entraîne une augmentation de 0,3 % de la production de connais-
sances, toutes choses étant égales par ailleurs.
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ENCADRÉ 2 .8 

Vers une meilleure création d’emplois : le rôle du capital 
humain dans les pays en développement 
En 2018, une étude diagnostique de la Banque mondiale sur les emplois a examiné les 
différents moyens d’obtenir une meilleure création d’emplois et impulser une crois-
sance et un développement inclusifs dans les pays de l’Association internationale de 
développement (Moretto, Weber et Aterido, 2018). En matière de création d’emplois, 
quatre faits stylisés essentiels ont été identifiés. En premier lieu, un nombre restreint de 
grandes entreprises représentent une large part des emplois et des ventes 
(graphique E2.8.1). En deuxième lieu, la plupart des activités professionnelles des pays 
en développement sont le fait de microentreprises qui perdurent mais ne sont pas en 
mesure de développer l’emploi (graphique  E2.8.2). Elles n’ont généralement pas la 
capacité de croître au-delà de 10 employés. En troisième lieu, la croissance de l’emploi 
est négativement corrélée à l’âge de l’entreprise. Et en quatrième lieu, les nouvelles et 

Source : Calculs de la Banque mondiale sur la base des données issues des Enquêtes auprès des entreprises 
internes.
Note : Petites (et micro-) entreprises = moins de 20 employés ; moyennes entreprises = 20 à 100 employés ; 
grandes entreprises = 100 employés ou plus.
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Graphique E2.8.1 Répartition de l’emploi suivant la taille des entreprises en Afrique 
subsaharienne

(suite page suivante)



122  THE FUTURE OF WORK IN AFRICA

jeunes entreprises sont la principale source d’emplois. Celles-ci tendent néanmoins à 
être de plus petite taille ; or les entreprises plus petites ont un plus faible taux de survie 
(graphique E2.8.3).

Les résultats de l’enquête suggèrent qu’avec le temps, l’Afrique aura besoin de plus 
de grandes entreprises pour créer le grand nombre d’emplois nécessaire à l’absorption 
d’une partie importante de la main-d’œuvre du continent. Étant donné, comme cela a 
été mentionné, que la plupart des activités professionnelles de la région sont des 
microentreprises incapables de développer l’emploi, les efforts déployés en matière de 
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Graphique E2.8.2 Taille des entreprises en Afrique subsaharienne

Source : Calculs de la Banque mondiale sur la base des données issues des Enquêtes auprès des entreprises internes.
Note : Petites (et micro-) entreprises = moins de 20 employés ; moyennes entreprises = 20 à 100 employés ; grandes 
entreprises = 100 employés ou plus.
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ENCADRÉ 2 .8  (suite)

capital humain doivent se concentrer sur la production d’entrepreneurs du numérique 
hautement qualifiés qui développeront les technologies appelées à créer les grandes 
entreprises.

Côte d’Ivoire

0 20 40 60 80 100
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Afrique du Sud

Vietnam

Proportion d’entreprises qui survivent (%)

Nouveaux entrants

Entreprises de moins de 10 employés après 5 ans 
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Source : Moretto, Weber et Aterido, 2018.

Graphique E2.8.3 Taux de survie des entreprises dans une sélection de pays, suivant l’âge 
et la taille

Recommandations et futur programme de recherche 

L’Afrique subsaharienne doit investir dans le développement des infrastructures 
physiques et l’amélioration du cadre réglementaire, comme le recommande le 
RDM 2019, afin de créer les conditions propices à la création d’emplois dans 
le secteur privé formel. En outre, elle doit agir vite afin de créer les conditions 
nécessaires en matière de capital humain pour tirer avantage des opportunités 
de création d’emplois dans la région offertes par les technologies numériques. 
La clé de voûte de cette stratégie consiste d’une part à former une masse cri-
tique d’inventeurs et d’entrepreneurs et à lui permettre de mettre au point et 
développer à grande échelle des technologies numériques qui vont stimuler 
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la productivité de tous les travailleurs, en particulier des peu qualifiés, dans 
leurs activités actuelles et dans de nouveaux emplois, et d’autre part, à renforcer 
l’offre de services éducatifs et de santé. L’offre actuelle de diplômés en STIM dans 
la région subsaharienne est insuffisante au regard du nombre nécessaire pour 
générer un élan d’innovation. Les données indiquent qu’il coûte aux étudiants 
de la région quelque 20 à 30 % de plus pour s’inscrire à des cursus universitaires 
en STIM qu’en d’autres matières telles que les sciences humaines et sociales. 
Sans surprise, la plupart des inscriptions dans l’enseignement supérieur con-
cernent d’autres matières que les STIM. Le coût des études en STIM est élevé 
non seulement pour les étudiants, mais aussi pour les établissements. Au niveau 
universitaire, la mise en œuvre d’un cursus de STIM de qualité exige d’énormes 
investissements pour équiper les salles de cours, bibliothèques, laboratoires et, 
surtout, pour recruter des experts hautement qualifiés capables d’enseigner les 
cursus de STIM à un niveau conforme aux standards internationaux. Les États 
et autres parties prenantes devront procéder à des investissements en capitaux 
énormes et coûteux afin de permettre aux universités de développer des cursus 
de STIM de qualité. Les États devront de plus supporter une part de la charge 
financière des étudiants qui s’inscrivent à ces cursus. Or, au vu de la faible marge 
de manœuvre budgétaire dont dispose l’enseignement supérieur dans la plupart 
des pays de la région et du manque de ressources en capital humain adapté, qui 
empêche la dispense d’un enseignement de qualité de la filière STIM, les inves-
tissements devront être stratégiques et ciblés.

Des données et retours d’expériences venant des quatre coins du monde 
offrent des pistes pour résoudre ce problème. Par exemple, l’Afrique subsaha-
rienne pourrait s’inspirer du succès du programme de croissance ciblée des 
filières STIM dans le supérieur mené au Brésil. À court terme, les politiques 
publiques pourraient concentrer les efforts sur l’élaboration de petits cursus de 
STIM de haute qualité dans le supérieur, la création de pôles technologiques 
et de centres de recherche en STIM de haute qualité ainsi que sur des inves-
tissements ciblés qui accroîtront le potentiel des étudiants en STIM exception-
nellement brillants. À moyen et long terme, il est souhaitable de développer 
ces programmes et investissements à grande échelle afin qu’ils bénéficient aux 
autres étudiants inscrits dans des cursus liés à la filière STIM, tout en veillant 
à maintenir une répartition et un développement équitables des compétences 
fondamentales, faute de quoi, découragés, beaucoup d’étudiants renonceront à 
s’inscrire à des cursus STIM de l’enseignement supérieur. Les États de la région 
subsaharienne devront aussi concevoir des mesures incitatives efficaces (comme 
une augmentation des rémunérations, une amélioration des conditions de tra-
vail, l’octroi de subventions de recherche et le financement de projets de recher-
che collaborative internationaux) afin d’attirer et de conserver les experts et 
enseignants qualifiés en STIM.
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Certains programmes de bourses peuvent inciter les étudiants à revenir au 
pays après avoir terminé leurs études et aider à puiser dans le vivier de compé-
tences de la diaspora. Des initiatives telles que le Returning Experts Program 
(Programme pour le retour des experts), piloté par le German Development 
Cooperation et le Centre for International Migration and Development, encour-
agent les étudiants à rentrer au pays à l’issue de leurs études en leur apportant 
un soutien (notamment une allocation de revenu mensuelle pour aider les étu-
diants à s’installer à leur retour) et un poste servant le développement  15. Les 
États devront s’associer à de telles organisations afin de partager le coût de ces 
programmes. En Afrique du Sud, Homecoming Revolution 16 (Révolution du 
retour au pays) recrute et place des talents disposant d’une expérience interna-
tionale dans des organisations de renom intervenant dans des secteurs tels que 
les technologies, les médias, la télécommunication, l’éducation et les soins de 
santé. Fondée en 2003 et lancée en 2004, Homecoming Revolution avait initiale-
ment pour objectif d’encourager les expatriés sud-africains à rentrer au pays, 
dans l’espoir d’inverser le problème de fuite des cerveaux auquel était confrontée 
l’Afrique du Sud. Homecoming Revolution s’est à présent étendue à d’autres pays 
de la région subsaharienne – dont le Ghana, le Kenya, la Tanzanie et l’Ouganda � 
afin de ramener chez elles les meilleures compétences de la région. Entre 2009 
et 2013, quelque 400 000 professionnels sud-africains sont rentrés dans leur 
pays par le biais de cette initiative. Homecoming Revolution est désormais une 
entreprise de recrutement panafricaine bien établie et fait office de leader en 
matière de rapatriement de compétences. La région a besoin de plus d’initiatives 
de ce genre. Il lui faudra aussi impliquer la diaspora en puisant dans son vivier 
de compétences, en particulier chez ceux qui ont une formation en STIM. Les 
migrants hautement qualifiés montrent un taux de retour élevé (OCDE, 2008) ; 
toutefois, pour que les pays subsahariens tirent le meilleur parti de ce potentiel, 
il faudra des mesures d’accompagnement des rapatriés qui permettent de faire 
un bon usage de leurs compétences, en s’appuyant sur des programmes de réin-
sertion sur le marché du travail dignes de ce nom.

Enfin, la région subsaharienne doit prendre des mesures pour surmonter des 
obstacles critiques, telles que le financement des start-ups en phase de démar-
rage et l’intégration de l’entrepreneuriat dans le cursus éducatif général. Bien que 
cette intégration soit essentielle à la création d’emplois, elle n’est le fait que de 
quelques pays dans la région. Et même dans ces pays, les programmes n’ont pas 
encore produit d’« entrepreneurs à même de créer des entreprises qui génèrent 
des retours proportionnels dans des domaines tels que la création d’emplois » 
(Forbes Africa, 2019). Une étude analysant les programmes d’éducation entre-
preneuriale dans des établissements d’enseignement secondaire et supérieur de 
trois pays de la région – Botswana, Kenya et Ouganda –a révélé que les élèves 
et étudiants qui achevaient le cursus n’avaient pas la capacité de monter leur 
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propre entreprise immédiatement après avoir été diplômés. À la différence des 
cursus techniques et professionnels, dont les diplômés sont plus susceptibles 
de lancer leur entreprise dans les quelques années ui suivent l’obtention de 
leur diplôme (Farstad, 2002), la piètre qualité des programmes d’entrepreneuriat 
dans la région a pour effet que les étudiants, bien qu’ils soient allés au bout, 
doivent encore emprunter la voie traditionnelle du travail indépendant, c’est-
à-dire commencer par une période d’apprentissage ou un emploi salarié afin 
d’acquérir une expérience pratique et s’affirmer en tant que professionnels 
avant de se décider à monter leur propre activité (Adams, Johansson de Silva 
et Razmara, 2013). L’éducation entrepreneuriale de qualité doit occuper plus de 
place dans les cursus en Afrique subsaharienne. Préparer les étudiants à deve-
nir des entrepreneurs accomplis créateurs d’emplois nécessitera un changement 
bien planifié, structuré et systématique des cursus actuels.

Pour préparer l’avenir et orienter les politiques publiques, des connaissances 
complémentaires sont nécessaires sur plusieurs questions. Premièrement, il est 
nécessaire de mieux comprendre comment identifier, autonomiser et former 
les inventeurs et les entrepreneurs transformationnels, plus particulièrement 
ceux disposant de beaucoup de talent et de faibles revenus. Deuxièmement, 
bien que les technologies numériques puissent étendre l’accès aux services du 
capital humain, il est nécessaire de mieux comprendre la portée de l’impact 
des technologies numériques sur la qualité des services fournis par le capital 
humain. Les technologies numériques viennent-elles principalement ren-
forcer une main-d’œuvre déjà très performante, en lui permettant de fournir 
d’encore meilleurs résultats, ou peuvent-elles améliorer les résultats de travail-
leurs peu performants  ? Les technologies numériques permettront-elles un 
meilleur accès des populations marginalisées, populations rurales, minorités 
ethniques, personnes âgées et handicapées aux services publics éducatif et de 
santé, ou vont-elles aggraver ces inégalités ? Comment les risques de fracture 
numérique peuvent-ils être réduits et palliés ? Troisièmement, il existe un ris-
que réel d’obsolescence rapide des compétences numériques acquises et des 
cursus en la matière, en raison de l’accélération de l’évolution technologique. 
Il sera important de comprendre les défis à relever pour maintenir à jour les 
systèmes éducatifs, la formation des enseignants, les méthodes pédagogiques et 
les supports d’enseignement au regard du rythme des progrès technologiques. 
Enfin, des mesures appropriées sont nécessaires sur de nombreux fronts, parmi 
lesquelles de meilleures mesures qualitatives de l’éducation, des compétences 
des innovateurs et entrepreneurs, ainsi que des compétences des travailleurs, en 
particulier les compétences comportementales et d’adaptation. L’une des limites 
du calcul de l’indice de capital humain est en effet que les scores d’évaluation 
servant à la mesure de la qualité de l’éducation, par exemple, ne sont pas mesurés 
fréquemment et ne sont disponibles que pour quelques pays. De plus, les scores 
d’évaluation des différents programmes internationaux d’évaluation doivent être 
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harmonisés à l’aide d’unités communes de résultats d’apprentissage. Il existe 
aussi un problème de représentativité de l’échantillon : se pose notamment la 
question de savoir si les sujets évalués sont assez nombreux pour représenter 
tous les étudiants de leurs pays respectifs, ainsi que leurs âges et les matières 
couvertes, lesquels varient d’un programme d’évaluation à l’autre. La combinai-
son de toutes ces limites rend difficile une comparaison précise de la qualité du 
système éducatif des différents pays.

Ce chapitre se concentre principalement sur l’importance de constituer une 
masse critique d’inventeurs et d’entrepreneurs hautement qualifiés afin d’aider le 
large contingent d’individus peu qualifiés d’Afrique subsaharienne à tirer parti 
des opportunités offertes par les technologies numériques. Étant donné que la 
majorité des habitants de la région tirent leurs revenus de l’économie informelle, 
le chapitre suivant examine plus en détail les défis et le potentiel de productivité 
des entreprises informelles.

Notes

 1. Dans 10 pays de la région – Botswana, Cameroun, Guinée, Lesotho, Liberia, Malawi, 
Rwanda, Soudan du Sud, Soudan et Tanzanie – plus de 30 % des enfants de moins 
de 5 ans présentent un retard de croissance. Au Burundi, ils sont plus de 50 % ; au 
Niger et au Nigeria, plus de 40 % (Banque, mondiale, 2019).

 2. Un apprentissage complémentaire peut s’effectuer sur le lieu de travail, ce qui con-
tribuera à réduire l’écart de productivité, car les travailleurs sont réaffectés d’un 
secteur à un autre. Ce chapitre n’ignore pas ce facteur ; toutefois, comme en témoigne 
la littérature existante, il est difficile d’isoler le rôle particulier de l’apprentissage com-
plémentaire sur les changements de productivité dans les analyses de décomposition 
structurelle qui examinent la part des effets intra (within) et inter (between) dans les 
changements de productivité. Intuitivement, on suppose que la contribution de 
l’apprentissage complémentaire aux changements de productivité est captée dans 
l’effet intra (voir, par exemple, Mensah et al., 2018).

 3. Pour plus d’informations sur les différents classements, voir https://www.timeshigh 
ereducation.com/world-university-rankings et https://www.topuniversities.com 
/ university-rankings/world-university-rankings/2020.

 4. Données provenant de l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle.
 5. Pour un aperçu de la réponse de l’Afrique aux écarts systémiques de compétences 

et de connaissances dans les domaines de STIM prioritaires, voir la vidéo de la 
Banque mondiale, Creating a Critical Mass of Highly Skilled Science and Technology 
Professionals in Africa à l’adresse http://www.worldbank.org/en/news 
/ video/2017/09/22 / creating-a-critical-mass-of-highly-skilled-science-and-technol
ogy-professionals-in-africa.

 6. Pour en savoir plus sur la façon dont Farmerline utilise les technologies numériques 
inclusives pour augmenter la productivité des agriculteurs en Afrique, voir la page 
de son site présentant CocoaLink, https://farmerline.co/2018/05/24 / farmerline-lau
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nches-new-cocoalink-service-a-free-mobile-app-that-puts-the -power-of-mobile 
-technology-in-farmers-hands/.

 7. Pour en savoir plus sur les démarches du Groupe de la Banque mondiale et d’autres 
partenaires pour développer à grande échelle l’utilisation des technologies numériques 
disruptives dans le secteur agricole en Afrique, voir les informations concernant la con 
férence et le défi des technologies disruptives agricoles, https://www.worldbank.org/en 
/ events/2019/04/05/disruptive-agricultural-technology-challenge-and-conference.

 8. Pour en savoir plus sur les programmes kenyans FarmLINK visant à doter les agri 
culteurs d’un accès aux technologies agricoles, voir http://www.farmlinkkenya.com 
/program-launched-to-help-kenyan-farmers-access-agri-tech-by-2022/.

 9. Pour en savoir plus sur la façon dont le Ghana utilise les technologies numériques 
pour prodiguer des soins de santé plus inclusifs et de meilleure qualité, voir cette 
page du site internet de la fondation Novartis : https://www.novartisfoundation.org 
/our-work/reimagining-healthcare-through-digital-technology /ghana-telemedicine.

 10. Pour en savoir plus sur la façon dont l’Afrique du Sud utilise les technologies numéri-
ques pour fournir de meilleurs services de soins de santé maternelle et infantile, voir 
cette page du site Internet du département de la Santé de la république d’Afrique du 
Sud : http://www.health.gov.za/index.php/mom-connect.

 11. Pour en savoir plus sur la façon dont l’Ouganda utilise les technologies numériques 
pour fournir de meilleurs services de soins de santé, voir le site internet du ministère 
ougandais de la Santé consacré à mTrac à l’adresse http://www.mtrac.ug/.

 12. Institut de statistique de l’UNESCO (ISU). Les données correspondant aux années 
actuellement disponibles (2012-2017) sont utilisées pour chaque pays.

 13. Pour en savoir plus sur les classements de pays selon leur degré de développement 
numérique, voir l’indice de préparation au réseau du Forum économique mondiale 
à l’adresse http://reports.weforum.org/global-information-technology-report-2016 
/networked-readiness-index/.

 14. Pour en savoir plus sur l’indice de développement des TIC de l’UIT, voir https://www 
.itu.int/net4/itu-d/idi/2017/index.html.

 15. Pour en savoir plus sur les programmes d’insertion sur le marché du travail destinés 
aux Africains qualifiés de la diaspora qui sont de retour, voir le site internet de 
German Alumniportal à l’adresse https://www.alumniportal-deutschland.org/en 
/ study-continuing-education/programmes/returnees-from-abroad/.

 16. Pour en savoir plus sur les programmes d’insertion sur le marché du travail destinés 
aux Africains qualifiés de la diaspora qui sont de retour, voir le site internet de 
Homecoming Revolution à l’adresse http://homecomingrevolution.com/about-us/.
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Chapitre 3

Accroître la productivité du secteur 
informel
Pierre Nguimkeu et Cedric Okou

Introduction

Quelque 82 % de la population pauvre d’Afrique subsaharienne vit encore 
dans les zones rurales, subsistant principalement grâce à l’agriculture. En 
comparaison des autres régions du monde, le marché du travail informel 
et le nombre d’entreprises informelles y sont les plus importants et prédo-
minent. Dans la plupart des pays subsahariens, le travail informel consti-
tuait environ 89 % de l’emploi entre 2000 et 2016 : 89 % au Sénégal, 81 % au 
Tchad et 63 % au Togo. L’entrepreneuriat demeure majoritairement informel, 
représentant à peu près 90 % des activités : selon le recensement des entre-
prises réalisé en 2016, 97 % d’entre elles sont informelles au Sénégal1. La taille 
même de l’économie informelle dans la région implique plusieurs difficul-
tés. Comparativement à celles du secteur formel, les exploitations agricoles, 
les entreprises et la main-d’œuvre du secteur informel disposent d’un mau-
vais accès à l’information sur les marchés des intrants, des connaissances et 
des extrants, souffrent d’une plus faible productivité et ont des revenus limi-
tés. Afin de relever le défi de l’informalité, le Rapport sur le développement 
dans le monde 2019 (RDM 2019) plaide pour la création d’emplois privés 
stables dans le secteur formel pour les pauvres (Banque mondiale, 2019d). 
La mise en application de cette recommandation, formulée selon une pers-
pective globale et de long terme, a eu un succès limité et ne prend peut-être 
pas pleinement en compte les besoins et difficultés immédiats des entreprises 
et travailleurs informels en Afrique.

Dans ce contexte, ce chapitre a pour objectif de traiter les questions suivantes :

• Quelles sont les caractéristiques propres à l’économie informelle en Afrique 
subsaharienne en comparaison des autres régions ?
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• Comment les politiques relatives à l’informalité peuvent-elles mieux cibler 
les circonstances de l’Afrique subsaharienne, au-delà des réformes en faveur 
de la formalisation à long terme formulées dans le RDM 2019 ?

• Comment tirer parti des technologies numériques afin d’affronter les diffi-
cultés et de réaliser le potentiel des entreprises et travailleurs informels en 
Afrique subsaharienne ?

Ce chapitre vient compléter et contextualiser les mesures présentées dans 
le RDM 2019. Dans son traitement des difficultés de l’informalité en Afrique 
subsaharienne, l’analyse adopte un point de vue à l’horizon temporel multiple. 
Elle établit une distinction entre, d’une part, les mesures de formalisation visant 
à amorcer la transition des entreprises et travailleurs informels vers l’économie 
formelle, qui n’ont eu jusqu’à présent qu’un succès limité, et, d’autre part, les 
mesures à court et moyen terme centrées sur l’amélioration de la productivité 
des petites entreprises, exploitations agricoles et travailleurs non qualifiés du 
secteur informel. La mise en œuvre de mesures d’accroissement de la producti-
vité dans le secteur informel semble plus réaliste à court et moyen terme. À long 
terme, les entreprises informelles plus productives chercheront probablement à 
se formaliser à mesure qu’elles grandiront et en percevront les avantages.

Le RDM 2019 traite, dans les grandes lignes, de la création d’emplois stables 
dans le secteur formel et des politiques de formalisation – notamment la réduc-
tion des coûts d’enregistrement, la rationalisation fiscale, le soutien au capital 
humain, l’investissement dans la formation et le versement des salaires par voie 
électronique – à titre de solutions aux problèmes de l’économie informelle, sou-
vent qualifiée d’« économie grise ». L’objectif premier des réformes courantes 
en faveur de la formalisation est de parvenir à la transition des unités de main-
d’œuvre et de production informelles vers le secteur formel au moyen d’un éven-
tail d’incitations et d’outils d’application. Néanmoins, les preuves empiriques 
suggèrent que les politiques de formalisation mises en œuvre dans les pays en 
développement en général et d’Afrique subsaharienne en particulier n’ont, au 
mieux, exercé qu’une influence bénéfique modeste au regard de leurs coûts. 
Par exemple, les réformes de formalisation des points de vente multiservice ont 
entraîné, tout au plus, une augmentation de 5 % des enregistrements d’entre-
prises en Colombie et au Mexique, tandis que ces mesures de formalisation ont 
réduit le nombre de ces enregistrements au Brésil (Bruhn et McKenzie, 2014). 
Dans une récente étude expérimentale randomisée, Benhassine et al. (2018) 
montrent qu’un ensemble complet de mesures de formalisation – comprenant 
des incitations à l’enregistrement, un service de consultation et de formation 
pour les entreprises ainsi qu’une assistance fiscale et bancaire – avait engendré 
une hausse du taux de formalisation de seulement 16,3 % au Bénin pour des 
coûts d’intervention prohibitifs.
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Afin de comprendre le succès assez limité des réformes en faveur de la 
formalisation, il convient de considérer celle-ci comme un processus graduel 
plutôt que comme une expérience ponctuelle. Nombre d’actions de formali-
sation sont réversibles, étant donné qu’entreprises et travailleurs soupèsent 
constamment le rapport entre, d’une part, les gains et avantages que procure 
la formalisation en matière d’accès élargi au marché, d’assouplissement des 
conditions de financement et de services d’assistance complémentaires et, 
d’autre part, les coûts et aspects dissuasifs, à savoir la fiscalité, les coûts d’ho-
mologation afférents et la déclaration des employés. Le secteur informel en 
Afrique subsaharienne se compose de petites et grandes entreprises opérant 
de manière informelle. À cet égard, il faudra probablement du temps avant 
que la formalisation ne s’y concrétise, et elle pourrait ne pas être générali-
sée, bien qu’elle puisse être efficace pour de grandes entreprises informelles, 
y compris à moyen terme, ainsi que le relèvent Benjamin et Mbaye (2012a). 
En conséquence, une question-clé en matière de développement est de savoir 
quelles mesures concrètes peuvent être mises en œuvre en attendant, c’est-
à-dire à court et moyen terme. Au vu de l’omniprésence de l’informalité en 
Afrique subsaharienne et des obstacles à la formalisation, nous considérons 
dans ce chapitre que les interventions politiques s’attachant davantage à tirer 
parti des unités à faible productivité sont plus susceptibles de réussir à réaliser 
le potentiel de l’économie informelle. À court et moyen terme, les interven-
tions politiques encourageant la productivité peuvent aider à stimuler la pro-
ductivité des entreprises informelles aux côtés de politiques visant à améliorer 
les compétences des travailleurs, comme cela a été exposé au chapitre 2. En 
outre, une meilleure application des politiques peut encourager la transition 
de grandes entreprises informelles vers le secteur formel. À long terme, un 
environnement propice aux affaires et une juste mise en œuvre des politiques 
aideront probablement certaines entreprises informelles productives à croître 
et, en définitive, à devenir formelles à mesure qu’elles percevront que les gains 
du fonctionnement formel sont supérieurs aux coûts (Grimm, Knorringa et 
Lay, 2012).

Le RDM 2109 ne traite pas en détail les obstacles au crédit que rencontrent 
habituellement les petites entreprises en Afrique subsaharienne, ni comment 
il est possible de tirer profit des technologies numériques pour contourner ces 
difficultés. Intrinsèquement révolutionnaires, les technologies numériques sont 
présentées comme un catalyseur essentiel de la croissance économique. Leur 
adoption offre une trajectoire potentiellement très différente dans les pays à 
revenu élevé et à marché émergent, où la population sait lire et écrire et a au 
moins des notions minimales de calcul, à la différence des pays subsahariens à 
faible revenu, où une part importante de la population est encore quasi analpha-
bète et ne sait pas ou presque pas compter.
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L’économie numérique fournit aux entreprises et travailleurs d’Afrique sub-
saharienne, y compris ceux des secteurs informels, l’occasion de réorienter les 
marchés en minimisant l’asymétrie d’information, ce qui présente des avan-
tages pluridimensionnels, notamment celui de faciliter la formalisation. En 
reliant davantage d’entreprises informelles aux consommateurs, les techno-
logies numériques peuvent renforcer l’épine dorsale des économies subsaha-
riennes. Dans les environnements à faible revenu, les technologies numériques 
destinées aux peu qualifiés – par le biais de vidéos éducatives, écrans tactiles 
à activation vocale et applications faciles d’utilisation – peuvent autonomiser 
les travailleurs informels peu qualifiés afin qu’ils soient en mesure de réaliser 
des tâches requérant davantage de compétences et apprennent en travaillant. 
Ces technologies peuvent permettre aux travailleurs qui ne disposent pas de 
garanties mais sont capables de constituer une petite épargne d’accéder à des 
produits de crédit et d’assurance sur la base de leurs antécédents d’épargne 
et d’achats, et de trouver de meilleurs emplois avec le temps. La numérisa-
tion crée déjà de nouvelles opportunités pour les plus petites entreprises et 
exploitations agricoles informelles, qui peuvent accéder à des réseaux et mar-
chés plus étendus. Au Kenya, les femmes travaillant dans le secteur informel 
peuvent obtenir des crédits mobiles, acheter des produits alimentaires auprès 
d’un plus large réseau d’agriculteurs afin de les revendre sur les marchés 
locaux, et donc investir et épargner davantage. Un autre exemple est celui de 
l’utilisation de plateformes de réseaux sociaux telles qu’Instagram, Twitter et 
WhatsApp pour faire la promotion de biens et services auprès d’un plus large 
éventail de clients moyennant un coût minimal en comparaison des magasins 
physiques.

Afin de soutenir l’objectif politique à long terme de formalisation, sont 
examinées dans le présent chapitre d’autres voies qui, à court et moyen terme, 
peuvent réalistement entraîner un accroissement de la productivité des tra-
vailleurs et des entreprises du secteur informel. L’étude accorde une place cen-
trale à l’économie numérique, laquelle peut générer des gains de productivité 
considérables. Nous présentons dans ce chapitre une vue d’ensemble sur les 
marchés des affaires et du travail en Afrique subsaharienne, caractérisés par 
un important secteur informel, et mettons en évidence leurs défis et oppor-
tunités. Nous mettons en évidence les principales tendances de l’offre et de 
la demande sur le marché du travail dans le contexte de grande informalité 
propre à la région. Cette démarche permet d’affiner notre compréhension 
du rôle des technologies numériques dans l’augmentation de la productivité 
des entreprises informelles. Nous examinons comment la numérisation peut 
libérer le potentiel entrepreneurial des unités informelles, encourageant de 
la sorte une croissance durable et inclusive en Afrique subsaharienne. Dans 
la mesure où l’accès au crédit est l’un des obstacles fondamentaux à l’entre-
preneuriat en Afrique subsaharienne, nous analysons en quoi l’adoption et la 
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diffusion des technologies mobiles, telles que les téléphones mobiles, l’argent 
mobile et les applications de comptabilité, peuvent permettre aux travailleurs 
indépendants pratiquant une activité de subsistance, ne disposant pas de 
garanties mais ayant la capacité de constituer une petite épargne, d’accéder 
à des produits de crédit et d’assurance. Ces travailleurs peuvent s’appuyer 
sur leurs antécédents d’épargne et d’achats pour obtenir de petits crédits et 
développer leurs activités ou trouver un meilleur emploi avec le temps. En 
outre, nous abordons dans ce chapitre l’importance de la mise en place de 
politiques synergiques pour accroitre la productivité tout en réduisant les 
nouveaux risques sur le marché du travail. En effet, bien que la numérisation 
puisse faciliter la création de nouvelles entreprises formelles centrées sur la 
technologie (par exemple, des influenceurs YouTube et Instagram qui tirent 
un revenu de la publicité pour les produits d’autres entreprises), elle rend 
difficile pour les pouvoirs publics des pays subsahariens à faible revenu l’ex-
ploitation de l’assiette fiscale de tels emplois. Le reste du chapitre est organisé 
comme suit  : nous passons d’abord en revue les différentes dimensions de 
l’informalité et fournissons un aperçu de la situation des entreprises et des 
exploitations agricoles informelles en Afrique subsaharienne. Nous abordons 
ensuite le rôle des technologies numériques dans l’avenir du travail informel 
en Afrique subsaharienne. Enfin dans la dernière partie, nous présentons nos 
recommandations en matière d’interventions politiques afférentes et nous 
concluons.

Vue d’ensemble de la situation des entreprises et 
exploitations agricoles informelles

Cette partie établit une synthèse de la littérature récente et relève les faits styli-
sés liés aux racines et difficultés de l’informalité en Afrique subsaharienne. Elle 
passe en revue les sources potentielles de l’informalité, examine divers corrélats 
et discute des interactions entre le secteur formel et l’économie informelle2. Elle 
brosse également le portrait de l’économie informelle en mettant en exergue les 
principaux traits qui caractérisent la productivité des travailleurs, entreprises 
et exploitations agricoles du secteur informel. Dans cette partie, on utilisera 
indifféremment Afrique et Afrique subsaharienne.

Que sait-on de l’informalité ?
L’informalité est un concept subtil présentant de nombreuses facettes. De 
manière générale, elle désigne la production de biens et services légaux par 
des entreprises et des travailleurs qui ne respectent pas les réglementations du 
marché des affaires ou du travail. Il existe plusieurs définitions ou typologies 
de l’informalité, ainsi que différentes dimensions, telles que les motifs (survie, 
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évasion, exclusion) et les marges (entreprises, travailleurs) de participation. 
Trois perspectives principales viennent expliquer les sources de l’informalité 
(Boly, 2018 ; Kanbur, 2017 ; Loayza, 1996 ; Banque mondiale, 2019c). En pre-
mier lieu, les entreprises à faible productivité peuvent être forcées d’opérer de 
manière informelle à titre de stratégie de survie (La Porta et Shleifer, 2014). 
Les « survivants » regroupent des personnes peu qualifiées et des entrepre-
neurs de subsistance qui seraient préférablement les employés d’entreprises 
prospères si cela était seulement possible. En deuxième lieu, des réglemen-
tations sévères peuvent pousser des entreprises potentiellement productives 
à se cacher des autorités (de Soto, 1989). Ces « organisations freinées » sont 
entravées par les coûts d’entrée élevés et d’autres réglementations. En troisième 
lieu, des entreprises peuvent aussi choisir de mener leurs activités au sein de 
l’économie grise car après avoir rationnellement soupesé les avantages et les 
inconvénients, elles favorisent la maximisation du profit au détriment de la 
légalité (de Mel, McKenzie et Woodruff, 2011). Ces « passagers clandestins » 
pourraient être aussi productifs s’ils était des entreprises formelles, mais ils 
refusent la formalisation afin de s’épargner les coûts réglementaires et les taxes. 
Ulyssea (2018) montre en quoi ces perspectives complémentaires reflètent les 
différentes réponses d’entreprises hétérogènes à un même environnement ins-
titutionnel dans un modèle où les entreprises formelles peuvent décider de 
payer (ou non) pour la formalisation et de choisir combien d’employés elles 
déclarent ou emploient « au noir ». Dans ce contexte, nous posons les questions 
suivantes :
• Quels sont les critères usuels de définition de l’informalité ?
• En quoi le secteur informel est-il lié à l’économie formelle ?
• Quelles sont les principales dimensions du secteur informel en Afrique ?

Il n’existe pas une seule et unique définition des activités informelles. Une 
façon généralement acceptée de définir l’informalité consiste à prendre en 
compte les employés et entreprises engagés dans des activités qui ne sont ni 
taxées ni enregistrées par l’État. Par exemple, le RDM 2019 définit un employé 
informel comme une personne qui « n’a pas de contrat de travail, ne béné-
ficie ni de la sécurité sociale ni d’une assurance-maladie, et n’appartient non 
plus à aucun syndicat » (Banque mondiale, 2019d, p. 27). La 17e Conférence 
internationale des statisticiens du travail (CIST), quant à elle, recommande une 
définition plus précise de l’emploi informel comme « tout travail rémunérateur 
(effectué par un indépendant ou un salarié) qui n’est pas enregistré, réglementé 
ni protégé par les cadres légaux et réglementaires, ainsi que tout travail non 
rémunérateur réalisé dans une entreprise générant un revenu » (OIT, 2013). En 
outre, la CIST définit les entreprises informelles comme des unités de produc-
tion constituées par des entreprises sans personnalité juridique détenues par des 
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ménages, y compris les entreprises informelles des personnes travaillant pour 
leur propre compte et les entreprises d’employeurs informels (généralement 
de petites entreprises non enregistrées). Globalement, l’économie informelle 
concerne des travailleurs et des entreprises, comme l’indique le tableau 3.1.

Dans le contexte de l’Afrique subsaharienne, les critères pertinents pour la 
définition des entreprises formelles peuvent inclure un ou plusieurs éléments 
suivants :

• Inscription au registre du commerce national ou local ;
• Enregistrement auprès de l’autorité fiscale nationale (possession d’un numéro 

d’identification fiscale) ;
• Respect des obligations fiscales ;
• Respect des normes comptables (par exemple, Organisation pour l’harmo-

nisation en Afrique du droit des affaires) ;
• Déclaration de tous les employés auprès des autorités locales ou nationales 

compétentes, et respect de toutes les obligations afférentes.

Le niveau d’informalité est difficile à évaluer car il s’agit d’un trait endo-
gène de l’économie. D’une part, l’informalité peut influer sur la croissance des 
économies en développement – par exemple, en absorbant une large part de 
la main-d’œuvre non qualifiée ou en restreignant l’espace budgétaire. D’autre 
part, le niveau de développement économique – croissance, pauvreté et iné-
galités – peut également affecter la taille et la composition du secteur informel 
(graphique 3.1.a). En outre, les politiques commerciales et les situations bud-
gétaires sont des corrélats-clés de l’informalité (graphique 3.1.b). Les réformes 
commerciales peuvent façonner le secteur informel à travers la concurrence. 
Un niveau élevé d’informalité peut aussi orienter les politiques fiscales vers une 
taxation des échanges commerciaux – plutôt que vers une imposition plus glo-
bale des entreprises et de la main-d’œuvre. La qualité des institutions importe 
également, car un environnement propice aux affaires et une application uni-
forme des réglementations peuvent contribuer à réduire le niveau d’informalité 
(graphique 3.1.c). De plus, le degré d’informalité peut varier d’une entreprise à 
l’autre (Perry et al., 2007). 

Certaines peuvent opérer entièrement de manière informelle sur les marchés 
des produits et les marchés de l’emploi, tandis que d’autres, officiellement enre-
gistrées, peuvent employer, partiellement, de la main-d’œuvre informelle. Par 
conséquent, l’évaluation des caractéristiques du secteur informel s’effectue sou-
vent en fonction du contexte, en s’appuyant sur des corrélations – plutôt que sur 
des relations de cause à effet – et à l’aide d’indicateurs reposant sur des modèles 
(cadres d’analyse à causes et indicateurs multiples, modèles d’équilibre général 
dynamique), sur des enquêtes (auprès des ménages, de la population active) 
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Tableau 3.1 Cadre conceptuel de l’économie informelle

Unités de production 
par type

Emplois par statut

Travailleurs à leur 
compte Employeurs

Travailleurs 
familiaux non 

rémunérés Salariés
Membres de 
coopératives

Informel Formel Informel Formel Informel Informel Formel Informel

entreprises du secteur formel 1 2

entreprises du secteur informela 3 4 5 6 7 8

ménagesb 9 10

Source : OIT, 2013.
Note : Les cellules colorées en jaune vif indiquent des emplois qui, par définition, n’existent pas dans le type d’unité de production en question. Les cellules colorées en jaune clair 
indiquent les emplois formels. Les cellules blanches représentent les différents types d’emplois informels.
a. Selon la définition de la résolution de la 15e CIST (à l’exclusion des ménages employant des travailleurs domestiques rémunérés).
b. Ménages produisant des biens uniquement pour leur propre consommation finale et ménages employant des travailleurs domestiques rémunérés. 
   Emploi informel : Cellules 1 à 6 et 8 à 10
   Emploi dans le secteur informel : Cellules 3 à 8
   Emploi informel en dehors du secteur informel : Cellules 1,2,9, et 10.
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et sur la perception (Enquêtes auprès des entreprises de la Banque mondiale, 
indices du Forum économique mondial).

Au fil des cycles économiques, il se peut que les dynamiques respectives des 
secteurs formel et informel se recoupent du fait de leurs liens existants. Lors 
de replis économiques, le secteur informel peut croître, tandis que l’économie 
formelle est en recul. À cet égard, l’économie grise peut servir d’amortisseur ou 
de filet de sécurité pour soutenir les revenus des ménages pauvres (Loayza et 
Rigolini, 2011). L’économie informelle peut aussi évoluer de façon procyclique et 
soutenir la croissance économique en fournissant davantage de services et d’in-
trants intermédiaires à l’économie formelle pendant les reprises économiques ; 
toutefois, le comportement procyclique du secteur informel peut amplifier les 
effets néfastes des replis économiques (Chen, 2005 ; Dell’Anno, 2008 ; Meagher, 
2013). Les dynamiques à court et long terme de l’informalité ont aussi leur 
importance. À court terme, l’activité informelle peut fournir un filet de sécurité 
au fil des fluctuations du cycle économique et des perturbations du marché du 
travail engendrées par des réformes structurelles majeures telles qu’une libé-
ralisation du commerce. Néanmoins, à long terme, le secteur informel peut 
entraver le développement en restreignant potentiellement l’élargissement de 
l’assiette fiscale, limitant de ce fait la mobilisation des ressources intérieures 
destinées au développement (Dix-Carneiro et al., 2018 ; Docquier, Muller et 

Graphiques 3.1 Corrélats-clés de l’informalité : états de développement, indicateurs fiscaux 
et gouvernance
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Source : Banque mondiale, 2019c.
Note : Moyennes non pondérées des données s’étendant de 1990 à 2016. Dans le graphique a, les moyennes 
de groupe (losanges) et les intervalles de confiance à 95 % (barres) sont représentés en fonction du taux de 
pauvreté à 1,90 dollar par jour (parité du pouvoir d’achat de 2011, pourcentage de la population) et des 
coefficients de Gini. « Informalité élevée » et « Informalité faible » indiquent les pays ayant un produit informel 
respectivement au-dessus et en dessous de la moyenne (estimations basées sur l’équilibre général dynamique). 
Le graphique b donne à voir les différences d’indicateurs fiscaux moyens, pour la période 2000-2016, parmi le 
tiers des économies en développement et à marché émergent ayant l’informalité la plus élevée et la plus faible 
(mesurées par la part de la moyenne, entre 2000 et 2016, de la production informelle basée sur l’équilibre 
général dynamique). Les barres verticales représentent les intervalles de confiance à 90 % de la différence. 
L’échantillon se compose de 70 économies en développement et à marché émergent non exportatrices d’énergie 
ayant une population supérieure à 3 millions. Dans le graphique c, les moyennes de groupe de la production 
informelle basée sur l’équilibre général dynamique en pourcentage du produit intérieur brut (PIB) officiel en 
2016 sont représentées par les losanges, les barres indiquant les bandes de confiance à 95 %. La moyenne 
mondiale est figurée par une ligne en pointillé. « Élevée » et « Faible » indiquent les pays au-dessus et en 
dessous des valeurs moyennes dans les mesures suivantes : distance de la frontière Doing Business et efficacité 
de la gouvernance (indicateurs mondiaux de gouvernance).
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Naval, 2017). La synchronisation – ou l’absence de synchronisation – du mou-
vement entre les secteurs formel et informel varie considérablement d’un pays à 
l’autre et dépend du degré d’intégration des activités formelle et informelle, de la 
composition sectorielle, des structures de marché et des rigidités. Les politiques 
commerciales, budgétaires et autres réglementations qui affectent – à dessein 
ou involontairement – l’informalité sont responsables d’importantes sources 
et dynamiques de l’économe grise. En dernière instance, ces politiques doivent 
trouver un équilibre entre l’application des réglementations, la flexibilité du 
marché et la protection des segments vulnérables de la population.

Des estimations fondées sur des enquêtes auprès des ménages révèlent que, 
depuis 2000, la part du secteur informel dans le produit intérieur brut du Bénin, 
du Burkina Faso et du Sénégal se situe en moyenne, respectivement, à 74 %, 
49 % et 54 % (Benjamin et Mbaye, 2012a, 2012b). L’activité informelle pré-
domine dans le secteur primaire des trois pays (graphique 3.2.a). Les secteurs 
secondaire et tertiaire affichent davantage d’hétérogénéité. Au Sénégal, près de 
la moitié de la valeur ajoutée dans les secteurs secondaire et tertiaire peut être 
attribuée à l’économie grise. Au Burkina Faso, environ la moitié de la valeur 
ajoutée du secondaire mais seulement un quart de la production du tertiaire 
proviennent du secteur informel. En revanche, au Bénin, plus de 60 % de la pro-
duction du secondaire et du tertiaire relève du secteur informel. En dépit d’une 
hétérogénéité sectorielle substantielle entre les pays, ces données suggèrent une 
forte prédominance de l’informalité dans les secteurs primaire et tertiaire. 

Le secteur secondaire (industries manufacturières) est réduit ou embryon-
naire dans beaucoup d’économies africaines. Si l’on se penche sur les expor-
tations, il apparaît clairement que les grandes entreprises informelles ont 
des exportations comparables en pourcentage du total des ventes à celles des 
entreprises formelles (graphique 3.2.b). Les grandes entreprises informelles 
présentent cependant un profil d’exportation très différent de celui des petites 
entreprises informelles (Benjamin et Mbaye, 2012b).

Taille et caractéristiques du secteur informel
L’informalité est un trait caractéristique de la plupart des pays en développe-
ment, dont découlent de vastes implications socio-économiques pour les poli-
tiques de réduction de la pauvreté et d’amélioration du bien-être. L’informalité 
tend à être plus prononcée dans les économies agraires à faible revenu et ayant 
une grande part de travailleurs non qualifiés (Schneider et Enste, 2002). Les 
entreprises et exploitations agricoles informelles absorbent une part substan-
tielle de la main-d’œuvre non qualifiée. En outre, de petites start-ups se servent 
souvent du secteur informel comme d’un incubateur pour croître, devenir plus 
productives et, finalement, passer dans le secteur formel (Nguimkeu, 2014). Le 
secteur informel est un élément-clé du tissu de nombreux pays subsahariens et, 
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à ce titre, doit être pleinement pris en compte lors de l’élaboration des politiques 
économiques.

Cette section décrit l’offre de main-d’œuvre au sein d’une informalité 
généralisée. Au cours des deux prochaines décennies, les projections envi-
sagent un accroissement de la main-d’œuvre en Afrique supérieur au reste du 

Graphiques 3.2 Part de l’activité informelle dans trois économies d’Afrique de l’Ouest

Source : Benjamin et Mbaye, 2012a.
Note : Le graphique a représente l’activité informelle exprimée en pourcentage du produit intérieur brut (PIB) 
par secteur industriel au Sénégal, au Burkina Faso et au Bénin vers 2009. Le graphique b affiche la proportion 
des exportations par rapport au total des ventes par degré d’informalité des entreprises dans les capitales (Dakar 
pour le Sénégal, Ouagadougou pour le Burkina Faso et Cotonou pour le Bénin).
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monde (FMI, 2017). Cet accroissement engendre une demande d’emplois supé-
rieure à ce que le secteur formel est susceptible d’offrir. En Afrique subsaha-
rienne, 89 % des travailleurs – soit à peu près 20 points de pourcentage de plus 
que dans les marchés émergents et économies en développement (MEED) – 
sont employés dans le secteur informel (graphiques 3.3.a et 3.3.b). L’informalité 
est plus prononcée en Afrique de l’Ouest, dans les pays à faible revenu, les États 
fragiles et les exportateurs de produits de base (graphiques 3.3.b et 3.3.c). En 
outre, les individus jeunes et les plus âgés tendent à être confrontés à un degré 
d’informalité plus élevé. En Afrique, 95 % des jeunes et des plus âgés sont des 
travailleurs informels (graphiques 3.4). Cette part est nettement supérieure à la 
moyenne des MEED (85 %) et à la moyenne mondiale (77 %). Étant donné que 
l’éducation permet l’acquisition de compétences de production, elle constitue 
un déterminant-clé du capital humain, comme cela a été développé au cha-
pitre 2. Comme on pouvait s’y attendre, l’informalité est corrélée négativement 
au niveau d’éducation (Banque mondiale, 2019c).

Les travailleurs ayant bénéficié d’une éducation de niveau secondaire ou 
supérieur sont moins susceptibles d’être employés dans le secteur informel que 
les travailleurs peu qualifiés qui n’ont pas d’instruction ou n’ont terminé que 
leurs études primaires. Ce phénomène est plus prononcé en Afrique que dans 
les autres régions du monde (OIT, 2018). Il est manifeste que l’Afrique subsaha-
rienne est extrêmement informelle (Fox et al., 2013).

Graphiques 3.3 Main-d’œuvre informelle généralisée en Afrique
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c. Travail indépendant en Afrique subsaharienne, par classification et région, 1990-2016
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l’Ouest. Le graphique c représente les estimations de la Banque mondiale (2019c) et emploie les classifications 
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Graphiques 3.3 Main-d’œuvre informelle généralisée en Afrique (suite)
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Graphiques 3.4 Emploi formel, par âge des travailleurs et niveau de développement de 
l’économie, 2016

Source : OIT, 2018.
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Les entreprises informelles peuvent constituer de puissants moteurs de crois-
sance si elles augmentent leur productivité. Leur contribution estimée à la valeur 
ajoutée est déjà importante, au vu de leurs chiffres élevés, dont la moyenne se 
situe autour de 40 % du produit intérieur brut (PIB) en Afrique subsaharienne 
entre 2010 et 2014 (graphique 3.5.a). Les entreprises informelles typiques, qui 
représentent 90 % de l’activité commerciale de la région, emploient générale-
ment de la main-d’œuvre non qualifiée, ont des moyens financiers limités, un 
accès réduit aux marchés et sont relativement petites (Ali et Najman, 2017 ; 
Perry et al., 2007 ; Xaba, Horn et Motala, 2002). L’emploi ou autoentrepreneuriat 
informel est un choix courant chez les personnes non qualifiées ou moins ins-
truites (Fox et Sohnesen, 2012). Malgré un environnement moins propice aux 

Graphiques 3.5 Informalité et dynamisme entrepreneurial, comparaison de l’Afrique 
subsaharienne avec les autres régions du monde et MEED 
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affaires, l’Afrique subsaharienne a pu bénéficier d’attitudes entrepreneuriales 
plus dynamiques (graphiques 3.5.b et 3.5.c). Par conséquent, une amélioration 
des compétences et de l’accès aux ressources peut aider les entreprises infor-
melles à devenir plus productives.

L’écart de productivité entre les entreprises formelles et informelles est nette-
ment moins important dans les pays d’Afrique de l’Est que dans ceux d’Afrique 
australe, peut-être en raison d’un environnement institutionnel plus faible en 
Afrique de l’Est3. Des résultats semblables mis en évidence par Benjamin et 
Mbaye (2012a) corroborent la corrélation négative entre informalité et pro-
ductivité des entreprises dans le contexte de l’Afrique de l’Ouest. L’économie 
grise en Afrique compte également de grandes entreprises menant leurs acti-
vités de manière informelle mais concurrençant – sur le plan de la taille et du 
savoir-faire – de grandes entreprises du secteur formel. Ces grandes organi-
sations informelles sont fondamentalement différentes des petites entreprises 
informelles typiques, car elles tirent profit de réseaux complexes mettant en 
relation des microentreprises informelles apparemment isolées (Benjamin et 
Mbaye, 2012a).

Source : Banque mondiale, 2019c.
Note : Le graphique a représente une estimation par modèle à indicateurs et causes multiples de la production 
informelle. Les barres verte et bleues indiquent les moyennes de groupe pour 2006-2016, les barres verticales 
jaunes indiquant plus ou moins un écart-type. Dans le graphique b, le score (allant de 1 à 9) se base sur 
l’Enquête nationale d’expert (National Expert Survey) de Global Entrepreneurship Monitor. Un score plus élevé 
représente une meilleure situation perçue. Les barres bleues correspondent à plus ou moins un écart-type 
par rapport à la moyenne de l’Afrique subsaharienne. « Autres MEED » (marchés émergents et économies 
en développement) fait référence à tous les pays MEED à l’exception de l’Afrique subsaharienne. Dans le 
graphique c, les données proviennent de l’Enquête sur la population adulte (Adult Population Survey) de 
Global Entrepreneurship Monitor pour 2001-2016. L’indice motivationnel est le pourcentage d’individus qui 
ont récemment lancé une entreprise et étaient motivés par l’opportunité, divisé par le pourcentage de ceux qui 
étaient motivés par la nécessité. Un ratio plus faible indique une plus grande proportion d’entreprises motivées 
par la nécessité. Les barres bleues sont plus ou moins un écart-type par rapport à la moyenne de l’Afrique 
subsaharienne. « Autres MEED » correspond à tous les pays MEED à l’exception de l’Afrique subsaharienne. 
PIB = produit intérieur brut ;

c. Comportement entrepreneurial
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L’existence de grandes entreprises informelles laisse supposer que la taille et 
la contribution de l’économie grise pourraient être sous-estimées dans la plupart 
des données d’enquête. L’Afrique se caractérise également par un volume non 
négligeable de commerce informel transfrontalier (CIT), notamment la contre-
bande et la réexportation clandestine de marchandises vers des pays voisins. Les 
organisations informelles impliquées dans le CIT tirent profit des différences 
de quotas et de taxes à l’importation entre les pays d’une même sous-région. 
Le volume estimé de CIT dépasse largement les chiffres officiels du commerce 
transfrontalier. Ainsi, les estimations de CIT entre le Cameroun et le Nigeria 
concernant les biens produits sur le territoire national s’élèvent à 240 millions de 
dollars, soit six fois la quantité maximale des volumes officiellement enregistrés 
(Benjamin, Golub et Mbaye, 2015 ; Golub 2014).

En Afrique, les économies reposant majoritairement sur l’agriculture se com-
posent principalement de petites exploitations agricoles qui exigent beaucoup 
de main-d’œuvre et sont peu mécanisées (Christiaensen et Demery, 2018 ; OIT, 
2018). L’agriculture absorbe une large part de la main-d’œuvre dans la plupart des 
pays africains. Fox et Sohnesen (2012) montrent que le secteur de l’agriculture 
est de loin la plus grande source d’emploi dans un grand nombre (13) de pays 
d’Afrique subsaharienne, représentant 72 % de l’emploi primaire. En Afrique, 
beaucoup d’exploitations agricoles informelles sont des organisations familiales 
et de petite taille. S’appuyant sur des données issues des recensements mondiaux 
de l’agriculture, Lowder, Skoet et Raney (2016) révèlent que 9 % des 570 mil-
lions estimés d’exploitations agricoles dans le monde se trouvent en Afrique 
et ont une taille moyenne inférieure à 2 hectares (graphiques 3.6.a et 3.6.b). 
La quantité de terres consacrées aux cultures est relativement faible, en partie 
en raison de la fragmentation (Christiaensen et Demery, 2018). En Éthiopie, 
par exemple, le ménage moyen possède près de trois parcelles, et la superficie 
travaillée par adulte (les membres du ménage âgés de 14 à 60 ans) est inférieure 
à un demi-hectare (graphique 3.6.c). Il existe aussi une différence substantielle 
de rendement quotidien moyen de la main-d’œuvre familiale – approximation 
de la productivité agricole calculée sur la base du revenu –, qui va de 1,20 dollar 
en Ouganda à 2,20 dollars au Malawi.

En outre, et contrairement à la croyance populaire, les marchés du travail 
et des terres pour les activités agricoles en Afrique subsaharienne sont rela-
tivement profonds. Une grande part des ménages sont actifs sur les marchés 
agricoles, opérant des transactions liées au travail (embauche de travailleurs 
au cours du cycle agricole) et aux terres (location ou emprunt de parcelles). En 
Ouganda, par exemple, au lieu de compter uniquement sur la main-d’œuvre 
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Graphiques 3.6 Répartition et caractéristiques des exploitations agricoles, Afrique 
subsaharienne et autres régions du monde
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Sources : Christiaensen et Demery, 2018 ; Lowder, Skoet et Raney, 2016.
Note : Le graphique a donne à voir la répartition par région du monde de 570 millions exploitations agricoles 
de 161 pays du monde entier. Le nombre de pays pris en compte est indiqué entre parenthèses. Le graphique b 
représente la part en pourcentage du nombre total des exploitations agricoles par superficie terrienne en Afrique 
subsaharienne. Le graphique c représente les différences de caractéristiques des exploitations agricoles dans 
les pays d’Afrique subsaharienne. Le graphique d donne la proportion de ménages ruraux qui opèrent des 
transactions sur les marchés des terres ou du travail dans certains pays d’Afrique subsaharienne. USD = dollars 
américains.
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familiale et sur les terres qu’ils possèdent, 45 % des ménages embauchent du 
personnel pour les aider dans les tâches agricoles, et 39 % des exploitants louent 
ou empruntent des terres (graphique 3.6.d). La profondeur des marchés agri-
coles du travail et des terres, conjuguée à l’existence de disparités dans la répar-
tition et la productivité des terres, offre aux économies subsahariennes une 
opportunité unique (Christiaensen et Demery, 2018). Les transactions réalisées 
sur les marchés agricoles du travail et des terres peuvent contribuer à niveler les 
dotations et à stimuler la productivité de ces économies. À cet effet, il est crucial 
de promouvoir une gestion durable des terres, d’encourager les transferts amé-
liorant l’efficacité, de réduire les asymétries d’information en facilitant l’accès à 
des registres clairs et détaillés des propriétés terriennes et de garantir des droits 
de propriété qui protègent efficacement contre le risque de perte de terres.

L’emplacement géographique a son importance dans l’analyse des modèles 
d’informalité. Dans les zones rurales, les activités informelles sont principale-
ment liées à l’agriculture et au travail domestique. En revanche, les villes sont 
généralement des centres économiques offrant des avantages liés à l’aggloméra-
tion : marchés plus étendus, meilleure infrastructure pour accéder aux marchés 
et faire des affaires, réservoir de travailleurs plus grand et effets de débordement 
technologiques plus importants (Duranton et Puga, 2004 ; Rosenthal et Strange, 
2004). Le secteur informel urbain sert de réceptacle à l’afflux de migrants ruraux 
(Mbaye et Benjamin, 2015). Dans leur évaluation de la dimension spatiale de 
l’informalité en Ouganda, Hobson et Kathage (2017) identifient des regroupe-
ments d’entreprises informelles à proximité des clients potentiels de la région 
du grand Kampala. Ce résultat est corroboré pas des données d’enquête révélant 
que 97 % des entreprises informelles négocient directement avec des indivi-
dus ou des ménages, et que 84 % d’entre elles vendent à des clients se trouvant 
dans un rayon de 30 minutes à pied. Par conséquent, les entreprises informelles 
tendent à opérer à proximité des zones densément peuplées pour bénéficier 
d’un accès facile à la clientèle.

De plus, les activités informelles urbaines sont généralement menées dans 
la rue et dans des espaces publics, et elles sont souvent mal vues et considérées 
comme indésirables par les autorités. Par exemple, il est souvent reproché aux 
vendeurs de rue et aux opérateurs de transport informels d’aggraver la conges-
tion des villes. Les pays africains connaissent une urbanisation rapide dans un 
contexte de grande informalité : sur le plan spatial, les autorités tâchent de faire 
respecter règles et règlements et de garder leur ville ordonnée, tandis que les 
activités informelles urbaines ont besoin d’espace. Cette situation, si l’on n’y 
apporte pas de réponse, pourrait mener à des tensions entre autorités locales, 
entreprises formelles et opérateurs informels. Le secteur informel urbain est 
vital en ce qu’il fournit des moyens de subsistance aux ménages démunis habi-
tant les villes. Dans la mesure où l’accessibilité apparaît comme un détermi-
nant-clé de la viabilité des entreprises informelles, les pouvoirs publics locaux 
peuvent travailler en étroite collaboration avec les opérateurs du secteur infor-
mel afin de délimiter des secteurs spécifiquement destinés au commerce.
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Défis et opportunités de l’informalité

Les défis de l’informalité
Une réglementation pesante, une imposition excessive, une mauvaise gouver-
nance, de trop longues procédures et des coûts d’enregistrement élevés sont sou-
vent dénoncés comme les principaux responsables de l’informalité en Afrique 
(Distinguin, Rugemintwari et Tacneng, 2016 ; Djankov et al., 2002 ; Banque 
mondiale, 2019c). Bien que la réglementation soit nécessaire pour collecter les 
recettes fiscales et garantir la conformité aux normes minimales en matière de 
travail, de santé, d’environnement et de qualité, une réglementation excessive 
augmente en réalité le coût d’entrée et de fonctionnement dans le secteur for-
mel. Ce coût élevé peut contribuer à la taille même de l’économie informelle et 
poser d’importants problèmes de développement. Le tableau 3.2 présente une 
liste de pays se situant aux extrémités du classement Doing Business 2019 sur la 
facilité de faire des affaires, établi par la Banque mondiale. Aucune économie 
africaine ne figure parmi les dix premières, mais huit pays africains se trouvent 
parmi les dix derniers, aux côtés de Haïti et de la république bolivarienne du 
Venezuela. En outre, les coûts moyens de réglementation en matière de coûts 
d’enregistrement, de nombre de jours et de procédures administratives ainsi 
que les taux d’imposition exprimés en part du revenu national brut (RNB) par 
habitant sont considérablement plus élevés en Afrique subsaharienne que dans 
les autres régions du monde. Par exemple, le coût d’entrée y est estimé à 225 % 
du RNB, contre 8 % dans les pays de l’Organisation de coopération et de déve-
loppement économiques (un ratio de 28 pour 1), 45,4 % en Asie du Sud, 47,1 % 
en Asie de l’Est et au Pacifique, 51,2 % au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, 
et 60,4 % en Amérique latine et aux Caraïbes.

 Les réglementations sévères et l’environnement moins propice aux 
affaires en Afrique subsaharienne peuvent freiner la productivité de la majo-
rité des entreprises, les poussant à fonctionner dans l’informalité. Nguimkeu 
(2016) analyse les effets qu’exercent les compétences, l’octroi des prêts sur la 
base des garanties et les contraintes institutionnelles – coûts d’enregistrement 
et imposition – sur l’entrepreneuriat et l’informalité en Afrique. Il conclut que 
les barrières à l’entrée incitent les entrepreneurs moins productifs à se posi-
tionner dans l’informalité. Les résultats montrent également que la probabilité 
de formalisation en fonction du niveau d’éducation de l’entrepreneur revêt la 
forme d’une courbe en U : la probabilité de formalisation diminue lorsque le 
niveau d’éducation est plus faible, et ce, jusqu’à un certain seuil au-delà duquel 
cette probabilité commence à augmenter. Les entrepreneurs moins éduqués 
perçoivent l’informalité comme plus profitable, tandis que les plus éduqués 
trouvent la formalité plus attrayante. Ces résultats soulignent l’importance de 
politiques pluridimensionnelles qui allient des réformes se renforçant mutuel-
lement. Il est nécessaire de mener davantage de recherches afin de comprendre 



Tableau 3.2 10 premières et 10 dernières économies du classement Doing Business, 2019

Pays

Rang 
Doing 

Business
Création 

d’entreprise

Obtention 
de permis de 

construire
Raccordement 
à l’électricité

Transfert 
de 

propriété
Obtention 
de prêts

Protection des 
investisseurs 
minoritaires

Paiement 
des taxes 
et impôts

Commerce 
transfrontalier

Exécution 
des contrats

Règlement 
de 

l’insolvabilité

10 premières mondiaux  

nouvelle-Zélande 1 1 6 45 1 1 2 10 60 21 31

singapour 2 3 8 16 21 32 7 8 45 1 27

danemark 3 42 4 31 11 44 38 9 1 14 6

Hong Kong, rAs 
de (Chine) 

4 5 1 3 53 32 11 1 27 30 44

Corée, rép. de 5 11 10 2 40 60 23 24 33 2 11

Géorgie 6 2 27 39 4 12 2 16 43 8 60

norvège 7 22 22 19 13 85 15 30 22 3 5

états-unis 8 53 26 54 38 3 50 37 36 16 3

royaume-uni 9 19 17 7 42 32 15 23 30 32 14

macédoine du 
nord 

10 47 13 57 46 12 7 31 29 37 30

10 derniers mondiaux

tchad 181 186 153 177 134 144 161 188 172 153 154

Haïti 182 189 180 142 181 178 188 147 86 124 168

république 
centrafricaine 

183 181 181 184 172 144 149 187 163 183 154

Congo, rép. dém. 
du

184 62 165 174 156 144 165 180 188 178 168

soudan du sud 185 177 169 187 179 178 180 66 180 85 168

Libye 186 160 186 136 187 186 185 128 128 141 168

Yémen, rép. du 187 175 186 187 81 186 132 83 189 139 157

venezuela, rép. 
bol. du

188 190 152 186 138 124 180 189 187 148 165

érythrée 189 187 186 187 180 186 174 152 189 103 168

somalie 190 188 186 187 152 186 190 190 164 114 168

Source : Base de données Doing Business de la Banque mondiale, données de 2019.
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les types de contexte où les technologies numériques, associées à des types spé-
cifiques d’aide complémentaire, pourraient contribuer à stimuler la productivité 
des entreprises informelles en comblant les lacunes combinées des États (coûts 
de transaction élevés à l’enregistrement) et du marché (manque d’informations 
relatives à la solvabilité et aux antécédents bancaires des entreprises).

Les réformes de formalisation n’ont guère réussi à infléchir la prédominance 
de l’informalité. En s’appuyant sur des données provenant du Brésil, Ulyssea 
(2018) montre que la plupart des entreprises informelles (52,6 %) sont des sur-
vivantes à faible productivité qui demeureront vraisemblablement informelles 
même si les coûts d’entrée du secteur formel sont levés4. Cette observation 
fait écho aux données de la littérature, établissant une correspondance entre la 
composition du secteur informel et les performances limitées des réformes de 
formalisation dans les économies en développement en général et en Afrique 
en particulier. L’allégement des coûts d’entrée a eu un impact très limité – voire 
nul – sur la formalisation des entreprises informelles existantes, surtout en 
matière d’immatriculation fiscale au Bangladesh, au Brésil, en Colombie, 
au Mexique, au Pérou et au Sri Lanka (Alcázar, Andrade et Jaramillo, 2010 ; 
Bruhn et McKenzie, 2014 ; de Giorgi et Rahman, 2013 ; de Mel, McKenzie et 
Woodruff, 2013).

Se concentrant sur l’Afrique, Lince (2011) analyse le programme de for-
malisation du « marché de plein air » pour les vendeurs et pêcheurs locaux 
introduit en 2004 en Ouganda. Cette réforme promouvait le passage des entre-
prises informelles à l’économie formelle en soulignant les avantages de la for-
malisation  : meilleure prospérité et implication accrue dans la gouvernance 
locale. Cette réforme a cependant entraîné des effets économiques néfastes qui 
ont nui au bien-être des entrepreneurs informels. Dans des travaux connexes, 
Grimm, Knorringa et Lay (2012) étudient le comportement des entreprises 
informelles face à la possibilité de se formaliser, dans sept pays d’Afrique de 
l’Ouest. Leurs résultats suggèrent que les entreprises informelles à faible et 
moyen potentiel – composées de « survivalistes » et de « gazelles contraintes » – 
constituent près de 90 % de la population des entreprises informelles dans ces 
pays ; toutefois, moins de 44 % de ces entreprises informelles envisageraient la 
formalisation5. Cette part représente un seuil supérieur, car on suppose le taux 
réel de formalisation nettement inférieur.

Au Malawi, selon les travaux de Campos, Goldstein et McKenzie (2015), une 
concentration des efforts sur l’information et l’assistance a un impact limité sur 
l’immatriculation fiscale. Qui plus est, l’enregistrement des entreprises (forma-
lisation) n’a pas d’effet substantiel sur les leviers de productivité des entreprises 
tels que l’accès aux financements et leur utilisation. Benhassine et al. (2018) 
ont mené une expérience randomisée centrée autour de l’introduction du sta-
tut légal d’« entreprenant » au Bénin. Les auteurs se sont servis des données 
administratives mensuelles relatives à la formalisation pour décrire l’efficacité 
de trois programmes de formalisation  : de base, intermédiaire et  complet. 
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Ils observent qu’un programme complet de formalisation,  associant incitations 
à l’enregistrement, formation et conseil aux entreprises ainsi qu’assistance fis-
cale et bancaire, a augmenté le taux de formalisation au Bénin de seulement 
16,3 %, tandis qu’il avait des coûts d’intervention très élevés. L’efficacité limitée 
des programmes en faveur de la formalisation plaide pour un changement de 
paradigme permettant de relever efficacement les défis de l’économie infor-
melle en Afrique en axant davantage les interventions politiques sur l’amélio-
ration de la productivité des entreprises du secteur informel.

Les opportunités de l’informalité en Afrique : dépasser la dichotomie 
de la formalisation 
Ce changement de paradigme en matière de priorités politiques est nécessaire 
afin de réaliser le potentiel du secteur informel en Afrique. Depuis le début du 
xxie siècle, la plupart des politiques portant sur l’informalité en Afrique ont eu 
pour objectif d’encourager les entreprises et travailleurs informels à se forma-
liser. Comme cela a été mentionné précédemment, l’objectif de formalisation 
du secteur informel pourrait se révéler hors d’atteinte, tout au moins à court 
terme. Les résultats de plusieurs évaluations des politiques indiquent que, mal-
gré d’importants efforts en faveur des réformes de formalisation, la plupart des 
entreprises demeurent informelles (Bruhn et McKenzie, 2014). Un éventail de 
raisons peuvent expliquer les limites de la formalisation (Campos, Goldstein et 
McKenzie, 2018). Le processus de formalisation est une expérience progressive 
et non ponctuelle. Il est réversible et implique des modifications potentiellement 
lentes des cadres institutionnel et des affaires. Au fil de leur parcours de formali-
sation, les entreprises et travailleurs arbitrent constamment entre les avantages 
de la formalisation (accès élargi aux marchés, assouplissement des conditions 
de financement et services d’assistance supplémentaires) et ses aspects dissuasifs 
(fiscalité, coûts d’homologation afférents et déclaration des employés).

Dans une certaine mesure, les politiques favorisant la formalisation adoptent 
une « approche par détournement » en incitant à réaffecter les facteurs de pro-
duction d’un secteur informel peu productif à un secteur formel plus produc-
tif. À cet égard, les réformes de formalisation proposent une réponse de type 
« inter » (« between ») au défi de l’informalité. À l’opposé, une approche « intra » 
(« within ») de l’informalité vise l’accroissement de la productivité des entre-
prises informelles par l’amélioration de leurs capacités internes telles que l’esprit 
d’entreprise, les compétences managériales, la capacité d’assimiler les technolo-
gies, les compétences de la main-d’œuvre et la capacité d’innovation (Campos 
et al., 2017 ; Cusolito et Maloney, 2018). Une voie permettant d’atteindre cet 
objectif consiste à réorienter les politiques et les réformes sur la stimulation de 
la productivité des petites entreprises peu productives et sur l’amélioration des 
compétences des travailleurs informels. Une formalisation ciblée et de meilleurs 
programmes d’application des lois peuvent aider les grandes entreprises infor-
melles à passer dans le secteur formel.
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L’avenir du travail informel dans l’économie numérique

Cette partie interroge la façon dont les technologies numériques peuvent 
venir renforcer les différentes compétences des individus du secteur informel. 
Elle propose une synthèse des plus récents exemples d’adoption des techno-
logies par – et ayant un impact potentiel sur – les entreprises et exploitations 
agricoles informelles. Cette partie souligne aussi l’impact des technologies 
numériques essentiellement sur les marchés du travail informel, étant donné 
que les contrats de travail officiels ne concernent qu’une petite part des tra-
vailleurs d’Afrique.

Acquisition, diffusion et impact des technologies sur les 
marchés du travail informel
Comment les petites entreprises informelles d’Afrique accèdent-elles aux nou-
velles technologies et les utilisent-elles ? En dépit d’un consensus croissant sur 
le rôle joué par les technologies numériques dans l’amélioration des activités 
professionnelles et le développement économique en général, les preuves d’une 
adoption et d’une utilisation de ces technologies par les entreprises informelles 
sont encore rares. Bien que les données révèlent une utilisation répandue des 
téléphones mobiles parmi les entreprises informelles, on ignore quelle est 
leur utilisation d’autres technologies de l’information et de la communication 
(TIC). Deen-Swarray, Moyo et Stork (2013) examinent l’utilisation du téléphone 
mobile et des technologies numériques associées – telles que l’Internet mobile, 
l’argent mobile et les applications mobiles – et analysent en quoi ces technolo-
gies peuvent améliorer la façon dont les entreprises informelles mènent leurs 
activités.

Le tableau 3.3 décrit l’utilisation des TIC de quatre pays d’Afrique de l’Est. Il 
montre que les téléphones mobiles demeurent l’appareil de TIC le plus impor-
tant et le plus couramment utilisé parmi les entreprises informelles. Peut-être 
les entreprises pourraient-elles donc améliorer leur croissance et leur durabilité 
par le biais de cette technologie.

Le tableau 3.3 indique également que des entreprises informelles n’utilisent 
pas le téléphone mobile principalement parce qu’elles n’en éprouvent pas le 
besoin. Cette absence de besoin caractérise typiquement les activités de sub-
sistance, dont le périmètre est très limité (par exemple, le commerce de rue), 
les activités qui ne sont pas exposées à l’automatisation ou encore les activités 
d’entrepreneurs qui ne disposent pas des compétences pour utiliser un télé-
phone mobile ou ne sont pas conscients des services et avantages potentiels que 
cela procure. Dans le chapitre 1 sont présentées des statistiques détaillées sur 
les évolutions et tendances principales des technologies numériques en Afrique 
subsaharienne.
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La formalisation des entreprises informelles a toujours été l’un des prin-
cipaux objectifs des pouvoirs publics (OCDE, 2016). Les États ont envisagé 
différentes politiques afin d’encourager une transition de l’informel vers le for-
mel, comme la simplification des procédures d’enregistrement des entreprises 
conjuguée à une réduction d’impôts. Ces politiques n’ont affiché qu’un succès 
limité dans nombre de pays (Ulyssea, 2010), et le processus de formalisation 
n’a été une réussite dans aucune économie africaine, ce qui n’est sans doute 
pas appelé à changer. Qui plus est, dans le cas de nombreuses activités en 
Afrique, les entrepreneurs n’ont pas l’impression que les réformes en matière 
d’enregistrement ou de fiscalité leur procureront de véritable avantage. C’est 
le cas notamment des spirites traditionnels africains, dont les activités sont 
principalement confinées au secteur informel6. À la différence de ceux qui se 
consacrent à d’autres types d’activités informelles, ils sont peu susceptibles 
d’entrer dans le secteur formel en raison des restrictions socioculturelles et du 
secret qui entoure leurs activités, non de leur manque de ressources ou de 
compétences.

En mobilisant les données Global Findex, Berkmen et al. (2019) analysent 
comment les services financiers numériques peuvent encourager la formali-
sation des entreprises informelles et discutent des politiques de réduction des 
risques7. Ils décrivent le paysage technologique financier en rendant compte de 
l’évolution du nombre d’entrepreneurs informels qui réalisent des paiements 
numériques, utilisent des produits d’épargne et empruntent de l’argent, ainsi 
que de l’accès des entrepreneurs informels aux téléphones mobiles et à Internet. 

Tableau 3.3 Utilisations des TIC par les entreprises informelles dans une sélection de pays 
d’Afrique de l’Est

Ouganda Tanzanie Rwanda Kenya 

utilisation de tiC par 
les entreprises 

téléphones mobiles à des 
fins professionnelles 

67.9 44.4 53.4 67.4

ordinateurs personnels 2.0 0.1 0.7 3.0

Connexion internet 
fonctionnelle 

3.2 2.8 2.0 3.5

Ligne téléphonique fixe 
fonctionnelle 

6.9 1.0 1.3 0.1

si l’entreprise utilise les 
sms et messages texte 

envoie 27.2 77.3 63.9 78.1

reçois 18.1 37.4 33.3 55.3

pourquoi les entreprises 
n’utilisent pas de 
téléphones mobiles 

trop coûteux 37.1 41.7 55.3 5.5

pas besoin 48.7 55.8 33.1 20.2

Source : Deen-Swarray, Moyo et Stork 2013.
Remarque : TIC = technologies de l’information et de la communication; SMS = short message service 
(service de messages succincts).
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D’une part, étant donné que le secteur informel utilise constamment les sys-
tèmes de vente au détail par paiement électronique, l’épargne virtuelle et  les 
plateformes d’offre de crédits virtuelle, le processus de numérisation (qui 
implique l’existence de plateformes de paiement facile et l’accessibilité aux mar-
chés) pourrait permettre aux marchés informels d’Afrique de rejoindre la sphère 
des transactions formelles. Par conséquent, l’imposition incohérente des tech-
nologies numériques (comme celle instaurée par les réglementations exagérées 
d’Ouganda et du Zimbabwe) a entrainé une réduction de l’accès, ce qui nuit 
au processus. Par exemple, la Commission ougandaise de la communication a 
estimé que le nombre d’utilisateurs d’Internet avait chuté de près de 30 % entre 
mars et septembre 2018, pointant les graves conséquences de la taxe démesurée 
imposée par l’État ougandais8. De plus, selon les prévisions, le coût économique 
de la taxe sur les réseaux sociaux devrait se traduire par une diminution de 
750 millions de dollars de la croissance du PIB et de 106 millions de dollars des 
taxes perçues en Ouganda (Stork et Esselaar, 2018).

D’autre part, dans la mesure où la formalisation est liée à l’acquisition de 
compétences, un accès plus large aux technologies à usages multiples pourrait 
fournir davantage d’informations et de ressources ainsi que des applications 
faciles d’emploi, à même de contribuer à réduire l’informalité. Il est néanmoins 
nécessaire de mener davantage de recherches afin de montrer que ces technolo-
gies numériques qui facilitent l’accès aux services financiers peuvent améliorer 
efficacement le respect des exigences auxquelles doivent se conformer les entre-
prises formelles. Ces résultats posent dès lors la question de savoir si l’objectif 
politique annoncé de formalisation du secteur informel en Afrique est hors 
d’atteinte, étant donné qu’on a essayé cette approche dans la région et qu’elle 
a échoué. Un objectif plus réaliste (qui est aussi utile pour la formalisation) 
pourrait consister à concentrer les efforts sur l’augmentation de la productivité 
des entreprises informelles, toutes activités confondues, puisque les entreprises 
ne se formaliseront pas sans croître. Cet objectif pourrait être atteint moyen-
nant l’adoption des technologies numériques qui permettent à ces entreprises de 
surmonter les contraintes en matière d’information grâce aux réseaux sociaux 
et d’atteindre une plus large clientèle, ainsi que de surmonter les contraintes 
financières par l’adoption de technologies qui accroissent la productivité, telles 
que les applications facilitant l’accès à l’argent mobile.

Les technologies agricoles émergent rapidement dans toute la région, grâce à 
de faibles coûts, une meilleure connectivité et des analyses de données sophisti-
quées (Banque mondiale, 2019b). Plus précisément, les technologies numériques 
se révèlent être actuellement à un point d’inflexion où le coût décroissant rend 
possibles des innovations évolutives. Par exemple, les abonnements mobiles 
grimpent en flèche, avec 420 millions d’abonnés mobiles uniques en Afrique 
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subsaharienne et une pénétration de l’Internet mobile atteignant 240 millions 
d’individus (26 % de pénétration) en 2016. Bien que les abonnements mobiles 
et la pénétration d’Internet aient augmenté sur le continent, ils sont limités par 
l’accès numérique (graphique 3.7). Le taux de pénétration de l’Internet rural est 
de 10 % en Afrique, et varie selon l’âge, le sexe et le revenu.

L’évolution rapide des technologies agricoles disruptives répond aux caracté-
ristiques du système alimentaire africain (encadré 3.1). L’une de ces caractéris-
tiques est l’inégalité d’accès aux technologies, à l’information, aux compétences 
et aux marchés. Une large gamme de modèles technologiques sont en cours de 
développement afin d’offrir des services aux agriculteurs en tout genre et en 
particulier à ceux à qui l’accès aux ressources et à l’information fait défaut. Pour 
certains types de services, les agriculteurs sont disposés à payer si les techno-
logies numériques sont adaptées à leurs besoins et répondent à leurs difficul-
tés en matière agricole. Les plateformes numériques d’information agricole ou 
solutions mobiles peuvent mettre sur un pied d’égalité les groupes marginalisés, 
telles les femmes, qui bénéficient habituellement d’un moins bon accès à l’infor-
mation et aux marchés.

Graphique 3.7 Internet en Afrique, par caractéristiques démographiques et 
socio-économiques, 2011-2012

Source : Kim et al., à paraître.
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ENCADRÉ 3 . 1 

L’« e-extension » accroît la productivité des petits 
agriculteurs en Afrique subsaharienne
En agriculture, l’e-extension, ou vulgarisation électronique, est l’utilisation des tech-
nologies modernes de l’information et de la communication dans le but de commu-
niquer facilement et rapidement des informations pertinentes aux agriculteurs. En 
veillant à ce que les petits agriculteurs aient accès en temps réel aux informations 
agronomiques pertinentes afin qu’ils prennent des décisions éclairées, les dispositifs 
de vulgarisation électronique favorisent la productivité agricole, augmentent la sécu-
rité alimentaire et améliorent les moyens de subsistance ruraux. Les petits agricul-
teurs sont souvent des utilisateurs disposant de peu de compétences et d’un accès 
réduit aux technologies. Parmi les innovations conçues pour répondre aux besoins de 
ce segment, on peut citer :

• 8028 Farmer Hotline. En Éthiopie, l’Agricultural Transformation Agency (Agence 
pour les transformations agricoles) – en collaboration avec le ministère de l’Agricul-
ture, l’institut éthiopien de recherche agricole Livestock Resources et Ethio Telecom – 
propose une plateforme afin de fournir directement des informations aux agriculteurs 
par téléphone mobile. La technologie employée est un système de serveur vocal 
interactif et de messagerie SMS qui ne requiert pas d’échange de données mais 
seulement l’accès à un téléphone mobile de base et le suivi d’instructions simples.

• Precision Agriculture for Development (PAD). PAD est une organisation pour le déve-
loppement active en Éthiopie, au Kenya et au Rwanda, couvrant plus de 6 millions 
d’agriculteurs. Elle se consacre à l’envoi aux petits agriculteurs de SMS contenant 
des conseils d’agriculture pour augmenter les récoltes.

• Farm.ink. Farm.ink repose sur une plateforme d’apprentissage de pair à pair et est 
soutenue par le Programme de recherche du CGIAR sur le bétail. Grâce à un robot 
conversationnel, Farm.ink revêt la forme d’une communauté en ligne active où les 
agriculteurs peuvent poser leurs questions. Des classificateurs d’apprentissage auto-
matique fournissent des réponses adaptées aux questions des petits agriculteurs. Le 
robot conversationnel peut fonctionner avec un smartphone bon marché et une 
connexion de base à Internet.

• Digital Green. L’approche par la vidéo de Digital Green est une solution adaptable, 
évolutive et rentable permettant à un service de conseils de vulgarisation agricole 
d’atteindre un grand nombre de petits agriculteurs. Un partenariat avec des presta-
taires de services de vulgarisation existants en Éthiopie, au Kenya et au Malawi a 
permis à Digital Green de puiser dans des réseaux de confiance actifs au sein des 
communautés rurales reculées, ce qui a permis son expansion rapide. Les prestataires 
de services de vulgarisation produisent et diffusent des courtes vidéos localement 
ciblées et en étudient l’impact. Ces vidéos sont souvent adaptées en fonction des 
besoins et des capacités des agriculteurs.

Source : Kim et al., à paraître.
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Avantages complémentaires des technologies numériques
Tandis que les avantages des technologies numériques ont été étudiées d’un 
point de vue général dans le chapitre 1, nous nous concentrons dans cette partie 
sur leurs avantages pour le secteur informel. Il est possible d’adapter les récents 
cadres d’analyse des technologies axées sur les compétences (Acemoglu, 1998 ; 
Aghion, 2002 ; Violante, 2008) afin de mettre en évidence quatre types d’avan-
tages complémentaires des technologies numériques qui peuvent se révéler 
particulièrement importants pour l’amélioration des résultats de croissance et 
d’inclusion des entreprises et exploitations agricoles du secteur informel : effets 
de complémentarité avec le capital existant, gains d’inclusion, gains d’efficacité 
et gains d’innovation.

L’adoption et la diffusion des technologies ont un effet de complémentarité 
avec le capital existant. Elles aident à assouplir les contraintes de crédit et à 
améliorer l’inclusion financière.

Par exemple, la possession d’un téléphone mobile par un pourcentage élevé 
des entrepreneurs peut être un moyen d’améliorer l’accès au crédit. En effet, 
l’un des principaux obstacles au crédit est l’asymétrie d’information entre les 
entreprises informelles et les institutions financières. Si les entreprises ne dis-
posent ni d’un business plan ni d’antécédents de transactions, les banques n’ont 
aucun moyen d’évaluer la viabilité d’un investissement pour lequel un crédit 
est sollicité. Il leur est par conséquent difficile de démontrer la rentabilité d’une 
activité (McCormick, 2012). À défaut de pouvoir évaluer une demande de prêt, 
les banques exigent généralement des garanties, ce qui exclut les entrepreneurs 
pauvres (bien que possiblement talentueux) et crée des frictions importantes, 
comme l’a révélé Nguimkeu (2014). L’administration de microcrédits crée 
d’autres difficultés qui sont bien documentées (Ivatury, 2009)9. La popularité 
croissante de l’argent mobile pourrait fournir une plateforme permettant de 
résoudre la majorité de ces problèmes, car il rend possible la circulation de 
l’argent entre différentes parties. Étant donné que les individus et les entreprises 
utilisent aussi les technologies pour les paiements de biens et de services, les 
données issues de ces transactions monétaires génèrent une trace électronique 
(par exemple, les montants, fréquences et motifs des transactions) qui fournit 
de riches ensembles de données exploitables pour un ensemble d’analyses de 
données financières. En outre, dans la mesure où les opérateurs disposent de 
données liant les transactions aux situations géographiques des utilisateurs, la 
combinaison des données des transactions en argent mobile et des données 
d’opérateur fournit un solide appui pour réaliser le suivi du comportement des 
entreprises informelles dans le temps et dans l’espace. De telles informations 
peuvent servir à une meilleure gestion des risques au sein des banques et ce, au 
bénéfice des deux parties.

Les gains d’inclusion s’obtiennent par la résolution des asymétries d’infor-
mation, en créant et en développant des marchés des intrants et des extrants 
plus transparents et en permettant aux exclus d’y accéder (par exemple, de 



164  L’Avenir du trAvAiL en Afrique

meilleures opportunités d’arbitrage découlant d’une plus forte intégration des 
marchés des intrants et des extrants aux niveaux local, national et mondial ; une 
coordination plus efficace ; des appariements d’entreprises). Ainsi, une étude 
quasi expérimentale menée par Annan et Sanoh (2018) – qui a tiré parti de 
l’introduction exogène de la réforme nationale d’enregistrement obligatoire des 
cartes SIM en 2013 au Niger – a révélé qu’un ménage dont l’activité requiert 
l’utilisation de technologies mobiles et qui se retrouve dans un environnement 
sans activité mobile en raison de la désactivation des cartes SIM, avait à peu 
près 33,1 points de pourcentage de chance en moins de s’engager dans des acti-
vités professionnelles non agricoles. Les technologies numériques telles que les 
paiements numériques et l’administration électronique ouvrent des voies d’in-
clusion financière (encadré 3.2).

ENCADRÉ 3 .2 

Des services accroissant l’inclusion financière des 
agriculteurs
Parmi les innovations destinées à accroître l’inclusion financière des petits agriculteurs, 
on trouve par exemple :

• Arifu. Arifu est une plateforme numérique personnalisée et un marché éducatif 
répondant aux besoins des agriculteurs et leur offrant un accès à l’information. Elle 
propose une formation interactive en connaissances financières de base afin d’aug-
menter l’adoption et l’utilisation de nouveaux produits d’épargne et d’emprunt chez 
les populations rurales. Les agriculteurs de zones rurales n’ont souvent pas connais-
sance des avantages du crédit, de l’épargne et de l’assurance, ni du processus pour 
en faire la demande.

• Apollo Agriculture. Le client Apollo type est un agriculteur rural qui vit en un lieu 
reculé et subvient aux besoins d’une famille de cinq à sept personnes en faisant 
pousser du maïs ou d’autres cultures sur environ un hectare de terres. Apollo 
Agriculture dresse des profils de crédit pour les petits agriculteurs non bancarisés, 
grâce à des modèles d’apprentissage automatique traitant de grands volumes de 
données de clients, notamment les données satellite relatives aux champs des clients. 
Ces données satellite permettent de déduire des caractéristiques, telles que le niveau 
de production, le type de culture et la présence de bétail, et intègre ces informations 
dans un modèle d’évaluation du crédit. Apollo Agriculture a également conçu des 
processus numériques automatisés pour chaque étape du cycle de vie du client, de 
l’acquisition du client au recouvrement des remboursements en passant par la 
 formation. Combinées, ces innovations permettent de fournir des outils agricoles 
 efficaces aux petits agriculteurs ruraux reculés.

Source : Kim et al., à paraître.
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La croissance impressionnante de l’inclusion financière en Afrique subsaha-
rienne observée au cours de la dernière décennie a été soutenue principalement 
par l’argent mobile et les services bancaires sans agence. L’argent mobile permet 
la réalisation de transactions entre pairs et entre appareils mobiles, ainsi que la 
conservation de l’argent et de cartes de crédit et de débit (Diniz, de Albuquerque 
et Cernev, 2011). Cette technologie est perçue comme un fondement de l’inclu-
sion financière des personnes qui n’ont pas accès aux services financiers formels, 
tels l’épargne, le crédit et l’assurance (par exemple, Comninos et al., 2009). 

À mesure que l’argent mobile se généralise, au-delà des agents, pour inclure 
les distributeurs automatiques de billets, les cartes bancaires et les plateformes 
en ligne destinées aux transactions de dépôt et de retrait, une forme d’interac-
tion pourrait s’opérer entre l’utilisation de l’argent mobile et l’accès ultérieur 
à un compte bancaire. D’autres données détaillées sur le rôle que joue l’accès 
numérique dans l’inclusion financière en Afrique figurent dans SFI (2018). 
Plus précisément, en collaboration avec quatorze institutions microfinancières, 
banques, opérateurs de réseaux mobiles et fournisseurs de services de paiement 
présents sur le continent, une initiative conjointe de la Société financière inter-
nationale et de la fondation Mastercard pour le soutien de la croissance de la 
finance numérique en Afrique s’est traduite par 7,2 millions de nouveaux utili-
sateurs de services financiers numériques (soit une augmentation de 250 % de la 
base initiale), 45 000 nouveaux agents bancaires et des transactions mensuelles 
s’élevant à 300 millions de dollars (SFI, 2018). Il convient de souligner que les 
transactions numériques laissent une empreinte fournissant des informations 
qui peuvent faire apparaître les entreprises sur les écrans radar des créditeurs 
et des organismes de réglementation. Concernant les créditeurs, une telle visi-
bilité peut contribuer à élargir l’accès au crédit et accroître l’inclusion finan-
cière. Quant aux organismes de régulation, cela peut étendre la zone grise dans 
laquelle les entreprises ne se conforment pas entièrement aux réglementations 
et à la fiscalité, car certains aspects de leurs transactions peuvent être surveillés 
ou réglementés. Ces effets ambivalents invitent à élaborer des réglementations 
adaptées et impartiales qui favorisent les gains mais réduisent les coûts perçus 
de la numérisation.

Les gains d’efficacité s’obtiennent grâce à un accès aux connaissances et à 
l’accroissement de la productivité des entreprises et des exploitations agricoles 
qui en résulte (par exemple, de meilleures décisions d’investissement, de plus 
faibles coûts de production et une meilleure qualité grâce à des conseils de vul-
garisation agricole sur les engrais et graines les plus appropriés aux conditions 
météorologiques et du sol prédominantes, l’accès à une meilleure technique de 
plantation, de récolte et une meilleure connaissance des processus opération-
nels, ainsi qu’un apprentissage continu grâce à des logiciels de gestion d’entre-
prise et d’autres outils de productivité). Par exemple, Cole et Fernando (2016) 
ont mené un essai contrôlé randomisé afin d’examiner les effets d’un service de 
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conseil agricole par téléphone mobile fourni aux agriculteurs sur la productivité 
agricole en Inde. L’offre de conseils agricoles a aidé à modifier les pratiques et à 
augmenter les récoltes de cumin (28 %) et de coton (8,6 %) d’un sous-groupe 
recevant des rappels. Elle produit également des effets favorables sur les pairs, 
car les agriculteurs témoins acquièrent de meilleures pratiques au contact des 
sujets étudiés et subissent moins de pertes dues aux attaques de nuisibles. De 
même, Kirui, Okello et Nyikal (2012) utilisent la technique de l’appariement 
sur score de propension afin d’évaluer l’impact des technologies d’argent mobile 
sur les ménages des zones rurales au Kenya. Selon leurs résultats, les services de 
transferts mobiles augmentent sensiblement la consommation annuelle d’in-
trants par les exploitations agricoles des ménages, de 42 dollars ; la commercia-
lisation agricole, de 37 % ; et les revenus, de 224 dollars.

Il ne fait aucun doute que les technologies d’argent mobile contribuent à 
atténuer les déficiences du marché agricole, stimulent la production et amé-
liorent le bien-être, en particulier dans les zones rurales. Un examen détaillé de 
l’évaluation de l’impact de la numérisation sur les moyens de subsistance des 
agriculteurs en Afrique subsaharienne figure dans Clark et al. (2015). Les gains 
d’efficacité obtenus grâce à la numérisation peuvent être abordés sous l’angle du 
développement du capital humain et du bien-être. Vasilaky et al. (2016) ana-
lysent l’effet de la formation au moyen de vidéos sur le taux d’adoption d’une 
nouvelle technologie agricole par les individus. Ils observent une plus forte 
probabilité d’adoption après des formations vidéo personnalisées qu’après une 
formation standard (une augmentation de 50 % entre le groupe étudié et les 
groupes témoins).

Les gains d’innovation s’obtiennent par la mise en place de nouveaux 
 processus et produits, parmi lesquels l’accès à moindre coût aux clients et aux 
services, au moyen de plateformes numériques au niveau des chaînes d’appro-
visionnement, de la logistique et des services financiers (par exemple, une ges-
tion améliorée de la chaîne d’approvisionnement  ; une meilleure qualité des 
produits, notamment sur le plan de la sécurité alimentaire et de la traçabilité ; 
et des paiements électroniques plus rapides, plus sûrs et vérifiables permettant 
des paiements plus sécurisés, ainsi qu’un accès aux produits d’épargne, de crédit 
et d’assurance pour ceux qui étaient auparavant non bancarisés) (Deichmann, 
Goyal et Mishra, 2016)10.

L’innovation résultant de la numérisation tire avantage des opportunités 
de générer des revenus plus importants dans un environnement de capacité 
excédentaire en créant plus d’emplois au lieu d’en détruire (Spiezia et Vivarelli, 
2000), ce qui permet une augmentation nette globale de la création d’emplois. 
Par exemple, alors que les plateformes de commerce en ligne gagnent du ter-
rain dans nombre de pays africains (telles que Jumia, Nuria, Kilimall et Lynk 
au Kenya), les centres commerciaux physiques occupés principalement par des 
supermarchés et des échoppes de petits commerçants continuent de prospérer 
dans les grandes et moyennes villes. Bien que les clients continuent à se rendre 



ACCroître LA produCtivité du seCteur informeL  167

dans les magasins, les commerçants atteignent à présent plus de clients à travers 
les plateformes de commerce en ligne et leur livrent les produits achetés. Ce 
changement génère également de plus grandes opportunités pour les individus 
qui rejoignent le secteur de la distribution et bénéficient des services de livrai-
son porte à porte. Les écosystèmes d’innovation ont déjà un impact sur les pro-
ductions agricoles au Kenya et au Nigeria, où les petits agriculteurs tirent divers 
avantages en exploitant les innovations des technologies agricoles disruptives 
(voir encadré 3.3). De manière générale, l’écosystème d’innovation de ces pays 
améliore la transparence du marché, accroît la productivité des exploitations 
agricoles et rend possible une logistique efficace.

Défis et risques
L’adoption des technologies numériques s’accompagne d’un certain nombre de 
défis et de risques qui pourraient entraver la capacité des pays à atteindre les 
résultats évoqués dans les sections précédentes. Ces défis et risques concernent 
l’absence d’actifs correspondants nécessaires, de nouveaux risques sur le marché 
du travail et des défis en matière d’économie politique.

Outre l’infrastructure numérique requise, l’utilisation croissante des tech-
nologies numériques exige une infrastructure mobilisant du capital physique, 
comme l’électricité, le transport et la logistique  ; du capital humain, notam-
ment des compétences et niveaux de connaissances numériques ; et le soutien 
d’une infrastructure institutionnelle, nécessaire aussi pour l’environnement des 
affaires au sens large. L’utilisation généralisée des cartes d’identité électroniques 
non seulement augmenterait les avantages, mais pourrait aussi faciliter la forma-
lisation. Malheureusement, beaucoup de pays rencontrent encore des difficultés 
liées à la qualité des connexions mobiles et de l’infrastructure des télécommu-
nications. Les risques d’aggravation de la fracture en matière d’accès à l’inter-
net à haut débit demeurent d’actualité (fractures entre urbain et rural, villes 
principales et secondaires, fractures au sein des villes, entre les sexes, jeunes 
et vieux, et autres). Dans beaucoup de pays africains, d’autres dimensions de 
l’infrastructure institutionnelle fondamentale de soutien sont également insuf-
fisantes. Par exemple, des décennies de conflit et un développement fragile en 
république démocratique du Congo ont généré des difficultés infrastructurelles 
telles que l’absence de documents nationaux d’identité et de procédures légales 
d’endossement de garanties traditionnelles. Ces difficultés ont limité le dévelop-
pement du secteur financier. Les obstacles à la numérisation sont de plus grande 
ampleur dans les zones rurales et parmi les agriculteurs. Une difficulté majeure 
de la numérisation de la chaîne de valeur du cacao en Côte d’Ivoire (plus grand 
producteur de cacao au monde) consiste en ce que de nombreux agriculteurs 
n’ont pas de document d’identité valide. Selon la SFI (2018), à peine plus de la 
moitié de la population ivoirienne dispose d’un acte de naissance ou d’un autre 
justificatif d’identité, ce qui constitue un facteur limitant pour les agriculteurs 
qui souhaitent ouvrir un compte bancaire ou mobile.
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ENCADRÉ 3 .3 

L’impact potentiel des écosystèmes d’innovation agricole au 
Kenya et au Nigeria
Parmi les entreprises de technologies agricoles disruptives actives en Afrique subsaha-
rienne, la moitié se situent au Kenya ou au Nigeria. Ces deux pays disposent des 
écosystèmes agrotechnologiques les plus à la pointe du continent. Ces écosystèmes 
dynamiques d’innovation agricole démontrent en quoi ces deux pays excellent concer-
nant six dimensions : culture, densité, finance, capital humain, infrastructure et cadre 
de réglementation (voir Kim et al., à paraître, annexe B).

Les petits agriculteurs du Kenya et du Nigeria ont identifié les avantages qu’ils 
pouvaient tirer des innovations technologiques agricoles disruptives. Parmi les plus 
attendus, on trouve notamment une diminution des durées de déplacement, une 
réduction du coût des affaires, une augmentation de l’action collective via des 
réseaux d’agriculteurs plus solides, un accès plus rapide aux informations sur les prix, 
les marchés et l’agriculture, une adaptabilité accrue aux changements de situation, et 
un plus grand pouvoir de négociation des agriculteurs face aux grossistes, négociants 
et transporteurs.

De manière générale, l’écosystème d’innovation de ces pays semble parvenir à :

• Améliorer la transparence du marché en fournissant de meilleures opportunités  
d’ arbitrage, en réduisant la dispersion spatiale des prix et en diminuant le gaspillage. 
Il permet aussi une plus grande participation au marché dans les zones reculées 
grâce à une coordination plus efficace ainsi que des prix départ ferme plus élevés 
grâce à un meilleur pouvoir de négociation avec les intermédiaires.

• Accroître la productivité dans les exploitations agricoles en facilitant l’adoption de 
meilleurs intrants grâce à des conseils et des prévisions météorologiques fournis à 
moindre coût, permettant aux ménages de bénéficier d’une meilleure sécurité ali-
mentaire, de meilleurs revenus et d’une meilleure valeur des actifs du fait de pra-
tiques de gestion améliorées. Les estimations réalisées à partir des données 
d’enquête révèlent que les technologies d’argent mobile aident les agriculteurs à 
améliorer leur production et leur bien-être. Les utilisateurs d’argent mobile consom-
ment davantage d’intrants agricoles, commercialisent une plus grande part (environ 
19 % de plus) de leur production et récoltent des bénéfices 35 % supérieurs à ceux 
des non-utilisateurs (Kikulwe, Fischer et Qaim, 2014).

• Mettre en place une logistique efficace en optimisant la gestion de la chaîne d’ap-
provisionnement, la coordination du transport, la livraison des produits et l’utilisation 
des capacités. La traçabilité du point d’origine aux consommateurs garantit une meil-
leure sécurité alimentaire des chaînes de production agricoles. Des moyens de paie-
ment faciles et sécurisés permettent des transferts de fonds rapides et sûrs pour le 
paiement des produits et intrants, des subventions agricoles ou des envois de fonds.

Source : Kim et al., à paraître.
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Les technologies numériques génèrent aussi de nouveaux types de risques 
sur le marché du travail  : concurrence insuffisante, insécurité de l’emploi, 
chômage technologique, confidentialité des données et cybersécurité, ainsi 
que des problèmes de protection du consommateur en matière de fraude, de 
manipulation et d’arnaque (Artecona et Chau, 2017). Bien que la numérisa-
tion puisse faciliter la création de nouvelles entreprises formelles axée sur les 
technologies, elle pose de nouvelles difficultés aux pouvoirs publics des pays 
africains à faible revenu sur le plan de leur capacité à exploiter l’assiette fiscale 
de ces emplois, comme cela est développé au chapitre 4. Une autre situation 
à deux marges se crée avec, d’une part, une marge extensive qui implique de 
s’enregistrer et de payer des frais d’entrée pour obtenir un statut officiel et 
gagner de la crédibilité auprès des partenaires extérieurs et, d’autre part, une 
marge intensive où ces nouvelles entreprises décident quelle quantité de leur 
revenu imposable elles déclarent en vertu de la loi fiscale en vigueur. Dans le 
domaine numérique, les produits et services sont achetés et vendus, téléchar-
gés et utilisés sans qu’aucun produit ni aucune personne ne traverse physi-
quement de frontière internationale. Des bénéfices substantiels sont générés 
grâce à des sources situées à l’intérieur des frontières sans qu’aucune présence 
physique n’y soit établie.

Les technologies numériques posent tout un éventail de difficultés en 
matière d’économie politique (Autor, 2015). À mesure que les réseaux sociaux 
et Internet continuent à gagner considérablement en puissance et en capacité 
d’action à travers le monde, beaucoup d’États pourraient y voir une menace 
existentielle à contenir, au mépris des conséquences que cela pourrait avoir 
sur d’autres secteurs. Dans la plupart des cas, le souhait de maîtriser le pro-
cessus de numérisation peut trouver son origine dans la détermination des 
États à contrôler le discours politique. Ceux qui s’aperçoivent qu’ils seront les 
perdants des changements rapides liés aux technologies numériques peuvent 
notamment chercher à les bloquer. Par exemple, Internet peut être considéré 
comme une menace parce qu’il perturbe les formes traditionnelles de contrôle 
politique officiel, en particulier le contrôle de la production et de la diffusion 
de l’information, qui a été un outil politique inestimable pour de nombreux 
gouvernements africains.

Recommandations et futur programme de recherche 

Cette partie examine les interventions politiques qui facilitent l’accès à des 
ensembles de services d’aide sur les marchés des intrants, des connaissances 
et des extrants, qui sont essentiels au développement de la capacité productive 
d’entreprises et d’exploitations agricoles informelles peu qualifiées et confrontées 



170  L’Avenir du trAvAiL en Afrique

ENCADRÉ 3 .4 

Des politiques mises en œuvre pour relever le défi de 
l’informalité
Toute une gamme de réformes politiques ont été entreprises par différents 
pays,  produisant des effets souhaités et non souhaités sur l’informalité (Banque mon-
diale, 2019c). En comparaison des autres régions du monde, les pays d’Afrique sub-
saharienne ont mis en œuvre des réformes à un rythme plus soutenu 
(graphique E3.4.1.a). Nonobstant, la majorité de ces réformes semblent ne pas cibler 
directement l’informalité (graphique  E3.4.1.b), ce qui souligne la nécessité d’une 
stratégie de développement englobante qui soit minutieusement adaptée aux cir-
constances des pays tout en prenant en compte les sources, les types et les difficultés 
spécifiques de l’informalité.

Parmi les politiques mises en œuvre, les réformes s’attaquant au défi de l’informa-
lité se sont surtout focalisées sur la formalisation. La difficulté principale dans le fait 
d’aider les organisations informelles à passer à l’économie formelle est de trouver la 
bonne combinaison de mesures qui corresponde à la grande diversité des caractéris-
tiques et des motifs de l’informalité. Les réformes budgétaires qui rationalisent les sys-
tèmes fiscaux, de gestion et de marchés publics peuvent conduire à une plus faible 
informalité dans certaines économies. Des environnements propices aux affaires qui 
soutiennent l’entrepreneuriat et la productivité – en mettant sur un pied d’égalité tous 
les travailleurs et toutes les entreprises grâce à une flexibilité accrue du marché du tra-
vail et un une meilleure gouvernance – peuvent aider à brider le niveau d’informalité. 
Des règles adaptables, une application uniforme des réglementations, une offre fiable 
de services publics et une protection sociale équilibrée des segments les plus 

(suite page suivante)

à des restrictions de crédit (encadré 3.4). L’objectif est la mise en œuvre efficace 
d’une stratégie numérique inclusive pour les entreprises informelles agricoles et 
non agricoles, afin d’aider les entreprises et travailleurs informels à récolter les 
fruits technologiques de l’économie numérique.

En résumé, la plupart des réformes politiques, qui visaient à formaliser les 
entreprises et les travailleurs, ont eu un succès limité, en dépit de leurs coûts de 
mise en œuvre relativement élevés. D’une part, des mesures à court et moyen 
terme plus réalistes doivent se focaliser sur des interventions favorisant la pro-
ductivité et l’amélioration des compétences des petites entreprises informelles 
et des travailleurs non qualifiés. D’autre part, les politiques de formalisation 
doivent davantage cibler les grandes entreprises informelles qui concurrencent 
férocement les entreprises formelles. Les technologies numériques peuvent être 
mises à profit afin de stimuler la productivité, la création d’emplois, l’accès au 
crédit et l’inclusion financière dans le secteur informel tout en facilitant aussi à 
terme la formalisation dans la région.
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Sources : Banque mondiale, 2019a, 2019c.
Note : Classements Doing Business pour 2008-2018. Le graphique a décrit le nombre de réformes politiques 
qui ont été menées depuis 2008 et sont considérées comme des « améliorations » concernant la facilité de faire 
des affaires ou « neutres » (ce qui ne s’applique qu’à la « réglementation du marché du travail ») par Doing 
Business 2008-2018. Le graphique b décrit le nombre annuel moyen de réformes politiques menées entre 2008 
et 2010 en comparaison du nombre annuel moyen de réformes politiques mises en œuvre entre 2016 et 2018 
(représentés sous forme de barres).

Graphiques E3.4.1 Réformes politiques visant à endiguer l’informalité, Afrique 
subsaharienne et autres régions du monde

a. Réformes dans les différentes régions du monde
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Des politiques complémentaires pour un accès élargi au crédit
Au vu de la discussion qui précède, les décideurs politiques doivent voir 
l’inclusion financière numérique comme un outil pour atteindre les objec-
tifs de développement et pas nécessairement comme un bâton pour forcer 
la formalisation (Klapper, Miller et Hess, 2019). Les mesures d’amélioration 
de l’accès au crédit et à l’assurance commencent par une amélioration de l’in-
frastructure institutionnelle qui favorise l’adoption et la diffusion des techno-
logies financières numériques. Outre les besoins précédemment mentionnés 
en matière d’infrastructure énergétique, routière et de transport, une offre 
d’accès abordable à Internet constitue une infrastructure complémentaire 
essentielle. L’extension de la couverture du réseau et le développement de la 
capacité de réseau sont toutes deux impératives dans des pays à la faible den-
sité démographique, au faible taux d’alphabétisation et au contenu numérique 
local lacunaire. D’autres efforts sont à déployer pour améliorer et mettre en 
œuvre un système efficace d’identification des individus dans les différents 
pays. Enfin, la combinaison des données des transactions effectuées en argent 
mobile et d’autres données des opérateurs de réseaux fournit un outil puissant 
pour le traçage du comportement des entreprises informelles dans le temps et 
dans l’espace, qui peut servir à une meilleure gestion des risques au sein des 
banques. Cette amélioration pourrait bénéficier aux deux parties en réduisant 
l’asymétrie d’information, une étape essentielle sur la voie d’un marché du 
crédit plus efficace.

vulnérables de la population active peuvent aussi améliorer les conditions de travail 
dans le secteur informel et faciliter une transition plus fluide de ce secteur vers le sec-
teur  formel. Ces politiques de formalisation peuvent tirer profit des technologies 
numériques pour stimuler la productivité (Nguimkeu 2016).

À la lumière du succès limité des réformes de formalisation en Afrique, les poli-
tiques qui se concentrent sur les technologies destinées aux peu qualifiés – incitations 
et subventions favorisant la mise au point de technologies pour les peu qualifiés  – 
peuvent donner les moyens aux travailleurs et entreprises informels peu qualifiés 
 d’atteindre une meilleure productivité et une croissance inclusive (Bruhn et McKenzie, 
2014). Les améliorations en matière de gouvernance de nature à susciter le change-
ment peuvent stimuler davantage ces effets positifs complémentaires. Il convient de 
mener davantage de recherches afin d’identifier l’efficacité de ces réformes politiques 
et de concevoir des combinaisons de mesures appropriées pour relever les défis de 
l’informalité en Afrique subsaharienne.

Encadré 3.4 (suite)
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Répercuter les gains tirés des technologies numériques
La question posée ici est de savoir comment les travailleurs africains peuvent 
obtenir une juste part des bienfaits de l’innovation que procurent les techno-
logies numériques. Les États africains doivent relever ce défi non seulement 
dans l’élaboration de politiques de formalisation des entreprises tous secteurs 
confondus, mais aussi dans la recherche de nouveaux moyens de faire profiter 
les travailleurs d’une juste part des gains d’efficacité et de productivité qu’offre la 
numérisation. Comme l’ont soutenu Ng’weno et Porteous (2018), les États pour-
raient répercuter les gains de la numérisation en commençant par admettre que 
l’emploi reposant sur le numérique est susceptible de devenir une source impor-
tante de moyens de subsistance dans ces pays. Les décideurs politiques doivent 
dès lors imposer que « les fournisseurs de plateformes ouvrent leurs systèmes 
pour permettre aux travailleurs de s’enregistrer afin de bénéficier d’allocations 
d’aide publique et de services privés au lieu de créer toute une série de réglemen-
tations mal appliquées » (Ng’weno et Porteous, 2018). Les États doivent aussi 
améliorer la fiabilité des paiements et élaborer une stratégie de lutte contre la 
fraude. Par exemple, beaucoup de transactions numériques s’effectuent moyen-
nant des paiements non supervisés des acheteurs aux vendeurs, qui peuvent être 
exécutés avec du retard ou détournés sans conséquences punitives. Pour autant, 
États et entreprises doivent collaborer afin d’améliorer prioritairement les paie-
ments dans l’économie numérique. Enfin, malgré les difficultés (notamment la 
mise au point de bons registres d’antécédents des activités économiques), il est 
possible pour les États de taxer l’économie numérique, tout particulièrement les 
plateformes numériques internationales, et de redistribuer les recettes sous la 
forme de services publics améliorés.

Compléter les données actuelles : de nouvelles pistes de recherche
Tout indique que les technologies numériques vont bouleverser l’avenir du tra-
vail en Afrique et cela ouvre de nouvelles pistes pour des recherches plus appro-
fondies visant à mieux comprendre les opportunités et défis des entreprises et 
des exploitations agricoles informelles. Plusieurs orientations sont à envisager, 
parmi lesquelles :

• Recueillir des données harmonisées et de qualité sur l’utilisation des techno-
logies numériques dans le secteur informel des pays africains.

• Pour comprendre et quantifier dans quelle mesure les différentes politiques 
ciblant l’adoption et la diffusion des technologies numériques peuvent 
influencer la (mauvaise) affectation des compétences et des ressources entre 
les secteurs, construire un modèle afin de rationaliser et mettre en place les 
canaux par lesquels l’intérêt pour la numérisation peut façonner les choix 
d’activité professionnelle et l’entrepreneuriat au sein de l’informalité.



174  L’Avenir du trAvAiL en Afrique

• Évaluer dans quelle mesure des stratégies majeures de développement pour 
l’Afrique, telles que les Objectifs de développement durable pour 2030 et 
l’Agenda 2063, prennent en compte l’informalité omniprésente sur le 
continent.

•  Identifier et discuter les affinements (s’il en est) qui s’imposent pour amélio-
rer l’efficacité de mise en œuvre de ces stratégies afin d’atteindre les objectifs 
ambitieux de développement en Afrique.

• Examiner comment les incubateurs d’entreprises numériques et les joint-ven-
tures peuvent aider les entreprises africaines à s’internationaliser et à accroi-
tre leurs exportations.

Dans ce chapitre, nous avons d’abord mis en évidence les difficultés ren-
contrées par les travailleurs du secteur informel en matière de pauvreté. La 
prochaine vague d’emplois informels à plus haute productivité nécessitera 
une protection sociale plus ciblée afin d’aider les travailleurs à s’adapter à de 
nouveaux risques. Davantage de protection sociale sera également nécessaire 
à mesure que l’entrepreneuriat dans les technologies numériques se dévelop-
pera : plus les personnes produiront et essaieront de produire de nouveaux biens 
et services et mieux elles produiront les biens et services existants, plus elles 
seront confrontées à des risques de marché. Nous verrons dans le prochain cha-
pitre qu’au vu de la faiblesse des niveaux de ressources disponibles, pour que 
la protection sociale couvre ces risques liés au travail, la protection sociale en 
Afrique subsaharienne à court et moyen terme doit viser en priorité à accroitre 
l’efficacité de la mobilisation des ressources intérieures et des mesures de pro-
tection sociale plutôt qu’à élargir leur portée.

Notes

 1. L’informalité, telle qu’elle est définie dans ce chapitre, recouvre les travailleurs et les 
entreprises (voir encadré 3.1). Les données de recensement des entreprises pro-
viennent du Rapport global du Recensement général des Entreprises de 2016 publié 
par le ministère de l’Économie, des Finances et du Plan du Sénégal.

 2. Sont exposées dans ce chapitre les raisons sous-jacentes de l’informalité des entre-
prises (survie, évasion, exclusion) en s’attachant spécifiquement au contexte 
socio-économique de l’Afrique. Benjamin et Mbaye (2012a), par exemple, mettent 
en évidence le rôle majeur joué par les grandes entreprises informelles dans certains 
secteurs en Afrique francophone, en particulier le commerce. Les données relatives 
aux entreprises informelles se fondent principalement sur les immatriculations, car 
il est difficile de comprendre l’étendue de la conformité fiscale à partir des enquêtes 
ordinaires menées auprès des entreprises. Il s’agit d’un domaine, parmi d’autres, où 
les recommandations pour l’avenir que formule le rapport soulignent la nécessité 
d’un meilleur recueil de données et de meilleures analyses. 
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 3. Voir Gelb et al. (2009), qui utilisent les données d’enquête de pays d’Afrique australe 
et de l’Est.

 4. Ulyssea (2018) estime que 35,9 % des entreprises informelles sont des passagers 
clandestins et que 11,5 % sont des entrepreneurs freinés.

 5. Le tableau 4 de Grimm, Knorringa et Lay (2012) indique que seulement 44 % des 
« gazelles contraintes » s’enregistreraient, et que seulement 22 % des survivalistes 
envisageraient la formalisation.

 6. Les spirites traditionnels africains sont des personnes pratiquant des rites spirituels 
indigènes pour leurs clients. Il s’agit de tous les individus qui utilisent des pouvoirs, 
connaissances et compétences héréditaires spirituels pour aider des gens à résoudre 
des problèmes résistant aux remèdes physiques. Ce sont par exemple des prêtres et 
prêtresses de divinités ancestrales, diseurs de bonne aventure, guérisseurs spirituels, 
psychothérapeutes, herboristes, rebouteux, devins, médiums, magiciens et faiseurs 
de pluie (Truter, 2006).

 7. La base de données sur l’inclusion financière à l’échelle internationale (Global 
Findex) fournit des indicateurs nationaux de l’inclusion financière pour plus de 
140 pays. La base de données Global Findex est accessible à l’adresse https://datacatalog 
.worldbank.org/dataset/global-financial-inclusion-global-findex-database.

 8. Cette nouvelle taxe sur le secteur des TIC a été imposée par l’État ougandais en 
juillet 2018 sous la forme de droits d’accise sur l’utilisation des réseaux sociaux et des 
services d’argent mobile. Elle consistait en une taxe en monnaie mobile de 1 % sur 
la valeur de transaction des paiements, transferts et retraits et d’une taxe sur les 
réseaux sociaux de 200 shillings ougandais par jour (Stork et Esselaar, 2018).

 9. Par exemple, l’offre de microcrédits aux entreprises informelles demande beaucoup 
de main-d’œuvre et est coûteuse pour les banques.

 10. Ces avantages des technologies numériques pour les entreprises formelles et infor-
melles entraînent une diminution de la pauvreté des ménages par le biais de quatre 
canaux économiques principaux : (1) de meilleures opportunités de consommation 
pour les personnes pauvres (provenant de biens et services de meilleure qualité et de 
plus faible coût tels que les services de santé, éducatifs et de protection sociale, qui 
découlent des accroissements de la productivité associés), (2) des revenus du travail 
plus importants (grâce à davantage d’emplois et à des salaires plus élevés, avec des 
effets différentiels selon que les technologies sont destinées aux hautement qualifiés 
ou aux peu qualifiés), (3) des revenus tirés des profits plus importants (pour les 
entreprises et les exploitations agricoles entrepreneuriales et autres détenteurs de 
capitaux, dans la mesure où il s’agit de personnes ayant de plus faibles revenus) et (4) 
davantage de transferts de revenus (résultant des gains d’efficacité liés à la technolo-
gie, de l’intégrité accrue de la perception des recettes fiscales ainsi que d’une affecta-
tion et d’un ciblage plus transparents et comptables des ressources publiques).
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Chapitre 4

Élargir la couverture de la 
protection sociale
Zainab Usman

Introduction

Ce chapitre vise à identifier et analyser l’éventail des politiques publiques en 
matière de protection sociale et d’emploi (PSE) afin d’aider les pays subsahariens 
à répondre aux mutations du monde du travail. L’avenir du travail en Afrique 
subsaharienne sera façonné par les bouleversements provoqués par la diffu-
sion et l’adoption des technologies numériques. Cette révolution numérique 
ne s’opère pas de façon isolée, mais dans un contexte où d’autres tendances dis-
ruptives sont à l’œuvre, telles que l’accélération de l’intégration économique, 
le changement et la fragilité climatiques, ainsi que des évolutions démogra-
phiques rapides. L’interaction des innovations numériques avec d’autres forces 
disruptives se traduira par des niveaux élevés de mobilité fonctionnelle, entre les 
espaces ruraux et urbains, les emplois, les secteurs, les filières et les pays. Cette 
mobilité ne va pas seulement générer des risques, elle va aussi offrir des oppor-
tunités d’élargissement de la couverture de la protection sociale en Afrique sub-
saharienne. Ce chapitre s’articule autour des questions suivantes :

• À quels risques sur les marchés du travail les économies subsahariennes s’ex-
posent-elles dans le monde du travail en mutation ?

• Quelles mesures de protection sociale les États africains doivent-ils envisa-
ger pour préparer l’avenir du monde du travail et comment peuvent-ils les 
financer ?

Il s’agit dans ce chapitre de montrer que la mobilité de la main-d’œuvre sub-
saharienne provoquée par la révolution numérique, qui se produit parallèle-
ment à d’autres tendances disruptives, va nécessiter des stratégies de protection 
sociale et de gestion des risques plus réactives. La mise en place d’une protection 
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sociale réactive dans le monde du travail en mutation des économies africaines 
implique : (1) de rééquilibrer les programmes traditionnels de PSE en accordant 
davantage d’attention aux travailleurs en phase de transition, surtout dans le 
secteur informel, (2) d’exploiter de nouvelles solutions en matière de protec-
tion sociale qui convertissent les risques en opportunités et (3) d’optimiser les 
ressources afin d’augmenter les investissements dans la protection sociale des 
travailleurs en phase de transition au moyen de réformes budgétaires qui per-
mettent d’augmenter les recettes nationales, en s’attaquant à l’inefficacité des 
dépenses sociales et en naviguant avec intelligence dans l’économie politique 
des politiques publiques.

Ce chapitre met vivement, mais pas exclusivement, l’accent sur les filets 
sociaux en tant que forme la plus répandue de protection sociale en Afrique 
subsaharienne.

Les systèmes, politiques et instruments de PSE aident les individus à gérer 
le risque et l’instabilité et les protègent contre la pauvreté et le dénuement en 
renforçant l’équité, la résilience et les opportunités (Banque mondiale, 2012). 
L’équité est améliorée grâce à des dispositifs de protection contre la pauvreté 
chronique et le dénuement. La résilience est définie comme la « capacité 
des pays, communautés et ménages à gérer le changement en conservant 
ou en transformant les niveaux de vie face à des chocs ou tensions » sans 
compromettre les perspectives à long terme (Alfani et al., 2015, p. 4 ; DFID, 
2011). Les programmes peuvent favoriser la résilience en minimisant les 
effets négatifs des chocs économiques et des catastrophes naturelles sur les 
individus et les familles. La notion de préparation aux chocs, associée à 
celle de résilience, permet d’évaluer dans quelle mesure les systèmes de PSE 
peuvent répondre aux besoins des populations vulnérables attendus en cas 
de chocs endogènes ou exogènes qui affectent négativement les moyens de 
subsistance et les marchés du travail1. Enfin, les opportunités sont amélio-
rées au moyen de politiques et d’instruments qui contribuent à développer le 
capital humain et à faciliter l’accès aux emplois et aux investissements dans 
les moyens de subsistance2. Les systèmes de PSE fournissent une assise à une 
croissance inclusive ayant la capacité de transformer la vie des personnes 
(Banque mondiale, 2012). La discussion tenue dans ce chapitre mobilise 
principalement la fonction de résilience et la caractéristique de préparation 
aux chocs des systèmes de PSE en vue de gérer le risque et l’incertitude 
dans le monde du travail en mutation, ce à quoi ils parviennent au moyen 
d’instruments répartis en trois catégories, synthétisés dans le tableau 4.1 et 
exposés plus en détail dans l’annexe 4A.

Pour surmonter les risques associés aux marchés du travail d’aujourd’hui et 
de demain, les États africains doivent repenser les systèmes de protection sociale 
(Banque mondiale, 2019b) tout en tenant compte de plusieurs problématiques. 
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Tableau 4.1 Programmes de protection sociale et d’emploi

Programmes de 
protection sociale et 
d’emploi Objectifs Types de programmes

Filets sociaux et 
assistance sociale 
(non contributifs)

réduisent la pauvreté et les 
inégalités

• transferts monétaires inconditionnels

• transferts monétaires conditionnels 

• pensions sociales 

• transferts alimentaires et en nature 

• programmes de repas scolaires 

• travaux publics

• exonérations de cotisations et subventions 
ciblées

• Autres interventions (services sociaux) 

Assurance sociale 
(contributive) 

garantit un niveau de vie adapté 
en cas de chocs et de 
changements de mode de vie 

• pensions contributives de vieillesse, de 
réversion et d’invalidité 

• Congés de maladie 

• Allocations de maternité et de paternité 

• Couverture d’assurance maladie 

• Autres types d’assurance

Programmes 
d’intervention sur le 
marché du travail 
(contributifs et non 
contributifs) 

Augmentent les chances d’emploi 
et de rémunération ; revenus 
lissés pendant les périodes de 
chômage 

• programmes actifs d’intervention sur le 
marché du travail (formation, services 
d’intermédiation de l’emploi, subventions 
salariales) 

• programmes passifs d’intervention sur le 
marché du travail (assurance chômage, 
incitations au départ à la retraite anticipé) 

Source : Banque mondiale, 2019b.

Premièrement, les marchés du travail de la région sont exposés à des risques 
prononcés résultant de la révolution numérique et d’autres tendances mon-
diales, qui se traduisent par d’importants mouvements de travailleurs entre 
les espaces ruraux et urbains, les emplois, les secteurs, les filières et les pays. 
Par conséquent, les politiques de protection sociale devront gérer efficace-
ment un large éventail de risques pour les travailleurs en phase de transition. 
Deuxièmement, en raison du faible niveau initial de la couverture de protection 
sociale dans la majorité des pays subsahariens, un élargissement complet de la 
couverture nécessiterait davantage de ressources qu’il n’y en aura de disponibles 
dans les années à venir. En conséquence, il sera essentiel de prendre en compte 
les implications budgétaires de l’élargissement de la couverture dans le contexte 
subsaharien. Troisièmement, étant donné le faible niveau de revenu dans la plu-
part des pays subsahariens, il conviendra d’identifier des moyens de trouver un 
équilibre entre des priorités politiques concurrentes, telles que l’éducation et la 
santé, l’infrastructure et la sécurité, et l’optimisation des investissements publics.
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Ce chapitre est structuré de la façon suivante. La première partie vise à iden-
tifier les transformations des marchés africains du travail engendrées par la 
révolution numérique, laquelle se produit parallèlement à d’autres tendances, 
qui créeront un besoin de protection sociale. Seront également examinées dans 
cette partie les contraintes budgétaires et politiques qui pèsent sur une cou-
verture universelle de la protection sociale en Afrique subsaharienne. Seront 
ensuite présentées dans le chapitre plusieurs options de politique de protection 
sociale à envisager pour faire face à l’incertitude de l’emploi et à la mobilité du 
travail du demain.

Seront également formulées des recommandations pour surmonter les 
contraintes budgétaires et politiques et offrir des niveaux plus réalistes de cou-
verture de protection sociale. Enfin, un exposé des perspectives de recherche 
viendra conclure ce chapitre.

Risques systémiques et contraintes budgétaires pesant 
sur la couverture de la protection sociale en Afrique 
subsaharienne

Les bouleversements systémiques subis par les marchés du travail subsahariens 
dans un monde du travail en mutation obligeront les travailleurs à changer 
d’emplois, de secteurs, de filières ou de pays. Ces mobilités fonctionnelles aggra-
veront les niveaux déjà élevés de besoins non satisfaits de protection sociale et 
de gestion des risques en Afrique subsaharienne. En commençant par la révo-
lution numérique, principal centre d’intérêt du présent rapport, cette partie vise 
à identifier ces facteurs disruptifs, les risques qu’ils génèrent pour la population 
active d’Afrique et les contraintes budgétaires et politiques pesant sur l’élargis-
sement de la couverture de la protection sociale.

La révolution numérique, les autres tendances mondiales et les 
risques auxquels elles exposent les marchés du travail africains
De récentes études indiquent que les bouleversements systémiques des marchés du 
travail formel provoqués par la numérisation et la mondialisation constituent des 
facteurs déterminants de l’avenir du monde du travail (Banque mondiale, 2019b). 
Ces tendances ne devraient cependant pas affecter plus de 20 % des travailleurs 
de la région, car environ 90 % de la main d’œuvre d’Afrique subsaharienne évolue 
dans l’économie informelle, comme cela a été développé au chapitre 3. Compte 
tenu de la structure de ses économies et de leur faible niveau de formalisation, 
l’Afrique subsaharienne connaît une situation de départ différente des autres 
régions du monde. Comme cela a été observé dans le premier chapitre, la plupart 
des pays subsahariens ne disposent pas d’un vaste secteur de l’industrie manufac-
turière (moins de 10 % de la main-d’œuvre). La majorité des emplois se situent 
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dans l’agriculture (60 à 70 %) et les services au consommateur (20 à 30 %) (FMI, 
2018b), souvent dans le secteur informel et caractérisés par des revenus instables.

Par conséquent, pour la plupart des Africains, l’interaction des innovations 
numériques avec d’autres facteurs va entraîner des mobilités fonctionnelles 
entre les secteurs, les filières et les pays, générant à la fois des risques et des 
opportunités en matière d’emploi. Ces moteurs mondiaux de la transformation 
des marchés du travail sont exposés dans cette sous-partie. Parmi eux figurent 
la création et l’adoption des technologies numériques, qui se produisent dans un 
contexte de plus grande intégration économique, ainsi que le changement et la 
fragilité climatiques, et les changements démographiques en Afrique3. Ces ten-
dances bouleversent l’économie, diversifient le monde du travail et remettent en 
question un certain nombre de normes, notamment les relations qui régissaient 
traditionnellement le monde du travail et autour desquelles s’étaient dévelop-
pées les politiques de PSE de partage des risques dans les pays industrialisés 
au début du xxe siècle (Banque mondiale, 2019a). Ces tendances exposent les 
économies subsahariennes à un certain nombre de risques, parmi lesquels des 
chocs (instabilité des revenus, transformation du travail, compétences obsolètes 
ou non recherchées, etc.) et des défaillances du marché (incertitude, déficits de 
coordination, pouvoir de marché, etc.). Selon le Forum économique mondial, 
on pourra observer l’impact de presque tous ces phénomènes moteurs d’ici à 
2025, ce qui souligne l’urgence d’une action adaptative dès aujourd’hui (FEM, 
2016).

Les technologies numériques
Les innovations liées aux technologies numériques sont en train de transfor-
mer la nature du travail, y compris en Afrique subsaharienne. Comme cela a 
été exposé dans le premier chapitre, l’adoption des technologies numériques 
peut avoir un effet positif très fort sur l’emploi. Il a également été dit au cha-
pitre 3 que l’adoption des technologies numériques a le potentiel de conduire 
à une plus grande productivité et à des gains en matière d’emploi dans le sec-
teur informel, dans la mesure où les technologies mobiles dans des secteurs tels 
que les services financiers et l’agriculture généreront probablement un nombre 
significatif d’emplois pour les travailleurs peu qualifiés (FMI, 2018b ; Ng’weno 
et Porteous, 2018 ; Banque mondiale et Banque de développement de Chine, 
2017). Néanmoins, comme le montre l’encadré 4.1, les technologies numériques 
pourraient avoir des effets perturbateurs et de nature à détruire des emplois 
dans certains secteurs, comme l’exploitation minière dans les pays riches en 
ressources et le secteur public.

Même si l’on s’attend à ce que les technologies numériques génèrent des gains 
nets cumulés en matière de productivité et d’emploi, les décideurs politiques 
devront gérer les coûts de mobilité. Les personnes passant d’un emploi ou d’un 
ensemble de tâches à un autre, ou qui sont temporairement sans emploi en 
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ENCADRÉ 4 .1 

Les technologies numériques et les bouleversements dans le 
secteur minier en Afrique
Le secteur des ressources non renouvelables est l’un des principaux secteurs « tradition-
nels » des pays subsahariens voués à être bouleversés par l’adoption des technologies 
numériques, avec des répercussions sur les emplois formels et informels. Parmi les 
48 économies de la région, 19 peuvent être considérées comme riches en ressources 
minérales, soit, selon la définition du Fonds monétaire international, comme disposant 
de rentes minérales contribuant à leurs exportations à hauteur d’au moins 25  % 
(Lundgren, Thomas et York, 2013). À l’échelle mondiale, on estime que les technologies 
robotiques de véhicules sans chauffeur, de tri des minerais par capteurs et d’analyse de 
données auront atteint leur pic de déploiement dans le secteur minier d’ici à 2030. Dans 
l’industrie minière mondiale, l’adoption des technologies numériques pourrait se traduire 
par une perte de 330 000 emplois, soit près de 5 % de la main-d’œuvre, et cela aura des 
conséquences pour les pays d’Afrique riches en minerais. Même si l’on focalise sur le 
risque de pertes d’emploi causé par l’automatisation, les progrès associés en matière de 
sécurité pourraient cependant entraîner une diminution de 10 % des décès et de 20 % 
des blessures d’ici à 2030 (FEM et Accenture, 2017). En Afrique subsaharienne, le secteur 
minier contribue à une petite part de l’emploi national cumulé, bien qu’il représente 
entre 25 et 86 % des exportations dans les 19 économies riches en minerais et 60 à 
90 % des investissements directs étrangers dans de nombreux pays (graphiques E4.1.1).

(suite page suivante)

Graphiques E4.1.1 Contribution du secteur minier aux exportations et à l’emploi national 
dans une sélection de pays subsahariens

0 10 20 30

Part des minerais dans le total des exportations (%)

40 50 60 70 80 90

Botswana
Congo, rép. dém. 

Zambie
Guinée

Mali
Mauritanie

Mozambique
Sierra Leone

Namibie
Tanzanie

République centrafricaine
Afrique du Sud

Ghana
Rwanda

Zimbabwe
Burkina Faso

Niger
Burundi

Érythrée 

a. Contribution des minerais aux exportations, 2010-2016
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ENCADRÉ 4.1 (suite)

(suite page suivante)

Dans de nombreux pays, le nombre de personnes qui travaillent dans l’exploitation 
minière artisanale et principalement informelle est trois à six fois supérieur à celui des 
emplois directs formels du secteur (graphique E4.1.2). L’exploitation minière représente 
une plus petite part de l’emploi national que l’agriculture, par exemple. L’emploi dans le 
secteur est stable, en dehors d’exceptions notables. Dans des pays comme le Burkina 
Faso et le Mali, il a augmenté en raison de récents flux d’investissements directs étrangers 
et d’activités d’exploitation aurifère à grande échelle relativement nouvelles. Seule 
l’Afrique du Sud a connu une baisse constante de l’emploi absolu dans le secteur, pas-
sant d’un pic de plus de 900 000 employés à moins de 400 000 en 2017, et il s’agit de 
l’un des pays où l’adoption à grande échelle des technologies numériques pourrait bou-
leverser encore davantage l’emploi.

Les travaux universitaires et les recherches sur les politiques publiques sont la scène 
d’un débat actuel sur l’impact des technologies numériques sur le travail dans le secteur 
minier. Les données sont pour l’instant incomplètes et en brossent un portrait ambigu : 
les technologies numériques portent la promesse de produire des résultats avantageux 
pour les entreprises, les communautés et les pouvoirs publics, mais elles menacent d’ag-
graver les tensions entre accroissement de la productivité et souci d’équité.
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Graphiques E4.1.1 Contribution du secteur minier aux exportations et à l’emploi national 
dans une sélection de pays subsaharienss (suite)

Source : Usman et al., à paraître.
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ENCADRÉ 4.1 (suite)

Plusieurs questions sont soulevées  : l’adoption des technologies numériques pour-
rait-elle se traduire par une destruction d’emplois massive, en particulier au niveau des 
postes professionnels et tâches routinières requérant peu de qualifications (voir 
 graphiques E4.1.3) ? Pourrait-elle éliminer des postes dangereux – par exemple, dans les 
mines souterraines  ? Pourrait-elle créer de nouveaux postes qui incluent davantage les 
femmes, les personnes âgées et d’autres groupes marginalisés ? Les technologies numé-
riques pourraient-elles améliorer la productivité des mineurs artisanaux, formaliser leur acti-
vité et favoriser le développement de petites et moyennes entreprises dans le secteur grâce 
à la miniaturisation de l’équipement ? Les technologies numériques pourraient-elles per-
mettre d’atteindre les objectifs nationaux de développement dans le secteur en dehors de 
l’emploi, par le biais de mesures fiscales et de leur application, d’une meilleure protection 
sociale et d’interventions plus énergiques sur les machés du travail en faveur des commu-
nautés minières ? Il s’agit là d’importants débats politiques pour les parties prenantes du 
secteur minier, à savoir les pouvoirs publics, l’industrie et les communautés minières où 
l’emploi dans ce secteur est souvent la seule source importante de revenus.

Graphique E4.1.2 Emploi dans l’exploitation minière formelle vs artisanale dans une 
sélection de pays subsahariens, 2017
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ENCADRÉ 4.1 (suite)
Graphiques E4.1.3 Emploi dans l’industrie minière par catégorie professionnelle en Afrique 
du Sud et en Zambie
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attendant de trouver un nouveau travail, devront bénéficier d’une protection 
sociale. Les décideurs devront aussi réduire les inégalités de répartition de ces 
gains et la disproportion des impacts potentiels en fonction des sexes, des sec-
teurs et des niveaux de compétence (OIT, 2017).

L’intégration économique mondiale et régionale
La révolution numérique en Afrique subsaharienne se produit dans un contexte 
caractérisé par l’accélération de l’intégration régionale des échanges. L’intégration 
commerciale aura une incidence profonde sur les marchés du travail en rai-
son de nouvelles opportunités économiques mais aussi des coûts d’ajustement 
qu’elle induit. Malgré les faibles niveaux d’intégration en Afrique subsaharienne 
(graphique 4.1), l’intégration commerciale s’accélère et a presque triplé depuis 
les années 1980 (FMI, 2018b). Seulement quelque 17 % du total des exporta-
tions sont négociées au sein de l’Afrique, contre 68 % en Europe et 59 % en Asie 
(graphique 4.1). Les pays africains ont à présent ratifié la Zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAf), s’appuyant sur de précédents efforts d’intégra-
tion infrarégionaux4. La mise en œuvre de la ZLECAf modifiera le cadre com-
mercial et d’investissement des pays du continent5. D’après les estimations de la 
Commission économique pour l’Afrique des Nations unies, la seule suppression 
des droits de douane pourrait permettre d’accroitre le commerce intra-africain de 
52 % (ONU CEA, Union africaine et Banque africaine de développement, 2017). 
La plus grande facilitation des échanges et la levée des barrières non tarifaires 
devraient doubler les gains du commerce intrarégional. De récentes analyses sug-
gèrent qu’en raison des économies d’échelles, en particulier pour les plus petites 

Graphique 4.1 Commerce extrarégional et intrarégional, 2017
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économies africaines, le renforcement de l’intégration économique permet 
de développer les capacités de résilience face aux chocs mondiaux, en diversi-
fiant les exportations (Brixiová, Meng et Ncube, 2015), en soutenant la crois-
sance industrielle (FMI, 2019), en permettant la participation aux chaînes de 
valeur mondiales et en augmentant les flux d’investissement vers la région 
( graphiques 4.2). On s’attend à ce que la ZLECAf accroisse la concurrence, ce 
qui produira des gains d’efficacité et une baisse des coûts et des prix, et par 
conséquent des gains considérables en matière de bien-être.

Graphiques 4.2 Composition du commerce intra-africain vs composition des exportations 
africaines vers le reste du monde
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La transformation structurelle découlant de la ZLECAf aura des répercus-
sions sur l’avenir du travail dans la région. Les mouvements de réaffectation des 
facteurs de production entre les secteurs et les pays, et au sein de chacun d’eux, 
imposeront des coûts de réajustement. 

À court terme, des déplacements d’emplois vont se produire entre entre-
prises, secteurs et pays à mesure que la levée des barrières commerciales 
augmentera la substituabilité du travail dans et entre les pays. En dépit des aug-
mentations des investissements et de l’emploi escomptées à l’échelle des écono-
mies, il est probable que les investissements, tout comme les emplois, seront 
géo graphiquement redirigés là où ils sont plus efficaces. À défaut de politiques 
publiques de soutien, les communautés dont une grande partie de l’emploi est 
concentrée dans des industries en déclin seront susceptibles de connaître des 
niveaux de pauvreté plus élevés. Dans les phases ultérieures de l’intégration, la 
facilité de la mobilité fonctionnelle pourrait influer sur la migration.

Les graphiques 4.3 représentent les coûts d’ajustement, définis comme la 
valeur de production sacrifiée à la transition vers de nouveaux modèles de pro-
duction à long terme en raison du délai de réaffectation des facteurs. La baisse 
du niveau de production au cours des phases initiales de transition ou d’ajuste-
ment suit une courbe en J (Francois, Jansen et Peters, 2011). Selon des études 
plus récentes, en fonction des frictions sur les marchés du travail et de la mobi-
lité du capital, la durée de la transition pourrait être plus longue, et l’ampleur 
des coûts de réajustement, plus grande (Dix-Carneiro, 2014 ; Dix-Carneiro et 
Kovak, 2017). Au Brésil, les régions qui ont mis en œuvre la libéralisation des 

Graphiques 4.3 Trajectoires d’ajustement consécutives à la libéralisation du commerce
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droits de douane ont été confrontées à des effets de détérioration des marchés 
du travail se traduisant par une baisse de l’emploi et des salaires dans le secteur 
formel sur une plus longue période : bien qu’en moyenne, les ménages aient 
bénéficié de gains nets dans tous les percentiles de la répartition du revenu, les 
travailleurs de certaines régions ont souffert de baisses des salaires après 20 ans 
trois fois supérieures aux baisses après 10 ans (Dix-Carneiro, 2014)6.

De manière générale, l’accroissement des échanges aura des effets distribu-
tifs, avec un impact sur les revenus, la pauvreté, le développement humain et 
le bien-être. 

Un large segment de la population de chaque pays est exposé à un degré 
élevé de vulnérabilité en raison de l’intensification de la concurrence régionale, 
mais il y aura aussi des gains de consommation. Des mesures complémentaires, 
économiques et de protection sociale, sont nécessaires pour réduire les coûts 
des échanges et les obstacles à la libre circulation des facteurs et pour aider les 
travailleurs à s’adapter et à bénéficier des nouvelles opportunités de l’intégration 
régionale. 

Le changement et la fragilité climatiques
Le climat et les sources de conflit constituent le deuxième ensemble de fac-
teurs caractérisant l’environnement dans lequel les innovations numériques 
transforment les marchés du travail et entraînent la mobilité des travailleurs. 
Le changement climatique provoque des pertes d’actifs (par exemple, à tra-
vers des incapacités consécutives à des inondations ou à d’autres catastrophes 
naturelles), des pertes de récoltes (suite à une sécheresse ou une maladie des 
cultures) et des chocs des prix alimentaires (Banque mondiale, 2016). Les chocs 
climatiques sont particulièrement graves dans la région subsaharienne en rai-
son de la forte dépendance de l’emploi et de la subsistance à l’égard du secteur 
agricole, ce qui expose de nombreuses vies à un risque accru de pauvreté et 
d’insécurité alimentaire (OIT, 2018). Les économies agraires sont particulière-
ment vulnérables aux situations météorologiques imprévisibles et aux conflits 
terriens qui en découlent. Les effets du changement climatique ont déjà réduit 
les récoltes de quelque 40 millions de tonnes de céréales par an entre 1981 et 
2002 (Banque mondiale, 2016), et l’on s’attend à ce que les pertes s’élèvent à 3 % 
par an d’ici à 2030 (OIT, 2017). L’augmentation des températures dans les pays 
tropicaux à faible revenu a des conséquences durables, surtout dans les secteurs 
de l’agriculture et de l’industrie manufacturière, mais aussi plus généralement 
sur la productivité de la main-d’œuvre, la mortalité, la santé et les conflits (FMI, 
2017 ; 2018b). Pour le pays en développement et à faible revenu médian où la 
température moyenne est de 25 °C, l’effet d’une hausse de 1 °C réduit la crois-
sance de 1,2 point de pourcentage (carte 4.1).

Les situations fragiles et de conflit causent aussi des perturbations et le dépla-
cement de nombreux groupes d’individus dans les pays africains. 
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Le cadre d’analyse sur la fragilité développé par l’Organisation de coopéra-
tion et de développement économiques (OCDE) identifie 58 contextes fragiles, 
dont 35 se trouvent en Afrique subsaharienne (OCDE, 2018b). Les cas de conflit 
et de violence ont augmenté, passant de moins de 10 000 en 2000 à environ 
50 000 en 2019. Les décès liés aux conflits ont augmenté, de quelque 2 500 en 
2002 à près de 15 000 en 2019. Le nombre de personnes déplacées dans leur 
propre pays pour cause de conflit et de violence a atteint le chiffre sans précé-
dent de 14 millions (graphiques 4.4). Sur les neuf pays en situation d’extrême 
fragilité impliqués dans des conflits armés en cours, cinq sont africains. 

Ces situations fragiles prennent une dimension de plus en plus transnatio-
nale et sont dues à une combinaison de facteurs, notamment la rivalité pour 
le pouvoir politique, l’extrémisme violent, les conflits intercommunautaires, le 
changement climatique, la croissance des inégalités, la rareté des ressources, 
les pressions démographiques, les nouvelles technologies et les flux financiers 
illégaux (ONU et Banque mondiale, 2018). Les conflits violents éparpillent la 
population et causent des pertes de revenus. Selon le Haut-Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés, à la fin du mois de février 2019, plus de 2,5 mil-
lions de déplacés internes s’étaient installés dans le bassin du lac Tchad, parmi 
lesquels quelque 2 millions au Nigeria, 246 000 au Cameroun, 126 000 au Tchad 
et 104 000 au Niger7. En Afrique centrale, les conflits ont provoqué le déplace-
ment forcé d’environ 641 000 déplacés internes et d’environ 591 000 réfugiés au 
Cameroun, au Tchad et en république démocratique du Congo. En Afrique de 
l’Est, on dénombre 806 680 réfugiés somaliens, principalement en Éthiopie, au 
Kenya et en république du Yémen. L’expulsion par la force d’individus de leur 

Carte 4.1 Effet d’un réchauffement de 1 °C sur le produit réel par habitant au niveau du 
point de grille
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foyer et de leur communauté forme le contexte plus large dans lequel s’ins-
crit la révolution numérique en matière de systèmes de paiement, de techno-
logies mobiles et d’autres innovations dans de nombreuses parties de l’Afrique 
subsaharienne.

Des évolutions démographiques rapides
Le troisième facteur définissant l’environnement au sein duquel les technologies 
numériques auront un impact sur l’avenir du travail en Afrique subsaharienne 

Graphiques 4.4 Conflits à l’échelle mondiale et déplacés internes en Afrique
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est la rapide transition démographique. L’évolution démographique dans la 
région se caractérise par une augmentation de la population jeune, une urba-
nisation rapide et un accroissement des flux migratoires. Selon les prévisions, 
la population dans les pays subsahariens devrait presque doubler au cours des 
deux prochaines décennies, passant d’approximativement 900 millions en 2015 
à 1,7 milliard en 2040 (graphique 4.5.a) (FMI, 2018b). Plus de la moitié de la 
croissance démographique mondiale prévue d’ici à 2050 devrait se situer en 
Afrique (ONU DAES, 2017). La moitié de la population subsaharienne étant 
âgée de moins de 25 ans, l’offre de main-d’œuvre dans la région augmentera, 
selon les estimations, de 198  millions d’individus entre 2017 et 2030 (OIT, 
2018), et 11 millions de jeunes Africains devraient entrer sur le marché du tra-
vail chaque année au cours de la décennie à venir. Au vu de cette augmentation 
de la main-d’œuvre, il sera nécessaire de créer 20 millions d’emplois chaque 
année (FMI, 2018b). 

De plus, si la population croissante de la région s’urbanise rapidement, elle 
dispose de faibles revenus et travaille pour une large part dans le secteur infor-
mel. Depuis le milieu des années 1990, la population urbaine subsaharienne a 
doublé, atteignant presque 400 millions en 2016 et passant de 31 % en 2000 à 
38 % en 2016 (Hommann et Lall, 2019). Près de trois quarts (72 %) de la popu-
lation urbaine de la région réside dans des zones urbaines à la périphérie des 
plus grandes villes de chaque pays. L’Afrique subsaharienne s’urbanise toutefois 
avec un niveau de revenu bien inférieur à celui des autres régions par le passé 
(graphique 4.5.b). Aujourd’hui, 40 % de la population subsaharienne vit en zone 
urbaine et le revenu moyen par habitant est d’à peu près 1 000 dollars. À titre 
de comparaison, lorsque la région Moyen-Orient et Afrique du Nord a atteint 
le seuil des 40 % en 1968, son revenu par habitant se montait à 1 800 dollars, et 
lorsque la région Asie de l’Est et Pacifique a atteint ce même seuil en 1994, le 
revenu par habitant y était de 3 617 dollars (Hommann et Lall, 2019).

Le faible niveau des revenus urbains suggère que l’urbanisation en Afrique 
subsaharienne s’opère sans que cela ne crée de bons emplois productifs. La 
piètre qualité des emplois dans les villes africaines en croissance est imputable 
à des investissements insuffisants dans les infrastructures liées au capital phy-
sique (transport et logement) et au capital humain (écoles, dispensaires, etc.), 
ce qui réduit considérablement les avantages de l’agglomération dans les villes, 
augmente les coûts des affaires et rend les villes non compétitives. La plupart des 
pays subsahariens n’ont pas observé de phénomène massif de réaffectation de 
l’activité économique de l’agriculture de subsistance aux secteurs plus productifs 
de l’industrie et des services, et ce manque de réaffectation s’est traduit par une 
urbanisation sans croissance.

Enfin, la croissance de la population africaine est liée à une augmenta-
tion du phénomène migratoire, surtout à l’intérieur du continent. Depuis 
1990, le nombre total des migrants d’Afrique a augmenté de près de 80 %, 
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Graphiques 4.5 Transition démographique et urbanisation en Afrique subsaharienne
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atteignant 36,3  millions d’individus en 2017 (Mo Ibrahim Foundation, 
2019). En 2017, les migrants africains ne représentaient toutefois que 14 % 
de la population mondiale de migrants, soit beaucoup moins que ceux ori-
ginaires d’Asie (41 %), d’Europe (24 %) et d’Amérique latine (14,6 %). Plus 
de 70 % des migrants subsahariens se déplacent à l’intérieur du continent 
(graphique 4.6.a). Et près de 80 % des migrants africains sont motivés par 
l’espoir de meilleures conditions économiques et sociales (graphique 4.6.b). 
Selon les données Afrobaromètre, les migrants africains d’aujourd’hui sont 
principalement jeunes, 60 % des migrants en situation irrégulière étant âgés 
de moins de 35 ans. La combinaison de l’explosion démographique, de la 
croissance de la population jeune, de l’urbanisation et de la migration aura 
dès lors d’importantes conséquences en matière d’emploi, surtout dans les 
villes et les zones urbaines des pays africains. À la différence des autres 
régions du monde, l’Afrique subsaharienne dispose d’une population à la 
croissance rapide qui se déplace vers les villes et se consacre de plus en plus 
à des activités dans le secteur informel.

Graphiques 4.6 Destinations et motifs d’émigration des Africains

a. Destinations d’émigration des Africains b. Motifs d’émigration
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Les contraintes budgétaires pesant sur la couverture de la protection 
sociale en Afrique subsaharienne
Dans un contexte de montée des risques où la protection sociale doit être ren-
forcée, le niveau initial de couverture en Afrique subsaharienne est faible, et 
la protection sociale est parcellaire et soumise à un ensemble de contraintes 
budgétaires et politiques8. Les systèmes de PSE couvrent moins de 20 % de la 
population subsaharienne (graphique 4.7.a). La majorité des pays africains ont 

Graphiques 4.7 Couverture de la protection sociale et nombre de programmes

Sources : Base de données ASPIRE (Atlas de la protection sociale : Indicateurs de résilience et d’équité) de la 
Banque mondiale ; Beegle, Coudouel et Monsalve, 2018.
Note : PSE = protection sociale et emploi.
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récemment mis en place des programmes de filets sociaux afin de protéger les 
pauvres et les personnes vulnérables (Beegle, Coudouel et Monsalve, 2018). Le 
nombre de pays disposant de programmes de filets sociaux était de 18 en 2000, 
36 en 2010 et 45 en 2017 (graphique 4.7.b). En 2016, 32 pays africains avaient 
mis en œuvre des stratégies ou des politiques publiques nationales de protec-
tion sociale qui s’articulaient essentiellement sur des filets sociaux. Le nombre 
moyen de programmes par pays est de 15, allant de 2 en république du Congo et 
au Gabon à 56 au Burkina Faso. Mais malgré la multiplication des filets sociaux, 
la couverture de la protection sociale au sens plus large demeure très faible pour 
diverses raisons, notamment les contraintes budgétaires.

Les programmes de filets sociaux couvrent un plus grand nombre de personnes 
que l’assurance sociale et les autres instruments de PSE. Parmi les populations sub-
sahariennes bénéficiant d’une couverture, 78 % n’ont accès qu’à des programmes 
de filets sociaux, et seulement 17 % sont couvertes par l’assurance sociale (gra-
phiques 4.8). Il existe différents types d’instrument de filets sociaux. En Afrique 
subsaharienne, les transferts monétaires conditionnels et inconditionnels repré-
sentent près de 41 % du budget des filets sociaux ; les travaux publics, 12 % ; et les 
transferts en nature, 11 %. Parmi les pays de la région, le Burundi, la République 
centrafricaine, l’Éthiopie et le Liberia sont ceux qui dépensent la plus grande part 
du produit intérieur brut (PIB) en travaux publics (Beegle, Coudouel et Monsalve, 
2018 ; Banque mondiale, 2018d). Les pensions sociales sont plus répandues dans 
les pays à revenu intermédiaire de la tranche supérieure et en Afrique australe. 
En Afrique centrale et dans les États fragiles, les filets sociaux servent surtout à 
répondre à des chocs, et les types de programmes les plus courants sont les pro-
grammes d’intervention d’urgence et les programmes alimentaires.

Les programmes d’assurance sociale en Afrique sont destinés aux personnes 
âgées et les programmes de filets sociaux principalement aux enfants, directe-
ment ou indirectement, par le biais d’une aide aux ménages avec enfants (Beegle, 
Coudouel et Monsalve, 2018). De tous les filets sociaux ciblant directement les 
enfants avec des interventions alimentaires, 29 % bénéficient aux orphelins et 
autres enfants vulnérables ; il s’agit de programmes de repas scolaires, de four-
niture de matériel scolaire et d’allocations d’éducation (graphiques 4.8). 

Parmi les 31  % de programmes ciblant plus largement les ménages, 19  % 
concernent des membres de la population active, 6 %, les personnes âgées, et 14 %, 
d’autres segments de population, notamment les personnes souffrant de handicap, 
les réfugiés et les déplacés internes. Le nombre de pensions sociales vieillesse et 
ancien combattant varie de 7 % dans les pays à revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure et 9 % en Afrique australe à moins de1 % dans les pays à faible revenu. 

Le faible niveau de couverture de PSE en Afrique subsaharienne et les divers 
risques auxquels sont exposées les populations africaines en déplacement dans 
un monde du travail en mutation rendent difficile une mise en œuvre complète 
des dispositifs d’assistance sociale, tels que ceux qui sont recommandés dans 
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Graphiques 4.8 Couverture de différents groupes démographiques par les filets sociaux, 
par région et type de programmes

Sources : Beegle, Coudouel et Monsalve, 2018 ; Banque mondiale, 2018d.
Note : AS = assistance sociale ; TMC = transferts monétaires conditionnels ; TMI = transferts monétaires 
inconditionnels.
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le Rapport sur le développement dans le monde 2019 (RDM 2019) et détaillés 
dans l’annexe B. Un revenu minimum universel (RMU) est, par exemple, pré-
senté comme une option de choix pour élargir l’assistance sociale9. Mais l’im-
pact budgétaire du RMU pour un plan d’assistance sociale de base pourrait 
représenter jusqu’à 9,6 % du PIB dans les pays à faible revenu, 5,1% dans ceux 
à revenu intermédiaire de la tranche inférieure et 3,5 % dans les pays à revenu 
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intermédiaire de la tranche supérieure (graphiques 4.9). Un plan d’assistance 
sociale complet pourrait représenter jusqu’à 19,3 % du PIB dans les pays les plus 
pauvres (Banque mondiale, 2019b).

La mise en œuvre de ces RMU et d’autres recommandations relatives aux 
minima sociaux présenterait des difficultés en Afrique subsaharienne en rai-
son de plusieurs contraintes, notamment un investissement public insuffisant, 
un faible niveau de mobilisation des recettes et des priorités politiques en 
concurrence.

Graphiques 4.9 Plans d’assistance sociale et coût du revenu minimum universel

Source : Banque mondiale, 2019b.
Note : PIB = produit intérieur brut ; RMU = revenu minimum universel.
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Un investissement public insuffisant dans les systèmes de PSE
Dans la majeure partie de l’Afrique subsaharienne, les ressources consacrées 
à la protection sociale sont insuffisantes. Cette situation peut être imputée au 
faible niveau des dépenses sociales, à la dépendance à l’égard de financements 
provenant de bailleurs étrangers et à des manques d’efficacité.

Au total, les dépenses publiques de protection sociale en Afrique subsaha-
rienne concernent surtout les pensions des travailleurs formels. D’après les don-
nées disponibles pour certains pays, les dépenses de PSE s’élèvent à 1,7 % du PIB 
en Côte d’Ivoire, 1,8 % au Cameroun et 2,4 % en Tanzanie (graphiques 4.10). 
Ces parts correspondent à 6,3 % des dépenses totales en Côte d’Ivoire, 6,6 % au 
Cameroun et 12 % en Tanzanie. Un examen plus minutieux de la répartition 
des dépenses de PSE par type de programmes révèle une forte concentration 
sur les pensions, qui représentent 93,9 % du total en Côte d’Ivoire, 66,7 % au 
Cameroun et 51,1 % en Tanzanie. Les programmes de filets sociaux occupent la 
place de lointain second, constituant 27 % des dépenses totales en Côte d’Ivoire 
et 19,4 % en Tanzanie. Le Cameroun et la Tanzanie dépensent davantage en sub-
ventions générales qu’en programmes d’intervention sur le marché du travail.

Dans le cas des programmes de filets sociaux, par exemple, les dépenses 
exprimées en part du PIB en Afrique subsaharienne sont similaires à la moyenne 
mondiale des pays en développement, mais inférieures si l’on considère le PIB 
par habitant. Les pays subsahariens, comme les autres pays en développement, 
consacrent en moyenne 1,5 % du PIB aux programmes de filets sociaux, hors 
subventions générales aux prix (Banque mondiale, 2018d). 

S’appuyant sur un échantillon de 124 pays, les graphiques 4.11 montrent 
comment l’Afrique subsaharienne tient la comparaison avec les autres régions 

Graphiques 4.10 Programmes de protection sociale et d’emploi au Cameroun, en Côte 
d’Ivoire et en Tanzanie

Source : Calculs de la Banque mondiale sur la base de l’examen des dépenses publiques.
Note : PIB = produit intérieur brut ; PSE = protection sociale et emploi.
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Graphiques 4.11 Dépenses consacrées aux filets sociaux dans les différentes régions du monde

Source : Banque mondiale, 2018d.
Note : PIB = produit intérieur brut ; PPA = parité de pouvoir d’achat.
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du monde en développement. De même, les dépenses médianes consacrées aux 
filets sociaux en Afrique subsaharienne, qui représentent 0,7-0,8 % du PIB, sont 
comparables à celles des régions Asie de l’Est et Pacifique, Moyen-Orient et 
Afrique du Nord, et Asie du Sud (Banque mondiale, 2018d). Bien que l’Afrique 
subsaharienne soit la deuxième région du monde dépensant le plus en termes 
relatifs, elle est la dernière en termes absolus. Là où les pays d’Amérique latine 
et des Caraïbes dépensent 158 dollars (en parité de pouvoir d’achat [PPA] en 
dollars), les pays africains dépensent 16 dollars en PPA par personne (Banque 
mondiale, 2018d).

Non seulement les programmes de filets sociaux disponibles sont peu 
nombreux mais ils dépendent aussi fortement des bailleurs de fond, ce qui 
pourrait entraver leur viabilité. Depuis le début du xxie siècle, nombre de 
pays subsahariens ont introduit des programmes phares de filets sociaux, 
et ils en élargissent rapidement la couverture, mais ces programmes sont 
largement financés par des bailleurs. L’aide au développement apportée par 
le biais d’organisations bilatérales et multilatérales représente en moyenne 
55 % du financement des filets sociaux dans la majorité des pays africains 
(graphique 4.12) (Beegle, Coudouel et Monsalve, 2018). Environ deux tiers 
du budget du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés sont 
affectés à des programmes africains, et cette aide humanitaire est compta-
bilisée comme dépense en filets sociaux (Banque mondiale, 2018d). Bien 
que le Soudan du Sud consacre 10 % de son PIB aux programmes de filets 

Graphique 4.12 Part des filets sociaux financés par des bailleurs de fond dans les 
pays subsahariens

Source : Beegle, Coudouel et Monsalve, 2018.
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sociaux, le niveau de dépense le plus élevé d’Afrique subsaharienne, il ne 
dispose que de deux programmes d’aide d’urgence, tous deux intégrale-
ment financés par des bailleurs. Une transition a été amorcée pour cer-
tains programmes de la région qui étaient intégralement financés par des 
partenaires de développement lors de leur lancement et dont la prise en 
charge repose  désormais de plus en plus sur les ressources intérieures. Par 
exemple, le Kenya s’est engagé à soutenir des programmes de filets sociaux 
par des ressources  intérieures à travers son National Safety Net Program 
(Programme  national de filet social), qui finance entièrement certains pro-
grammes et couvre plus de la moitié du coût des autres. Nonobstant, les 
programmes de filets sociaux reposent encore majoritairement sur le finan-
cement extérieur.

Un certain manque d’efficacité dans les dépenses de PSE contribue égale-
ment à la faiblesse des niveaux de couverture. Les coûts administratifs sont 
estimés en moyenne à 17  % des dépenses consacrées aux programmes de 
filets sociaux (Beegle, Coudouel et Monsalve, 2018 et reflètent notamment 
les investissements de départ dans les différents systèmes et la petite taille de 
nombreux programmes. À mesure qu’augmentera la taille des programmes, 
les coûts administratifs moyens devraient chuter. Par exemple, les coûts 
administratifs du Projet Filets sociaux, au Cameroun, constituaient 65 % des 
dépenses du programme à son lancement en 2015, mais ils sont tombés à 23 % 
en 2016, tandis que le nombre de bénéficiaires a quadruplé. Au Mali, les coûts 
administratifs du projet de filets sociaux Jigisemejiri (Arbre de l’espoir) ont 
baissé, passant de 41,8 % à 11,9 % des coûts totaux du programme entre 2014 
et 2016, et le nombre de bénéficiaires a augmenté, de quelque 30 000 à plus 
de 375 000 personnes.

La difficulté à mobiliser les recettes pour élargir la couverture de 
protection sociale
Le deuxième élément qui limite la couverture et les dépenses de PSE dans 
les pays subsahariens sont les faibles niveaux de mobilisation des recettes 
intérieures (MRI). Le RDM 2019 indique que l’élargissement de l’assistance 
sociale nécessiterait une mobilisation substantielle des recettes par les pou-
voirs publics dans le monde entier (Banque mondiale, 2019b). Les économies 
à faible revenu, comme celles d’Afrique subsaharienne, présentent le plus 
faible ratio recettes fiscales/PIB, ce dernier s’élevant à 14  % en 2016, soit 
moins que les économies à revenu intermédiaire (18 %) et celles à revenu 
élevé (23 %) (graphique 4.13). Bien que la perception des recettes se soit 
améliorée dans l’ensemble, certaines économies riches en ressources, dont la 
république démocratique du Congo, la Guinée équatoriale et le Nigeria, ont 
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observé des reculs (graphiques 4.14). En république démocratique du Congo, 
par exemple, les recettes fiscales et non fiscales de l’État sont en baisse depuis 
2012 et se montent à seulement 8,1 % du PIB en 2017 (Banque mondiale, à 
paraître).

En comparaison des autres régions du monde, l’Afrique subsaharienne 
compte toujours le plus grand nombre d’économies où la MRI est inférieure à 
un seuil minimal de 15 % (FMI et al., 2016) et le ratio recettes fiscales/PIB est 
le plus bas du monde.

Les raisons du faible niveau de recouvrement de l’impôt en Afrique sub-
saharienne sont nombreuses10 et liées à des difficultés en matière de politique 
et d’administration fiscales. Un faible recouvrement de l’impôt est corrélé à un 
faible effort fiscal (voir graphiques 4.15)11.

L’efficacité des plus importants instruments d’imposition est variable et 
tend à être inférieure aux moyennes mondiales, surtout parmi les économies 
riches en ressources (FMI, 2017)12. Bien que de nombreuses thématiques 
soient pertinentes, quatre méritent d’être mises en évidence. En premier 
lieu, la mobilisation de ressources est limitée par les exonérations fiscales et 
autres mesures fiscales d’incitation. Il est fréquent que certains secteurs, acti-
vités ou régions soient soumis à un régime fiscal différent et cela a de vastes 

Graphique 4.13 Recettes fiscales exprimées en part du PIB, par catégorie de revenu des pays

Source : Banque mondiale, 2019b.
Note : PIB = produit intérieur brut ; TVA = taxe sur la valeur ajoutée.
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Graphiques 4.14 Comparaison entre les revenus des pays subsahariens non pétroliers et 
pétroliers

Source : Calculs de la Banque mondiale à partir de données internes et de données de l’Institut mondial de 
l’université des Nations unies pour la recherche sur l’économie du développement.
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Graphiques 4.15 Efficacité fiscale et génération de recettes en Afrique subsaharienne et 
dans une sélection de pays

Source : Calculs de la Banque mondiale à partir de données internes et de données de l’Institut mondial de 
l’université des Nations unies pour la recherche sur l’économie du développement.
Note : L’effort fiscal (graphique b) est défini comme un indice du ratio entre la part du recouvrement d’impôt 
réel dans le produit intérieur brut et la capacité d’imposition. La capacité d’imposition est déterminée en 
prédisant le ratio recettes fiscales/PIB par analyse de régression. Voir Le, Moreno-Dodson et Bayraktar (2012).
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répercussions sur le plan de l’équité et de l’efficacité des régimes d’imposition. 
Au niveau national, on estime que les niches fiscales représentent environ 2 à 
7 % du produit national13. En Mauritanie, les niches fiscales estimées s’élèvent 
à 4,9 % du PIB, soit 30 % du total des recettes fiscales non liées à l’extrac-
tion. Les exonérations fiscales représentent aussi une charge administrative14 
et, une fois accordées, sont difficiles à supprimer, car les bénéficiaires font 
pression pour qu’elles soient maintenues. Les recherches menées aux niveaux 
mondial et régional suggèrent néanmoins que, bien que la fiscalité revête 
une importance au regard de l’investissement, les effets ont tendance à être 
moindres dans les économies en développement15. Dans plusieurs économies 
subsahariennes, on a pu observer que les congés fiscaux n’avaient aucun effet 
positif sur l’investissement16.

En deuxième lieu, les efforts de MRI en Afrique subsaharienne peuvent être 
entravés par les défis posés par la fiscalité internationale17. Plusieurs études ont 
conclu que les pays en développement sont relativement plus vulnérables aux 
transferts de bénéfices réalisés par des multinationales18 dans un environne-
ment où le recouvrement de l’impôt se concentre souvent sur un nombre limité 
d’entreprises19. En outre, les conventions fiscales qui concèdent des droits d’im-
position entre pays peuvent constituer une source majeure de pertes de revenu 
pour les économies subsahariennes. Comme le montrent les graphiques 4.16, 
plusieurs pays ont conclu des conventions fiscales hautement déséquilibrées, 
dont certaines réduisent d’environ 15 % les recettes provenant de l’impôt sur les 
sociétés (Beer et Loeprick, 2018).

En troisième lieu, l’impôt indirect continue de représenter la plus grande 
part des recettes de la majorité des pays de la région. La taxe sur la valeur ajou-
tée (TVA) demeure le fer de lance de la MRI et a souvent permis d’augmenter 
le ratio recettes fiscales/PIB. Étant donné l’importance de la TVA dans le total 
des recettes, il est important de mener une politique efficace et administrable 
et de garantir une bonne capacité administrative. Les exonérations réduisent 
souvent l’assiette fiscale20 et compliquent la gestion, mais elles peuvent quel-
quefois être nécessaires pour faire accepter la TVA. En république démocra-
tique du Congo, par exemple, l’élargissement des exonérations et le manque 
de systèmes administratifs adaptés sapent l’efficacité de la TVA, introduite 
en 2012 (Banque mondiale, 2019a). Les restrictions sur les remboursements 
de TVA et les contraintes administratives sont aussi courantes et constituent 
le talon d’Achille du fonctionnement de la TVA. Le manque de ressources 
publiques peut empêcher d’avoir un système de remboursement fonctionnel, 
les États empruntant en réalité aux contribuables par l’entremise du système 
de remboursement, avec l’incapacité réelle ou perçue de se prémunir des 
fraudes au remboursement, une difficulté essentiellement administrative (voir 
Bird et Gendron, 2011).
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Graphiques 4.16 Taux de retenue en Afrique subsaharienne, 2016

Source : Calculs de la Banque mondiale d’après des données de Hearson (2016).
Note : Une valeur plus élevée indique une plus grande part des droits d’imposition pour le pays source. L’indice 
de taux de retenue à la source fournit un score linéaire moyen du taux de retenue sur les dividendes, intérêts et 
redevances. Le nom Swaziland a été officiellement remplacé par Eswatini en avril 2018.
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En quatrième lieu, les pays sous-utilisent plusieurs instruments d’im-
position, comme les droits d’accise, qui représentent souvent moins de 1 % 
du PIB malgré leur facilité d’administration en comparaison d’autres ins-
truments, et l’impôt foncier, qui peut constituer une importante source de 
recettes locales et être équitable lorsqu’il est calculé sur la base de critères 
de richesse. L’impôt foncier peut être pertinent dans les pays exportateurs 
de ressources, où des effets de syndrome hollandais risqueraient de mener 
à un boom de l’immobilier.

Des conflits de priorité dans les investissements publics et les arbitrages 
politiques
Dans beaucoup de pays subsahariens, les investissements publics dans les 
systèmes de PSE peuvent pâtir de la concurrence entre les différentes priori-
tés stratégiques. Nombre de pays sont aux prises avec une infrastructure de 
mauvaise qualité, des systèmes de santé inefficaces, de faibles niveaux d’édu-
cation et des difficultés en matière de sécurité et d’environnement, autant de 
domaines qui exigent l’attention des pouvoirs publics. De récentes études 
estiment que les dépenses en infrastructures dans la région subsaharienne 
devraient se situer entre 130 et 170 milliards de dollars par an pour répondre 
aux besoins, avec un déficit financier de l’ordre de 68 à 108 milliards de dollars 
(BAfD, 2018). Dès lors, les dépenses en PSE tendent généralement à être net-
tement inférieures aux investissements publics dans d’autres secteurs, notam-
ment les traitements des fonctionnaires et les dépenses d’investissement 
(graphique 4.17). En moyenne, l’Afrique subsaharienne consacre 4,6 % du 
total des dépenses publiques aux programmes de protection sociale (Beegle, 

Graphique 4.17 Dépenses dans la protection sociale et l’emploi et autres investissements 
publics dans une sélection de pays

Source : Calculs de la Banque mondiale sur la base d’analyses des dépenses publiques.
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Coudouel et Monsalve, 2018), ce qui est inférieur aux dépenses consacrées aux 
subventions énergétiques, aux soins de santé, à l’éducation et, dans certains 
cas, à l’armée. Dans de nombreux pays d’Afrique de l’Ouest et du Sahel, les 
niveaux de pauvreté et de vulnérabilité sont élevés et l’extrémisme violent fait 
peser de sérieuses menaces sur la sécurité. Pourtant, les dépenses consacrées 
aux subventions énergétiques – souvent présentées comme un moyen d’aider 
les ménages vulnérables mais considérablement régressives en pratique – sont 
supérieures aux dépenses consacrées aux programmes de protection sociale, 
et sont particulièrement élevées en Afrique centrale et en Afrique de l’Est 
comme dans les pays à faible revenu. Par conséquent, un rééquilibrage des 
ressources budgétaires disponibles en faveur des interventions de PSE est pos-
sible, même si les décisions ne seront pas faciles à prendre au vu des besoins 
en concurrence.

Certains facteurs d’économie politique sont aussi à prendre en compte, 
notamment la façon dont sont perçus les programmes de protection sociale 
et les attentes en matière d’investissements publics. Dans plusieurs pays afri-
cains, un certain nombre d’enquêtes montrent que la majorité de la population 
trouve humiliant de recevoir de l’argent sans avoir à travailler pour l’obtenir 
(graphique 4.18) (Beegle, Coudouel et Monsalve, 2018). Au sein de nombreux 

Graphique 4.18 Les Africains considèrent qu’il est humiliant de recevoir de l’argent sans 
travailler pour l’obtenir

Source : Beegle, Coudouel et Monsalve (2018) à partir de la base de données World Values Survey.
Note : Les répondants étaient invités à marquer leur accord ou leur désaccord avec l’affirmation selon laquelle il 
est humiliant de recevoir des transferts monétaires sans travailler.

0

10

20Pa
rt

 d
es

 ré
po

nd
an

ts
 (%

)

30

40

50

60

70

80

90

100

Tan
za

nie

Oug
an

da

Zim
ba

bw
e

Rwan
da

Za
mbie

Éth
iop

ie
Mali

Gha
na

Burk
ina

 Fa
so

Afriq
ue

 du
 Su

d

Tout à fait d’accord Sans opinion Tout à fait en désaccord



214  L’Avenir du trAvAiL en Afrique

ménages, la capacité de pourvoir aux besoins de sa famille est considérée 
comme relevant de la dignité humaine. Cette attitude reflète l’opinion, parta-
gée dans beaucoup de pays, selon laquelle les bénéficiaires de programmes de 
protection sociale ne méritent pas d’être aidés et pourraient devenir dépendants 
des allocations – alors qu’investir dans le capital humain consiste à investir dans 
l’actif le plus précieux de la région.

Certains pensent également que les programmes de protection sociale n’ont 
pas d’effets productifs et par conséquent les perçoivent comme un gaspillage des 
ressources publiques. Selon une étude menée dans cinq pays sur les transferts 
monétaires, les bénéficiaires individuels voyaient peu sinon pas de lien entre le 
programme de transferts monétaires et les autres moyens de subsistance viables, 
et ils affirmaient que le programme pouvait augmenter la dépendance21. Bien 
qu’une minorité de bénéficiaires aient déclaré se sentir stigmatisés par les trans-
ferts monétaires et éprouver une perte de dignité, beaucoup ont affirmé que ces 
transferts avaient accru leur estime de soi et leur avaient permis d’avoir un plus 
grand contrôle de leur vie. Dans le même ordre d’idées, une étude récente révèle 
que les transferts monétaires ont des effets positifs sur différents indicateurs de 
développement, dont la pauvreté monétaire, l’éducation, la santé, l’épargne et les 
investissements, l’emploi et l’autonomisation ;

mais l’étude révèle également que ces effets dépendent de la conception du 
programme et de ses caractéristiques de mise en œuvre, notamment les méca-
nismes de paiement, les conditions d’octroi et les interventions complémen-
taires, ainsi que les services côté offre22.

L’importance de la gestion des risques, de l’exploitation 
des opportunités et de l’optimisation des ressources

Ce chapitre prolonge les recommandations formulées dans le RDM 2019 en 
faveur d’un système de protection sociale qui soit progressif et bénéficie prio-
ritairement aux plus vulnérables (Banque mondiale, 2019b). En Afrique sub-
saharienne, ces systèmes de PSE doivent viser à répondre directement aux chocs 
et aux risques provoqués par les transformations sur les marchés du travail 
(Banque mondiale, 2012). Étant donné le faible niveau de MRI dans la région, 
les systèmes de PSE doivent être viables sur le plan budgétaire et permettre 
d’équilibrer les arbitrages politiques. Les solutions de PSE prendront ainsi trois 
directions : la première consistera à renforcer les systèmes de protection sociale 
traditionnels afin de se concentrer sur les travailleurs en phase de transition, 
en particulier ceux du secteur informel ; la deuxième visera à exploiter de nou-
velles solutions de protection sociale novatrices qui convertissent les risques en 
opportunités ; la troisième cherchera à surmonter les contraintes budgétaires 
et politiques en optimisant les ressources et en tenant compte de l’économie 
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politique de l’élaboration des politiques publiques. Les technologies numé-
riques peuvent se révéler utiles dans ces trois dimensions. Des exemples de 
solutions politiques sont mis en évidence dans les sous-parties suivantes (voir 
aussi annexe 4C)23.

L’élargissement des programmes de PSE traditionnels aux 
travailleurs en phase de transition
Pour atténuer les bouleversements provoqués par la révolution technologique 
ainsi que les coûts d’ajustement de l’intégration commerciale, il faudra gérer 
l’incertitude liée aux mobilités d’emploi. Étant donné l’importance de l’écono-
mie informelle, comme cela a été exposé au chapitre 3, une priorité-clé pour que 
l’Afrique subsaharienne puisse faire face à ces mobilités consiste à élargir la cou-
verture de la protection sociale au secteur informel, y compris aux personnes qui 
habitent les zones urbaines et évoluent dans l’économie des « petits boulots ».

Alors que de nombreuses régions d’Afrique s’urbanisent et que les travailleurs 
s’installent dans les villes, il est nécessaire de fournir une protection sociale à la 
main-d’œuvre urbaine, souvent active dans le secteur informel. Les programmes 
sociaux en Afrique, à l’exception des exonérations de frais et des pensions sociales 
universelles, ont généralement ciblé les zones et populations rurales (Beegle, 
Coudouel et Monsalve, 2018). Plusieurs programmes ont cependant été lancés 
récemment en zone urbaine, tels que le système de coupons au Burkina Faso, 
le programme d’accès gratuit à l’eau dans les zones urbaines de Madagascar, le 
programme urbain de travail rémunéré en espèces au Mali et le programme de 
transferts monétaires au Sénégal, dénommé Programme national de bourses 
de sécurité familiale (PNBSF). Les États envisagent à présent de procéder à des 
ajustements dans la conception et à des adaptations dans la mise en œuvre, afin 
d’identifier et de protéger plus efficacement les pauvres des villes. Il faudra pour 
cela relever un certain nombre de défis, notamment concernant l’identification et 
le ciblage des pauvres dans les agglomérations urbaines, les campagnes de com-
munication et la forte mobilité de la population, qui pourraient se traduire par 
une faible adoption du programme et une faible participation – autant d’obstacles 
que les technologies numériques peuvent en principe contribuer à surmonter.

Une étude récente de la Banque mondiale propose une approche réaliste pro-
gressive afin de poser les bases d’un régime de pension pour le secteur informel 
qui pourrait éventuellement être transposé à grande échelle pour devenir un 
système universel obligatoire (Guven, 2019). Les décideurs africains doivent 
avant tout identifier et comprendre les caractéristiques du secteur informel 
de leurs pays respectifs afin de concevoir le régime approprié. Le schéma 4.1 
présente les principales caractéristiques des travailleurs du secteur informel 
et résume la façon dont elles pourraient être abordées lors de l’élaboration et 
de la mise en œuvre d’un régime de pension approprié. Dans l’ensemble, trois 
principes doivent servir de guide, à savoir (voir aussi encadré 4.2) : (1) réduire 
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ENCADRÉ 4 .2

Principes directeurs pour l’élaboration de régimes de 
pension du secteur informel
Les grands principes qui peuvent guider les décideurs politiques dans l’élaboration de 
régimes de pension pour le secteur informel des pays africains sont les suivants.

• Les États africains peuvent tirer profit des technologies modernes pour améliorer la 
portée et réduire les coûts. Aujourd’hui, l’Afrique est le leader mondial de l’utilisa-
tion d’argent mobile. Les services de réseaux mobiles s’étendent rapidement sur le 
continent, ce qui offre la possibilité d’utiliser les opérateurs de réseaux mobiles pour 
recouvrer les contributions aux pensions auprès d’un secteur informel très dispersé. 
Le coût d’utilisation des téléphones mobiles dans le recouvrement des contributions, 
y compris dans les zones reculées, devrait diminuer en fonction de l’échelle.

• Une stratégie de communication doit être conçue et mise en œuvre afin d’éveiller 
les consciences et d’instaurer la confiance à l’égard des avantages des régimes de 
pension du secteur informel. Les États doivent rechercher la collaboration de 

Schéma 4.1 Relever les défis du secteur informel

Source : Guven, 2019.
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partenaires potentiels, privés et publics – y compris des institutions microfinancières, 
des opérateurs de réseaux mobiles et des associations impliquées auprès des travail-
leurs du secteur informel – pour mettre en œuvre une stratégie de communication 
pertinente. Un programme de formation aux connaissances financières pendant la 
mise en œuvre de la stratégie pourrait aider les travailleurs du secteur informel à 
prendre des décisions éclairées.

• La conception de produits de pension proposés par un régime de pension du secteur 
informel doit refléter les caractéristiques du secteur informel. L’étude de ces carac-
téristiques indique qu’un régime contributif volontaire défini impliquant une combi-
naison de comptes d’épargne à court et à long terme pourrait être un produit 
possible. Les montants et la fréquence des contributions, les règles du régime de 
pension, les obligations de paiement et les synergies avec d’autres services tels que 
les soins de santé, la microfinance, la formation, etc. doivent être attentivement pris 
en considération lors de la conception des produits et communiqués dès le départ 
au public.

• Une plateforme administrative du régime doit être mise en place. Elle doit être en 
mesure de conserver les historiques des contributions, retraits et soldes de compte 
tout en minimisant les coûts administratifs. La création de cette plateforme nécessi-
tera un financement qui fera partie des coûts de lancement. L’administration du 
régime de pension doit idéalement être liée au système national d’identification. Une 
administration centralisée du régime de pension du secteur informel peut aider à 
maîtriser les coûts. Les services de dépôt et de gestion des fonds peuvent aussi être 
réunis en un système central afin de réduire les coûts.

• Afin d’améliorer le succès du régime, les contributions doivent être investies par des 
professionnels pour maximiser les rendements et minimiser les coûts de gestion des 
actifs. Des réglementations adaptées doivent aussi être élaborées et mises en œuvre. 
L’identité de l’administrateur du régime de pension dépend du contexte national. Il 
peut s’agir de l’actuel administrateur des pensions du secteur formel, d’un opérateur 
du secteur privé ou de toute autre institution disposant des capacités appropriées. 
Pour bien fonctionner, ces régimes doivent s’appliquer à grande échelle tout en 
minimisant le coût de gestion des actifs et celui des opérations. 

• Les différentes approches de mise en place d’un régime de pension doivent faire 
l’objet d’un essai pilote avant d’être transposées à l’échelle nationale afin d’en éva-
luer les méthodes et processus, notamment les incitations comportementales, le rôle 
des différentes parties prenantes, les synergies avec les autres produits, le montant 
des contributions, subventions, etc. Bien que plusieurs approches générales puissent 
fonctionner, les enseignements spécifiques aux pays tirés des essais pilotes devraient 
éclairer les adaptations au niveau national en matière d’élaboration et de mise en 
œuvre. 

Source : Guven, 2019

ENCADRÉ  4.2 (suite)
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au minimum les coûts administratifs en exploitant les technologies telles que 
les systèmes numériques de paiement ; (2) s’appuyer sur les différentes parties 
prenantes, comme les associations du secteur informel, les institutions micro-
financières, etc., afin que la structure institutionnelle sur laquelle repose la ges-
tion du régime puisse identifier les travailleurs du secteur informel en mesure 
d’épargner ;

et (3) mettre en place une gestion professionnelle de l’épargne des travail-
leurs du secteur informel afin d’optimiser les retours et de réduire au minimum 
les coûts de gestion des actifs. Bien que ces principes s’appliquent à tous les 
régimes de pension, ils sont tout particulièrement importants pour instaurer la 
confiance et encourager les personnes à contribuer dans le cas des régimes de 
pension volontaires du secteur informel. Une administration et un investisse-
ment efficaces éviteraient l’érosion des relativement petits montants d’épargne 
grâce à une maîtrise des coûts administratifs et de gestion des actifs. Pour ména-
ger les espoirs, les programmes doivent communiquer clairement sur le mon-
tant des pensions que les gens peuvent espérer percevoir en fonction de leur 
contribution.

Malgré l’existence de plusieurs programmes dans la région, les pays africains 
(et le monde) n’ont qu’une expérience limitée en matière d’élargissement de la 
couverture des pensions au secteur informel. Les pouvoirs publics du Ghana et 
du Kenya ont été les premiers de la région à introduire des régimes spécifiques 
pour couvrir le secteur informel. Face à la faiblesse persistante de la couverture 
et à la prise de conscience que les régimes actuels ne répondent pas aux besoins 
du secteur informel, d’autres États engagent des initiatives, bien que la plupart 
de ces efforts n’en soient qu’à leurs débuts. Les pays concernés sont le Bénin, la 
Côte d’Ivoire, le Mali, le Nigeria, le Rwanda, le Sénégal, la Sierra Leone, l’Ou-
ganda, la Zambie et le Zimbabwe.

Ces pays pionniers adoptent différentes approches. Au Rwanda, l’administra-
teur des pensions du secteur formel est aussi l’administrateur central du régime 
des pensions du secteur informel, et les contributions des pouvoirs publics sont 
de ce fait équivalentes. Le Kenya a lancé le premier programme d’argent mobile 
de la région en s’appuyant sur la National Federation of Jua Kali Associations, 
une association consacrée au secteur informel, avec la participation de la 
Retirement Benefits Authority, un puissant organisme de réglementation, mais 
il s’est révélé difficile de le transposer à grande échelle. Dans un premier temps, 
seuls 100 000 individus en ont bénéficié et les coûts administratifs sont deve-
nus problématiques. L’État a l’intention de relancer le Mbao Pension Plan et de 
résoudre les difficultés administratives. En Ouganda, l’approche a reposé sur un 
programme de type microfinancier plus classique, mais son application à grande 
échelle a été laborieuse. L’État envisage une approche centralisée pour répondre 
aux difficultés de transposition à grande échelle. Au Ghana, les pouvoirs publics 
essaient une combinaison des approches susmentionnées. Le Social Security 
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and National Insurance Trust et d’autres opérateurs commerciaux sont présents 
sur le marché, mais une application à grande échelle pourrait s’avérer difficile. 
Les exemples ne manquent pas. Certains pays d’Amérique latine ont élargi la 
couverture aux petites entreprises et aux indépendants au moyen d’une sub-
vention combinée à un mécanisme de taxe simplifiée et de contribution à la 
Sécurité sociale appelé mono-taxe (Gentilini, 2018 ; Ortiz, 2018).

Face à ces difficultés, les États africains recherchent des solutions innovantes 
en matière de pensions qui répondent aux besoins spécifiques du secteur infor-
mel. Il n’existe pas un modèle de programme universel pouvant être mis en 
œuvre dans le secteur informel sur tout le continent africain. L’encadré  4.2 
 présente plusieurs principes généraux que pourraient envisager les décideurs 
politiques et les techniciens.

Exploiter des solutions novatrices en matière de protection sociale
À mesure que l’Afrique subit de profonds changements démographiques, les 
programmes de PSE doivent s’adapter et répondre aux besoins des personnes en 
phase de transition. À cet égard, deux solutions au moins méritent d’être mises 
en lumière. En premier lieu, les interventions qui combinent des programmes 
de filets sociaux à court terme avec des mesures complémentaires ciblant l’acti-
vité économique des jeunes sur les marchés du travail peuvent ouvrir la voie à 
de l’emploi productif (Newfarmer, Page et Finn 2018). Ce soutien vient à point 
nommé lorsque les jeunes terminent leurs études et intègrent le marché de l’em-
ploi, ou qu’ils occupent des activités à faible productivité (Filmer et Fox, 2014). 
Les programmes de remédiation et de formation, qui visent à réduire l’écart de 
compétences diminuant les perspectives d’emploi des jeunes, combinent forma-
tions et stages en entreprise, apprentissages et autres programmes d’insertion 
sur le marché du travail (Arias, Evans et Santos, 2019, p. 315-321). Ces pro-
grammes tendent à avoir de faibles effets à moins d’être conçus et adaptés aux 
contextes locaux.

En second lieu, l’augmentation du phénomène migratoire offre l’oppor-
tunité de mieux tirer avantage des fonds envoyés par les migrants, au profit 
de la protection sociale. Les fonds envoyés par les migrants aident à lisser la 
consommation des ménages et font office d’assurance pour les ménages afri-
cains confrontés à des chocs causés par des catastrophes naturelles et affectant 
leurs revenus et moyens de subsistance (Mohapatra et Ratha, 2011). Au niveau 
mondial, ces envois de fonds semblent avoir plus d’effet sur la réduction de la 
pauvreté que les transferts monétaires publics. Des études menées en Moldavie 
et au Vietnam révèlent que les fonds envoyés par les migrants bénéficient à une 
plus grande part des ménages pauvres, ont une valeur souvent supérieure à celle 
des transferts monétaires et peuvent notamment servir à des investissements 
productifs24. Les ménages éthiopiens qui reçoivent des fonds de l’étranger sont 
moins susceptibles que les autres de vendre leurs actifs productifs, comme le 



220  L’Avenir du trAvAiL en Afrique

bétail, pour faire face à des pénuries alimentaires (Ratha et al., 2011). Ces envois 
de fonds représentent désormais, dans les pays à revenu faible et intermédiaire, 
la plus grande source de gains en devises – supérieure à l’aide publique au déve-
loppement (APD) (Mohapatra et Ratha, 2011 ; Banque mondiale, 2019a). En 
Afrique subsaharienne, ils ont augmenté de 9,6 % entre 2017 et 2018, passant 
de 42 milliards de dollars à 46 milliards de dollars (Banque mondiale, 2018, ; 
2019a). 

Le Nigeria, qui reçoit le montant des fonds envoyés par les migrants le plus 
élevé de la région et le sixième plus haut montant parmi les pays à revenu inter-
médiaire de la tranche inférieure, a reçu officiellement plus de 24,3 milliards de 
dollars de fonds envoyés par les migrants en 2018 (graphique 4.19). De même, 
au Cap-Vert, aux Comores, au Lesotho, au Zimbabwe et dans d’autres pays, ces 
envois sont largement supérieurs aux montants d’APD reçus.

La réduction des coûts d’envoi des fonds peut permettre aux pays africains 
de mieux profiter des avantages de la migration en dirigeant les fonds reçus 
de la diaspora vers la protection sociale des ménages pauvres. En 2019, le coût 
moyen pour envoyer 200 dollars vers les pays subsahariens était de 9,3 %, le plus 
élevé du monde (graphiques 4.20). En dépit d’une tendance à la baisse, ce coût 
est supérieur à la moyenne de 7 % parmi les pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure, et plus du triple des 3 % visés par les Objectifs de développe-
ment durable pour 2030 (Banque mondiale, 2019a). Les coûts d’envoi de fonds 

Graphique 4.19 Fonds envoyés par les migrants et aide publique au développement dans 
une sélection de pays africains

Sources : Calculs de la Banque mondiale d’après des données des Indicateurs du développement dans le monde 
sur l’aide publique au développement (2017) et des bases de données sur les migrants et les envois de fonds 
(2018).
Note : APD = aide publique au développement ; USD = dollars américains.
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Graphiques 4.20 Coût de l’envoi de fonds et coût des couloirs en Afrique 
subsaharienne, 2018
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dans nombre de couloirs de transfert africains demeurent supérieurs à 10 %, les 
plus élevés à l’échelle mondiale (graphiques 4.20). En raison de l’incohérence des 
politiques publiques, les coûts d’envoi de fonds tendent à inclure une prime, ou 
majoration du coût, lorsque les services postaux nationaux ont des accords de 
partenariat exclusif avec un opérateur de transfert d’argent dominant. Les coûts 
élevés induits par les transferts d’argent dans de nombreux couloirs de trans-
fert, en particulier pour les travailleurs pauvres qui ne disposent pas d’un accès 
adapté aux services bancaires, réduisent les avantages de la migration, surtout 
pour les ménages des pays d’origine. À l’échelle nationale, l’ouverture des ser-
vices postaux nationaux, des banques et des entreprises de télécommunications 
à des partenariats avec d’autres opérateurs de transfert d’argent pourrait lever 
les barrières à l’entrée et accroître la concurrence sur les marchés des envois de 
fonds (Banque mondiale, 2019a).

Au niveau des politiques internationales, un examen des réglementations 
financières relatives aux mesures de lutte contre le blanchiment de capitaux 
(LBC) et le financement du terrorisme (FT) peut contribuer à réduire les coûts 
d’envoi des fonds. Ces mesures de LBC/FT ont joué un rôle important dans les 
stratégies de réduction des risques adoptées par les banques internationales, 
qui limitent les relations d’affaires avec des catégories entières de clients à haut 
risque (Banque mondiale, 2019a). Ces banques indiquent que les risques pour 
leur réputation en matière de LBC/FT et de sanctions possibles les dissuadent 
d’héberger des comptes Nostro ou Vostro pour des opérateurs de transferts 
d’argent. Les services d’argent mobile et les systèmes numériques de paiement 
peuvent aussi contribuer à accélérer les envois de fonds et potentiellement en 
réduire les coûts.

Optimiser les ressources pour investir dans la protection sociale
L’optimisation des ressources peut aider à surmonter les contraintes budgétaires 
et politiques pesant sur l’élargissement de la couverture de la protection sociale. 
Trois approches sont discutées dans cette partie : la mobilisation de ressources 
pérennes, l’augmentation de l’efficacité des dépenses actuellement consacrées à 
la protection sociale et la gestion des arbitrages politiques concernant l’affecta-
tion des investissements publics.

Mobiliser des ressources pérennes pour élargir la couverture de la protection sociale
La marge de manœuvre budgétaire des économies subsahariennes peut être 
élargie moyennant une réaffectation des dépenses publiques aux investisse-
ments sociaux (Ortiz, Cummins et Karunanethy, 2017). Il faudra pour ce faire 
procéder à une évaluation des affectations budgétaires actuelles, à travers un 
examen des dépenses publiques et d’autres types d’analyses budgétaires thé-
matiques, et remplacer les coûteux investissements improductifs par d’autres 
ayant de plus forts impacts sur le plan socio-économique. Les impacts sociaux 
de certains projets infrastructurels de grande ampleur, tels les aéroports de villes 



ÉLArgir LA Couverture de LA proteCtion soCiALe  223

moyennes et les grands stades sportifs, et ceux des traitements des fonction-
naires tendent à être limités, mais ils engloutissent de grandes quantités de res-
sources publiques. Il convient aussi de reconsidérer les postes budgétaires ayant 
des coûts récurrents élevés mais de faibles effets sur le plan social. Par exemple, 
le Costa Rica et la Thaïlande ont réduit leurs dépenses militaires afin de finan-
cer des investissements sociaux nécessaires (Ortiz, Cummins et Karunanethy, 
2017). Les politiques budgétaires anticycliques des économies riches en res-
sources dont les recettes publiques sont dépendantes des rentes pétrolières et 
minérales peuvent aider à atténuer la volatilité de ces rentes et à prévenir une 
interruption des dépenses sociales.

L’élimination des manques d’efficacité des dépenses et la lutte contre la 
 corruption peuvent aussi libérer l’espace budgétaire nécessaire à la protection 
sociale. L’Union africaine estime que la corruption fait perdre chaque année aux 
États africains 148 milliards de dollars, soit 25 % de leur PIB. Des programmes 
mondiaux visant à restituer les ressources blanchies aux pays en développe-
ment, tels que l’Initiative pour le recouvrement des avoirs volés, doivent consti-
tuer une source de financement de la protection sociale.

Des réformes fiscales contribueraient également à générer des recettes sup-
plémentaires à investir de façon durable dans la protection sociale. Selon cer-
taines estimations, les réformes fiscales permettraient aux pays subsahariens de 
récolter entre 3 % et 5 % de leur PIB (entre 50 et 80 milliards de dollars), c’est-à-
dire plus que les 36 milliards de dollars que reçoit annuellement la région par le 
biais de l’aide internationale (FMI, 2018c). Au moins quatre solutions peuvent 
contribuer à surmonter les difficultés de MRI en Afrique subsaharienne. 
Premièrement, des recettes supplémentaires substantielles pourraient découler 
de l’élimination ou de la réduction significative des incitations fiscales non ren-
tables, au moyen d’une approche systématique et transparente25. Afin d’aider à 
réduire les pressions de nivellement par le bas entre les pays, une coordination 
au niveau infrarégional peut permettre d’instaurer des limites et de définir des 
objectifs communs. En particulier, l’Union économique et monétaire ouest-afri-
caine (UEMOA), fournit à ses membres des fourchettes cibles en matière de 
taux de TVA (15-20 %), d’impôt sur les sociétés (25-20 %) et de droits d’accise 
(déterminés par produit) ; toutefois, les mesures de jure de l’UEMOA ont eu une 
efficacité mitigée26. Deuxièmement, les règles fiscales internationales doivent 
être plus simples et réactives afin de répondre aux besoins des pays en déve-
loppement. Des mesures unilatérales ou régionales appropriées permettant de 
protéger les assiettes fiscales sont une priorité. Il faut notamment résoudre les 
problèmes d’asymétrie de l’information27, revoir les traités fiscaux déséquili-
brés et élargir les mesures contre les abus28. Troisièmement, les pays doivent 
rechercher d’autres opportunités en matière de politique fiscale, telles que 
l’amélioration de l’efficacité de la TVA et le renforcement d’instruments sous- 
utilisés. Les droits d’accise, qui ont tendance à être comparativement bas dans 
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la région, recèlent un grand potentiel en termes de revenu (graphique 4.21). 
Ils se composent de taxes socialement souhaitables : « taxes sur les péchés » 
(cigarettes, alcool, boissons sucrées), « écotaxes » (sur les combustibles fossiles 
et même les émissions carbonées) et taxes sur les produits de luxe consommés 
par les individus à revenu élevé, ainsi que d’autres formes d’imposition contri-
buant à l’objectif de progressivité et à la réduction des externalités négatives. 
L’augmentation des impôts fonciers peut aussi constituer une importante source 
de revenu (graphiques 4.22).

Quatrièmement, les technologies numériques représentent une opportunité 
immense de surmonter les difficultés techniques habituelles en matière d’admi-
nistration des revenus. Il serait fructueux d’examiner les systèmes et processus 
actuels des technologies de l’information et de la communication afin de renfor-
cer l’informatisation des opérations. D’importantes premières mesures de base 
pourraient consister à investir dans (1) le recueil des informations pertinentes 
disponibles et leur communication aux administrations fiscales et douanières, 
(2) la mise en place de meilleurs mécanismes permettant une communication 
efficace des informations entre les institutions et (3) le comblement des lacunes 
dans les fonctions centrales telles que l’analyse de données, la modélisation et 
la sélection des contrôles. La généralisation des possibilités de transmission de 
documents par voie électronique peut considérablement améliorer l’environne-
ment des affaires et contribuer à générer des recettes29 ; il en va de même pour 

Graphique 4.21 Tendances des droits d’accise, Afrique subsaharienne vs le reste du monde

Source : Calculs de la Banque mondiale sur la base de données internes et de l’Institut mondial de l’université 
des Nations unies pour la recherche sur l’économie du développement.
Note : Chaque point représente un pays différent. La bande jaune révèle l’intervalle de confiance à 95 % autour 
de la moyenne. PIB = produit intérieur brut.
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Graphiques 4.22 Recouvrement de l’impôt foncier en Afrique subsaharienne

Source : Calculs de la Banque mondiale sur la base de données internes et de l’Institut mondial de l’université 
des Nations unies pour la recherche sur l’économie du développement.
Note : Chaque point représente un pays différent. La bande jaune révèle l’intervalle de confiance à 95 % autour 
de la moyenne. PIB = produit intérieur brut.
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les caisses enregistreuses électroniques (voir Awasthi et Engelschalk, 2018). Une 
récente analyse par simulation suggère que la réduction de moitié de la distance 
à la frontière numérique peut augmenter de 1,7 % les recettes médianes prove-
nant de la TVA (et de 0,5 % les recettes provenant des droits de douane) dans 
les pays en développement à faible revenu (FMI, 2018a).

Les diaspora bonds, ou « obligations de la diaspora », pourraient permettre 
d’utiliser directement les envois de fonds pour fournir une protection sociale. 
Ces obligations sont des titres d’emprunt émis par un État afin de lever des 
financements à l’étranger auprès de sa diaspora (Ketkar et Ratha 2004). Les 
investisseurs qui acquièrent ces titres sont habituellement motivés par le 
désir de contribuer au développement de leur pays natal (Beegle, Coudouel et 
Monsalve, 2018). L’Inde, Israël et le Nigeria ont émis ce type d’obligations avec 
succès. Grâce à elles, la State Bank of India avait levé plus de 11 milliards de 
dollars en 2007 ; le Niger a quant à lui émis des obligations de la diaspora à hau-
teur de 100 millions de dollars en 2013 (Ketkar et Ratha, 2004). Les obligations 
de la diaspora sont l’une des manières d’utiliser les obligations à impact sur le 
développement pour augmenter les investissements sociaux (Coleman, 2016).

Enfin, les États africains peuvent trouver des moyens innovants d’impliquer 
le secteur privé afin d’élargir la couverture de la protection sociale par la mobili-
sation de ressources pérennes. Certains États de la région et d’ailleurs ont fait de 
grands progrès dans l’utilisation des programmes de responsabilité sociale des 
entreprises (RSE) pour financer leurs axes de développement social prioritaires 
(Beegle, Coudouel et Monsalve, 2018). Au Salvador, des multinationales ont 
financé la création de deux fondations de premier plan actives dans le domaine 
éducatif et, plus largement, le développement socio-économique. À Maurice, 
le ministère des Finances a exigé que toutes les entreprises consacrent 2 % de 
leurs bénéfices à des activités de RSE approuvées par les pouvoirs publics ou 
transfèrent ces fonds à l’État afin qu’ils servent à des projets sociaux et envi-
ronnementaux. Pour encourager le financement des filets sociaux par la RSE, 
plusieurs axes d’action peuvent être envisagés : mettre la protection sociale à 
l’ordre du jour mondial en matière de développement des affaires ; exploiter l’en-
gagement des États à développer la RSE au niveau national ; veiller à ce que les 
activités de RSE soient en adéquation avec les objectifs de développement des 
programmes de protection sociale afin de maximiser les synergies ; et définir 
les éléments des programmes de protection sociale pour lesquels les activités et 
ressources de RSE peuvent être utilisées efficacement.

Augmenter l’efficacité des dépenses actuellement consacrées à la protection sociale
L’efficacité des programmes de PSE pourrait être renforcée par une meilleure 
coordination, notamment grâce à l’utilisation des technologies numériques. 
Les registres sociaux peuvent contribuer à réduire la redondance dans les 
efforts déployés en faveur de programmes de PSE qui font doublon. Grâce à 
des registres sociaux intégrés qui harmonisent différents programmes à l’aide 
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de passerelles d’affiliation et d’enregistrement communes, les citoyens peuvent 
bénéficier de l’accès à un large éventail d’avantages et de services moyennant 
des coûts de transaction nettement moindres (Leite et al., 2017). Ces registres 
peuvent mettre les personnes en relation avec les services publics (inclusion 
sociale, sanitaire et financière) et prioriser les plus pauvres grâce à des plate-
formes de technologies numériques qui permettent d’économiser les millions de 
dollars de perte qu’occasionnaient les erreurs à l’ère pré-numérique (Georgieva, 
2018). Le registre social du Pakistan inclut à présent 85 % de la population, sert 
à gérer 70 programmes différents et a permis d’économiser 248 millions de dol-
lars. En Afrique du Sud, une harmonisation semblable de divers programmes 
de PSE a fait économiser 157 millions de dollars. Des efforts similaires visant à 
consolider et rationaliser les programmes sont à l’ordre du jour des politiques 
de nombreux pays (Beegle, Coudouel et Monsalve, 2018).

L’augmentation des dépenses de PSE et leur rééquilibrage entre les différents 
groupes démographiques et instruments peut avoir un impact plus durable sur 
la réduction de la pauvreté. Outre les enfants (29 %) et les ménages (plus de 
30 % de couverture), sur lesquels les programmes de protection sociale sont déjà 
principalement orientés, il convient de couvrir aussi une plus grande part de la 
population active (actuellement 19 %), car celle-ci est fortement exposée aux 
risques dans le contexte de mutation que connait le monde du travail en Afrique 
subsaharienne. Dans la mesure où les dépenses de PSE tendent à se concen-
trer sur les pensions, il sera important d’accélérer les efforts visant à élargir ces 
régimes contributifs au secteur informel. Les interventions de PSE actuellement 
axées sur les transferts monétaires (41 % du budget des filets sociaux) doivent 
participer davantage à l’accroissement de la productivité. Divers instruments 
peuvent être mobilisés, notamment, sans caractère limitatif, les programmes 
d’inclusion économique qui combinent filets sociaux et éléments productifs 
(voir encadré 4.3, par exemple), les travaux publics d’infrastructure et les pro-
grammes de soins de santé destinés à développer le capital humain. Des États 
d’Asie de l’Est ont réussi à atténuer les effets de la crise financière asiatique de la 
fin des années 1990 à l’aide de programmes de travaux publics (Mitra et Ranjan, 
2011). Actuellement, l’Asie du Sud est la région qui consacre la plus grande part 
de ses dépenses aux travaux publics : 25 % de son budget total consacré aux filets 
sociaux (Banque mondiale, 2018d). Des pays tels que le Bangladesh et l’Inde, 
qui disposent de grands programmes de travaux publics, ont aussi enregistré de 
formidables progrès en matière de réduction de la pauvreté.

Bien que les programmes de travaux publics améliorent la consommation, 
le revenu et les taux d’emploi à court terme, leur effet à long terme sur le bien-
être économique est moins certain et dépend de la conception et de la mise en 
œuvre des programmes (Mvukiyehe, 2018 ; Subbarao et al., 2013). Lors d’une 
récente enquête, la plupart des bénéficiaires de filets sociaux ont préféré les pro-
grammes de santé publique et alimentaires (86 %) aux transferts monétaires 
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(13 %), et les routes (plus de 63 %) aux transferts monétaires (35 %) (Khemani, 
Habyarimana et Nooruddin, 2019). Un tel rééquilibrage de la couverture des 
instruments de protection sociale, en fonction du contexte, du type de risques 
et de plus grands totaux cumulés grâce à une MRI améliorée, peut aider à faire 
face aux bouleversements que subissent les marchés africains du travail dans le 
monde du travail en mutation.

Enfin, une meilleure coordination entre les partenaires de développement est 
nécessaire. Cette coordination implique de disposer de systèmes d’établissement 
des rapports clairs et d’accorder une attention particulière aux avantages compa-
ratifs respectifs des partenaires afin d’optimiser l’aide au développement pour les 
programmes de PSE. Plutôt que de consacrer des dépenses à des projets pilotes 
isolés, les organismes de développement doivent coordonner leurs ressources 
et conseils (voir encadré 4.4) pour éviter de contribuer à la fragmentation et 
pour aider à appliquer à grande échelle les programmes de PSE (Banque mon-
diale, 2012). Actuellement, les grands partenaires de développement tels que 

ENCADRÉ 4 .3

L’inclusion productive grâce au Programme de protection 
sociale adaptative au Sahel
Les programmes d’« inclusion économique » ou « inclusion productive » consistent en 
des interventions multisectorielles qui, tout en développant le capital humain et en 
favorisant l’inclusion sociale, viennent en aide aux ménages et leur permettent de dis-
poser de moyens de subsistance viables ainsi que d’augmenter leurs revenus et leurs 
actifs. Le Programme de protection sociale adaptative au Sahel est un exemple de filet 
de sécurité régional disposant d’éléments productifs. Il couvre plusieurs pays du Sahel 
à très faible revenu et soumis aux aléas climatiques (Burkina Faso, Tchad, Mali, 
Mauritanie, Niger et Sénégal). Son objectif est de favoriser une productivité accrue des 
ménages très pauvres établis à leur compte, dans une activité agricole ou non, et ce, à 
travers un ensemble de mesures intégré de « type progression » destiné à les aider à 
gérer les risques et à augmenter leur résilience. Les bénéficiaires sélectionnés reçoivent 
un accompagnement et une formation de groupe de la part d’agents appartenant à la 
communauté, un accès à l’épargne (associations de crédit et d’épargne de village), une 
formation aux technologies, une subvention de 150 dollars en espèces et un soutien 
psychosocial (formation aux compétences de vie et aux compétences sociales et vidéo 
motivante). Plusieurs variantes sont testées dans les différents pays (différents profils de 
bénéficiaires des programmes, bénéficiaires de transferts conditionnels ou non, rural 
versus périurbain, choix du moment au début ou à la fin du cycle de transfert). 
Différentes modalités de mise en œuvre sont aussi mises à l’épreuve.

Source : Partnership for Economic Inclusion Trust Fund de la Banque mondiale.
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l’Union européenne, la France et le Royaume-Uni ont tendance à apporter leur 
soutien à travers leurs propres programmes, tandis que ceux, comme l’Autriche 
et la Finlande, dont les programmes d’APD sont plus modestes, apportent leur 
soutien par l’intermédiaire d’organismes multilatéraux tels que l’Organisation 
internationale du travail, les agences des Nations unies, la Banque mondiale et 
des organisations non gouvernementales internationales (OCDE, 2012). Cette 
fragmentation se reflète aussi dans les différents mécanismes visant à apporter 

ENCADRÉ 4 .4

La collaboration des bailleurs à travers le programme 
d’intervention dans le secteur de la protection sociale rapide
Le programme mutibailleur d’intervention dans le secteur de la protection sociale 
rapide a été créé en 2009, en partenariat avec la Banque mondiale, afin d’aider les pays 
les plus pauvres du monde à bâtir des systèmes de protection sociale efficaces. Ce pro-
gramme bénéficie du soutien de l’Australie, de la Norvège, de la fédération de Russie, 
de la Suède et du Royaume-Uni. Au cours de sa phase 1 (2009-2012), il était orienté 
vers la réponse aux situations de crise. Il a aidé les pays à répondre à des besoins 
sociaux urgents causés par des crises et à bâtir la capacité et les institutions nécessaires 
pour mieux faire face aux crises futures. Lors de la phase 2 (à partir de 2012), le pro-
gramme s’est réorienté vers l’objectif plus large de construire des systèmes de protec-
tion sociale et d’emploi (PSE). De par sa nature transsectorielle, il recouvre les 
domaines-clés de PSE ainsi que les problématiques prioritaires d’autres secteurs, dont 
le genre, la nutrition, l’emploi, le travail et – plus récemment – la prévention des risques 
de catastrophe. Depuis 2009, le programme a été en mesure de répondre à des objec-
tifs croissants en matière de protection sociale en soutenant des programmes pilotes 
dans des pays sans expérience préalable de PSE, en permettant de nouveaux dialogues 
et partenariats et en favorisant les échanges de connaissances entre pays et à l’échelle 
mondiale. Parmi les interventions du programme, on peut citer en particulier la mise au 
point de nouvelles modalités de paiement, la création de nouveaux mécanismes de 
ciblage, le renforcement de systèmes d’information de gestion et la coordination avec 
les ministères, agences et pouvoirs publics infranationaux. En décembre 2016, quelque 
131 millions de personnes à travers le monde bénéficiaient de programmes de PSE 
grâce au financement de ce programme. Son rôle, son importance et son engagement 
continuent d’évoluer au rythme des nouveaux défis en matière de protection sociale. À 
mesure que de nouvelles limites apparaissent sur la scène du développement, le rôle de 
la protection sociale croît, de même que l’espoir que le programme devienne plus inno-
vant et collaboratif, avec de nouveaux dispositifs et systèmes qui seront à même de 
répondre non seulement aux chocs provenant des économies nationales, mais aussi 
aux chocs exogènes tels que le changement climatique, les catastrophes naturelles et 
les déplacements.

Source : Banque mondiale, 2018c.
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un soutien direct et indirect de la protection sociale à travers des programmes 
sectoriels. Afin de garantir l’harmonisation, les partenaires de développe-
ment doivent adapter leur façon d’établir leurs rapports et d’opérer le suivi des 
dépenses d’aide consacrées à la protection sociale (Devex, 2016). 

Il serait par exemple souhaitable de doter expressément la protection sociale 
d’un code dans le Système de notification des pays créanciers de l’OCDE, d’ins-
taurer un indicateur de la protection sociale comparable à l’outil de suivi sur 
les questions de genre et de changement climatique, et d‘utiliser des termes tels 
que « transfert monétaire », « pension » et « assurance » dans les descriptions 
des projets de protection sociale. Enfin, une meilleure coordination est possible 
si les différents partenaires de développement engagés en Afrique concentrent 
leurs efforts sur leurs avantages comparatifs. Près de 40 % de l’aide au dévelop-
pement provenant du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE en 
2016 a été consacrée aux secteurs sociaux (éducation, santé, eau, gouvernance, 
etc.) alors que les bailleurs hors OCDE tels que la Chine se sont davantage 
focalisés sur les secteurs économiques (énergie, transport, communications, 
bancaire et affaires) (graphique 4.23).

Gérer les arbitrages politiques
Afin de gérer les arbitrages politiques dans l’affectation des investissements 
publics, les politiques de PSE doivent être intégrées aux stratégies plus larges, 
nationales et régionales, des États africains. Les objectifs de résilience, d’équité 

Graphique 4.23 Comparaison entre l’aide bilatérale du CAD de l’OCDE et les prêts chinois à 
l’Afrique, 2016

Sources : Calculs de la Banque mondiale d’après la base de données de la China-Africa Research Initiative de la 
University School of Advanced International Studies de l’université Johns Hopkins (http://www.sais-cari.org/data) 
et des Statistiques de l’OCDE, (https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/ development-
finance-data/Africa-Development-Aid-at-a-Glance-2019.pdf) ; Atkins et al., 2017 ; OCDE, 2018a.
Note : Les données du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE comprennent les données relatives 
aux bailleurs bilatéraux et à l’aide fournie par les institutions de l’Union européenne. Le domaine social 
comprend la santé, l’éducation, le soutien à la gouvernance et à la société civile, l’eau et la population. Le 
domaine économique comprend les communications, l’énergie, les affaires, les transports et le secteur bancaire. 
Le domaine de la production comprend l’agriculture, les forêts, l’industrie, l’exploitation minière et le commerce.
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et d’opportunité visant à aider les travailleurs à s’adapter à l’évolution du tra-
vail et à en tirer profit ne peuvent être atteints par des programmes isolés qui 
concernent un seul secteur ou relèvent uniquement de l’intervention publique. 
Des cadres politiques, légaux et institutionnels appropriés sont nécessaires pour 
les atteindre, de même qu’un éventail d’instruments et de collaborations dans 
tous les secteurs économiques (Banque mondiale, 2012). La sortie des systèmes 
d’assurance sociale de l’ère industrielle doit idéalement être associée à de plus 
larges réformes de la fonction publique. Cette approche pourrait constituer un 
moyen politiquement réalisable de rééquilibrer les dépenses sociales qui favo-
risent actuellement les pensions dans nombre de pays. Avec l’entrée en vigueur 
de la ZLECAf, une discussion et un examen élargis des politiques de PSE aux 
niveaux national et régional sont nécessaires pour minimiser les effets négatifs 
de la libéralisation des échanges sur les différents groupes démographiques. 
Cette discussion et cet examen pourraient donner lieu à des interventions de 
PSE spécifiques ciblant d’importants couloirs régionaux du continent, parti-
culièrement en Afrique de l’Est, de l’Ouest et centrale. L’augmentation des 
investissements publics dans la protection sociale peut s’intégrer à une stratégie 
plus vaste de fourniture de biens publics régionaux à une heure où l’intégration 
régionale s’intensifie. La gestion des arbitrages politiques pourrait exiger un 
renouvellement du contrat social sous-jacent entre l’État et les citoyens quant à 
où et comment affecter les ressources publiques afin d’obtenir les meilleurs effets 
en matière de bien-être dans un monde du travail en mutation.

Conclusion

Dans le prolongement des fondements jetés par le RDM  2019, différentes 
mesures de protection sociale visant à réduire et gérer les risques liés à l’évolu-
tion du travail en Afrique ont été examinées dans ce chapitre. Il conviendrait de 
mener des recherches complémentaires dans les domaines suivants, susceptibles 
d’apporter de précieux éclairages.

• Procéder à davantage d’évaluations sur l’efficacité des interventions émer-
gentes de PSE qui visent à étendre la protection sociale au secteur informel 
et à l’économie dite des petits boulots. Certaines interventions ont été mises 
en lumière dans ce chapitre, notamment les tentatives récentes de fournir des 
pensions aux travailleurs informels en Inde et dans plusieurs pays africains. 
Évaluer l’impact de ces initiatives pourra aider à informer les décideurs poli-
tiques et leur permettre de savoir si elles obtiennent les résultats escomp-
tés en matière d’épargne-retraite pour le groupe ciblé. D’autres recherches 
peuvent contribuer à identifier d’autres innovations émergentes pouvant être 
testées et appliquées à grande échelle.
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• Identifier des moyens de collaborer avec le secteur privé, en particulier 
autour de mesures pour l’emploi qui visent à résorber les problèmes de pau-
vreté urbaine et de chômage des jeunes. Les discussions menées à l’échelle 
mondiale sur le rôle du secteur privé ont fortement souligné, à bon droit, 
qu’une taxation juste constitue un moyen de favoriser la mobilisation des 
recettes intérieures. En outre, davantage de recherches sont nécessaires sur 
la façon de faire contribuer le secteur privé à l’offre de protection sociale. La 
collaboration avec le secteur privé pourrait prendre la forme de dispositifs 
pour développer les compétences des pauvres et des personnes vulnérables, 
de stages, d’apprentissages sur le lieu de travail ou d’autres mesures 
similaires.

• Rechercher comment exploiter les transferts privés informels pour qu’ils 
assurent une fonction de partage des risques et de coassurance, en particulier 
dans les environnements fragiles. On a vu dans ce chapitre que les transferts 
informels tels que les envois de fonds ont crû si rapidement qu’ils surpassent 
à présent les flux nets d’APD dans plusieurs pays africains. L’importance des 
envois de fonds est encore plus saillante dans les pays ou régions en situation 
de conflit et de fragilité où les services publics s’effondrent ou sont absents. 
De nouvelles recherches peuvent aider à mettre en lumière des moyens d’ex-
ploiter davantage cette source croissante de flux financiers pour réduire les 
risques, particulièrement parmi les pauvres et les personnes vulnérables en 
situation de fragilité.
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Annexe 4A. Classification ASPIRE des programmes de la 
Banque mondiale

DOMAINE DE PSE
CATÉGORIE DE 
PROGRAMMES

SOUS-CATÉGORIE DE 
PROGRAMMES

AssurAnCe soCiALe pensions contributives pension de vieillesse (tous régimes, 
national, fonctionnaires, 
ancienscombattants, autres spéciaux)

pension de réversion (tous régimes, 
national, fonctionnaires, anciens 
combattants, autres spéciaux)

pension d’invalidité (tous régimes, 
national, fonctionnaires, anciens 
combattants, autres spéciaux)

Autre assurance sociale Allocation d’accident du travail

Allocation de congé de maladie 
rémunéré

santé

Allocations de maternité et de paternité

MArCHÉ du trAvAiL Mesures stratégiques sur le 
marché du travail (programmes 
actifs du marché du travail)

formations (professionnelles, aux 
compétences de vie, formations 
rémunérées en espèces)

incitations à l’emploi et subventions 
salariales

Mesures d’aide à l’emploi pour les 
personnes handicapées

soutien à l’entrepreneuriat et incitations 
pour les start-ups (subventions en 
espèces et en nature, microcrédit)

soutien aux marchés du travail et 
intermédiation via les services publics 
d’emploi

Autres programmes actifs du marché du 
travail

soutien stratégique sur le 
marché du travail (programmes 
passifs du marché du travail)

Maintien du revenu en cas de chômage 
(allocations de chômage, contributives)

Maintien du revenu en cas de chômage 
(allocations de chômage, non 
contributives)

AssistAnCe soCiALe transferts monétaires 
inconditionnels 

programmes de transferts monétaires et 
de dernier ressort pour la lutte contre la 
pauvreté

Allocations aux familles, enfants et 
orphelins (y compris allocations aux 
enfants orphelins et vulnérables)

(suite page suivan)
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DOMAINE DE PSE
CATÉGORIE DE 
PROGRAMMES

SOUS-CATÉGORIE DE 
PROGRAMMES

indemnités pour frais d’obsèques et 
allocations d’inhumation non 
contributives

soutien monétaire d’urgence, y compris 
soutien aux réfugiés et migrants de 
retour

organismes publics de bienfaisance, y 
compris zakat

transferts monétaires 
conditionnels

transferts monétaires conditionnels

pensions sociales (non 
contributives)

pensions sociales de vieillesse

Allocations d’invalidité et allocations 
afférentes non contributives aux 
victimes de la guerre

veuvage

transferts alimentaires et en 
nature

Coupons, rations et bons alimentaires

programmes de distribution de vivres

programmes de nutrition (alimentation 
complémentaire, thérapeutique, pvviH)

Aide en nature et non alimentaire 
(fournitures scolaires, textes gratuits, 
uniformes)

repas scolaires repas scolaires

travaux publics, assistance-travail 
et création directe d’emplois

travail rémunéré en espèces

travail rémunéré en nourriture, y 
compris formation rémunérée en 
nourriture, assistance alimentaire contre 
biens communautaires, etc.

exonérations et subventions exemptions d’assurance maladie et frais 
médicaux réduits 

exonérations de frais scolaires

subventions alimentaires

subventions et allocations (et 
« privilèges ») au logement

subventions et allocations aux services 
publics et à l’électricité

subventions aux intrants agricoles

Autre assistance sociale Allocations scolaires et éducatives

services d’assistance sociale et 
transferts pour les aidants

Ce qui n’est pas inclus dans les 
catégories susmentionnées

(suite page suivan)
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DOMAINE DE PSE
CATÉGORIE DE 
PROGRAMMES

SOUS-CATÉGORIE DE 
PROGRAMMES

trAnsferts privÉs transferts privés nationaux transferts nationaux, cadeaux en nature 
et transferts monétaires interfamiliaux

pensions alimentaires (divorce, 
nourriture)

revenus et aide provenant 
d’organismes de bienfaisance et zakat 
privée, soutien aux églises et onga

transferts privés internationaux fonds reçus de l’étranger

Source : Base de données ASPIRE (Atlas de la protection sociale : indicateurs sur la résilience et l’équité) de la 
Banque mondiale, http://datatopics.worldbank.org/aspire/region/sub-saharan-africa.
Note : ONG = organisations non gouvernementales ; PVVIH = personnes vivant avec le VIH ; PSE = protection 
sociale et emploi.
a. En fonction des contextes nationaux et de la façon dont sont financées les ONG, les transferts provenant 
d’ONG peuvent être classés dans la catégorie assistance sociale.

Annexe 4B. Le RDM 2019 à propos de la protection sociale 
dans le monde du travail en mutation

Afin de pallier les risques associés aux marchés du travail actuel et futur, le 
Rapport sur le développement dans le monde 2019 (RDM 2019) recommande 
que les États repensent les systèmes de protection sociale (Banque mondiale, 
2019b). Le RDM accorde une place centrale aux risques générés par l’impact des 
technologies numériques sur les modèles économiques des entreprises, leurs 
processus de production et leurs besoins en compétences et donc en main-
d’œuvre. Suivant le principe directeur de l’« universalisme progressif », le rap-
port recommande un élargissement de la couverture de la protection sociale en 
donnant la priorité aux personnes les plus pauvres. Cet élargissement du bas 
vers le haut peut s’opérer parallèlement à la gestion des arbitrages budgétaires, 
pratiques et politiques qu’entraînent les niveaux progressifs de couverture. 
L’universalisme progressif part d’un minimum social garanti et va en s’élargis-
sant pour prendre finalement la forme d’un système complet qui fournit une 
assurance sociale et qui réforme les réglementations du marché du travail héri-
tées de l’ère industrielle (schéma 4B.1).

Le RDM 2019 propose d’améliorer l’assistance sociale grâce à un minimum 
social garanti et à la réforme de l’assurance sociale et des réglementations du 
travail. Ce minimum social inclut des programmes d’assistance sociale qui 
apportent une aide financière à une part importante de la population. Cet 
ensemble de mesures vise à apporter une aide adéquate indépendamment de 
la situation d’emploi des individus et est complété par l’assurance indépendante 
des emplois rémunérés formels. Dans un monde du travail en mutation qui 
se caractérise par de nouvelles activités dans l’économie des « petits boulots », 
le modèle bismarckien typique des systèmes d’assurance sociale reposant sur 

http://datatopics.worldbank.org/aspire/region/sub-saharan-africa�
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une relation standard employeur-employé exclut beaucoup d’individus des 
marchés du travail30. Une assurance complémentaire s’appuyant sur des dis-
positifs d’épargne volontaire « encouragés » par l’État réduit le poids que fait 
peser la responsabilité de la gestion du risque sur la réglementation du travail. 
À mesure que les personnes sont mieux protégées grâce au renforcement de 
l’assistance sociale et des systèmes d’assurance sociale, il est possible d’assouplir 
la réglementation du travail afin de faciliter la mobilité entre les emplois. Un 
soutien complémentaire à l’acquisition de nouvelles compétences ainsi que de 
nouveaux dispositifs pour renforcer la voix des travailleurs deviennent encore 
plus importants. L’élargissement de la couverture de l’assistance sociale com-
biné à l’instauration d’une assurance sociale subventionnée impliquent une plus 
grande intervention de l’État.

Schéma 4B.1 Cadre de protection sociale et de réglementation du travail pour gérer les 
défis du marché du travail

Source : Banque mondiale, 2019b.

Minimum social
garanti

Assurance sociale
obligatoire

Assurance « encouragée »,
stimulée et volontaire

Réglementation du marché
du travail
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Annexe 4C. Illustration des politiques de protection 
sociale visant à réduire les risques et à tirer profit des 
opportunités

Risques liés à la 
numérisation et à 
l’intégration commerciale

Risques liés au  
changement et à la  
fragilité climatiques

Risques liés à la 
mobilité de la 
population

Assistance 
sociale 

• programmes de travaux 
publics (ptp) afin de gérer les 
mobilités et de générer un 
revenu pour les travailleurs 
déplacés (Mitra et ranjan, 
2011).

• des filets sociaux souples et 
transposables à grande échelle 
peuvent aider les ménages à 
atténuer les chocs et leur 
permettre d’y répondre après 
leur survenue. (Banque 
mondiale, 2018d). Les registres 
sociaux reposant sur les 
technologies numériques 
peuvent aider à identifier et 
cibler les individus et ménages à 
risque (Leite et al., 2017 ; 
Banque mondiale, 2018d). Les 
éléments d’« inclusion 
productive » peuvent aider à 
accroître la productivité.

• Les filets sociaux 
ciblant les pauvres des 
zones urbaines peuvent 
aider les populations 
actives en phase de 
mobilité.

• pour renforcer l’assistance 
sociale, les économies riches en 
minerais peuvent distribuer 
directement les revenus tirés des 
ressources aux communautés 
hôtes qui pourraient être 
affectées par l’automatisation 
des emplois miniers, et ce, par le 
biais de programmes de 
dividendes tirés des ressources 
(Moss, Lambert et Majerowicz, 
2015). Les programmes 
infranationaux de dividendes des 
ressources en Alaska et au 
Canada constituent des 
exemples intéressants 
(Banque mondiale, 2019a).

• Les ptp peuvent renforcer la 
résilience des ménages et du 
climat, par exemple, les 
emplois dans la conservation 
et la gestion des sols et de 
l’eau, le développement de 
canaux d’irrigation, les 
installations de stockage 
alimentaire, la récupération de 
l’eau de pluie, les énergies 
renouvelables (oit, 2017 ; 
Banque mondiale, 2018d) et 
les programmes d’intervention 
d’urgence de travail rémunéré 
en espèces (Bastagli, 2014 ; 
Marzo et Mori, 2012 ; 
McCord, 2013).

• safety nets plus 
complète les transferts 
monétaires aux pauvres 
des zones urbaines par 
des politiques actives du 
marché du travail (pAMt) 
telles que la mise en 
relation avec des services 
financiers, l’accès aux 
capitaux ou la formation 
pour acquérir diverses 
compétences telles que 
le développement de 
microentreprise et les 
compétences techniques 
et de vie (filmer et 
fox, 2014).

• Les transferts privés et autres filets 
de sécurité informels peuvent être 
mis à profit afin de compléter les 
faibles systèmes formels de 
protection sociale dans les 
situations de fragilité. Cela inclut 
la zakat musulmane, des impôts 
ecclésiastiques et des associations 
d’épargne et de crédit au niveau 
des villages. ils pourraient être 
renforcés par des solutions 
formelles de mutualisation des 
risques et de réassurance qui 
offrent une protection contre les 
risques covariables et de 
catastrophe.

(continued next page)
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Risques liés à la 
numérisation et à 
l’intégration commerciale

Risques liés au changement 
et à la fragilité climatiques

Risques liés à la 
mobilité de la 
population

Assurance 
sociale

• Les réformes de l’assurance 
sociale doivent élargir sa 
couverture au-delà des 
contrats officiels employeur-
employé, et surtout au secteur 
informel (guven, 2019).

• Les États peuvent faciliter et 
renforcer les solutions du 
secteur privé en matière 
d’assurance et de partage des 
risques.

Politiques 
du marché 
du travail

• Les pAMt peuvent faciliter

• Les pAMt, les programmes

• la mobilité vers de nouveaux 
emplois des travailleurs ayant 
été chassés de leur poste par 
la libéralisation du commerce 
ou l’automatisation et 
minimiser les coûts 
d’ajustement. Ces politiques 
incluent les programmes de 
formation et de recherche 
d’emploi, l’enseignement 
scolaire et professionnel ainsi 
que les programmes 
d’adéquation compétences-
emploi (Abebe et al., 2016 ; 
Banque mondiale, 2018a).

• Les pAMt, les 
programmes de 
formation de 
remédiation et l’aide à 
l’emploi, à 
l’entrepreneuriat et aux 
affaires, en collaboration 
avec le secteur privé, en 
particulier dans 
l’économie numérique. 
des initiatives mises en 
œuvre sur le continent 
sont les pôles 
technologiques 
Microsoft pour les 
ingénieurs logiciels en 
Afrique de l’est et de 
l’ouest, et la formation 
aux affaires pour les 
entrepreneurs des 
technologies par Alibaba 
en collaboration avec 
l’État rwandais 
(Abayateye, 2018 ; 
Kirpop, 2017 ; njanja, 
2017 ; shapshak, 2019) 
et par le programme 
d’entrepreneuriat de la 
fondation tony elumelu 
(PM News, 2019)a.

Autres • Les investissements dans les biens publics régionaux, notamment des systèmes d’alerte précoce en 
cas de catastrophe naturelle et d’épidémie, des centres régionaux d’excellence de recherche et de 
formation, le déploiement de marchés privés pour le partage des risques (Beegle et Christiaensen, 
2019 ; Beegle, Coudouel et Monsalve, 2018, p. 67), ainsi qu’une approche régionale pour réduire 
les coûts des envois de fonds. 

Note : PAMT = programmes actifs du marché du travail ; PTP = programmes de travaux publics. 
a. Sur l’enseignement et la formation de remédiation, voir Arias, Evans et Santos (2019) ; sur la collaboration avec 
le secteur privé, voir Filmer et Fox (2014). Pour plus d’informations sur la fondation Tony Elumelu au Nigeria, voir 
https://tonyelumelufoundation.org/. 

https://tonyelumelufoundation.org/�
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Notes

 1. Le terme « chocs » employé ici fait référence aux chocs de type « covariable », qui 
affectent des communautés ou des sociétés entières, par contraste avec ceux de type 
« idiosyncratique », qui affectent des ménages individuels, tels les événements de la 
vie comme les naissances, les maladies ou les décès. Une discussion plus approfondie 
figure dans Bastagli (2014) et McCord (2013).

 2. Cette définition est comparable à celles de l’Organisation internationale du travail 
(voir OIT, 2019) et de l’Organisation de coopération et de développement écono-
miques (voir la page internet des indicateurs de dépenses sociales, https://www 
.oecd-ilibrary.org/fr/social-issues-migration-health/social-spending/indicator 
/french_50f3ba04-fr).

 3. Ces tendances et éléments perturbateurs sont tirés d’OIT (2017), Packard et al. 
(2019) et FEM (2016).

 4. Ces efforts incluent, entre autres, la Communauté de développement d’Afrique aus-
trale, la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest et le Marché 
commun de l’Afrique orientale et australe.

 5. L’accord est entré en vigueur en mai 2019 après avoir été signé par 52 pays et ratifié 
par 22, le seuil minimal de ratifications requis.

 6. Ce résultat découle d’une mobilité de l’emploi imparfaite et d’une baisse de la 
demande de main-d’œuvre. La mobilité fonctionnelle interrégionale a été lente parce 
que les entrepreneurs ont attendu une dépréciation complète de leurs investisse-
ments de capitaux avant de fermer leurs entreprises et parce que les effets d’agglo-
mération régionaux négatifs ont amplifié la baisse des revenus du travail dans les 
régions négativement affectées par la concurrence des importations en comparaison 
des autres régions.

 7. Données issues du portail opérationnel du Haut-Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés : Refugee Situations, https://data2.unhcr.org/fr/situations.

 8. L’analyse exposée dans cette section est tirée largement, bien que non exclusivement, 
de Beegle, Coudouel et Monsalve (2018), Banque mondiale (2019b) et Banque mon-
diale (2018d).

 9. D’autres options envisagées dans ce débat sont les programmes garantissant l’emploi 
ou « programmes de travaux publics ». Le rapport indique qu’un RMU pourrait être 
une alternative aux travaux publics lorsque leur fonction prédominante est une 
simple aide au revenu. Toutefois, quand une activité plus significative est envisagée, 
les travaux publics apparaissent comme un instrument complémentaire pour ceux 
qui sont en bonne santé et en mesure de travailler (Banque mondiale, 2019b). 

 10. Structurellement, l’agriculture demeure l’activité économique principale dans la 
région, le secteur fournissant généralement la majorité des opportunités d’emploi ; 
néanmoins, il a tendance à n’être que légèrement taxé, et le potentiel de recettes 
parmi les petits exploitants et dans l’agriculture de subsistance est limité. Les efforts 
de recouvrement risquent souvent de ne pas être rentables.

 11. L’effort fiscal est défini comme un indice du ratio entre la part du recouvrement 
d’impôt réel dans le PIB et la capacité d’imposition. La capacité d’imposition est 
déterminée par la prévision du ratio recettes fiscales/PIB à l’aide d’une analyse de 
régression. Voir Le, Moreno-Dodson et Bayraktar (2012).

https://www.oecd-ilibrary.org/fr/social-issues-migration-health/social-spending/indicator/french_50f3ba04-fr�
https://www.oecd-ilibrary.org/fr/social-issues-migration-health/social-spending/indicator/french_50f3ba04-fr�
https://www.oecd-ilibrary.org/fr/social-issues-migration-health/social-spending/indicator/french_50f3ba04-fr�
https://data2.unhcr.org/fr/situations�
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 12. Pour une discussion de la littérature et des difficultés méthodologiques, voir LaPorte 
et de Quatrebarbes (2015).

 13. Par exemple, les dépenses fiscales estimées représentent 4,5 % du PIB du Cap-Vert 
(Banque mondiale, 2018d), 7,8 % du PIB du Sénégal en 2014 (Sénégal, 2016) et 5,2% 
du PIB du Ghana (Banque mondiale, 2017).

 14. Dans la région, l’éligibilité à des exemptions spéciales de taxes et de droits de douane 
relève souvent de processus de négociation et d’approbation discrétionnaires qui 
échappent parfois au cadre de supervision du corps législatif. Il n’est pas rare que des 
conventions personnalisées en fonction du contribuable soient négociées pour 
chaque projet individuellement, ce qui génère des coûts élevés de sélection ex ante 
et de contrôle ex post, tout en compromettant l’égalité des chances entre des projets 
en concurrence d’un même secteur. Le contrôle de l’utilisation des incitations et du 
risque d’abus afférent se traduit aussi par un effort administratif significatif. Par 
exemple, la planification fiscale visant à déplacer les profits des filiales plus imposées 
vers les moins imposées d’une même firme peut créer des complications difficiles à 
contrôler lors de l’examen des dispositifs de prix de transfert nationaux (voir Beer et 
Loeprick, 2018 ; Cooper et al., 2016).

 15. Des enquêtes suggèrent que les incitations fiscales ne figurent pas parmi les priorités 
des investisseurs des pays en développement (FMI et al., 2015). De même, les don-
nées issues des enquêtes auprès des ménages révèlent souvent que les exonérations 
de TVA, en particulier concernant les aliments et les services publics, ne ciblent pas 
bien les ménages pauvres en Afrique (Harris et al., 2018).

 16. En Afrique francophone, Van Parys et James (2010) observent une absence de rela-
tion positive solide entre les congés fiscaux et l’investissement.

 17. Les recettes en jeu peuvent en effet être substantielles mais dépendent des parti-
cularités des pays et ne sont pas toujours supérieures à d’autres priorités de MRI. 
En Afrique subsaharienne, l’impôt sur les sociétés tend à représenter une plus 
grande part des recettes, et les montants en jeu dans certaines situations impli-
quant une taxation internationale peuvent être élevés par rapport aux recettes 
globales.

 18. Les estimations basées sur les microdonnées sont limitées concernant les pays en déve-
loppement (Beer, De Mooji et Liu, 2018). En se fondant sur les informations dispo-
nibles au niveau des entreprises et relatives à 26 000 multinationales dans 94 pays à 
revenu faible et intermédiaire (dont seulement 170 entreprises d’Afrique subsaha-
rienne), Johannessen, Tørsløv et Wier (2016) identifient une exposition au transfert de 
bénéfices relativement plus importante dans les pays en développement. De même, 
Beer et Loeprick (2015), estimant les transferts de bénéfices dans les secteurs pétrolier 
et gazier, concluent à une plus grande exposition des pays n’appartenant pas à l’OCDE. 
Dans le cadre d’une évaluation des données des contribuables d’Afrique du Sud, 
Reynolds et Wier (2016) observent une plus grande réponse de transfert des bénéfices 
parmi les filiales sud-africaines que dans les pays plus développés ; cependant, leurs 
résultats suggèrent que les sommes en jeu pourraient être modestes.

 19. Au Togo, en 2016, les cinq plus grandes compagnies représentaient 66 % du total des 
recettes fiscales directes perçues auprès des entreprises, et quelque 50 compagnies 
en représentaient plus de 90 % (Banque mondiale, 2018d).
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 20. Une dimension essentielle du débat politique est l’application du régime de TVA 
au secteur agricole en Afrique subsaharienne, qui en est souvent exonéré. Les 
cultures et les élevages sont souvent exonérés de la TVA par souci d’équité. Ces 
exonérations générales ont tendance à exclure également de l’assiette fiscale les 
grands exploitants. En termes absolus, le niveau d’aide apporté à ces grands exploi-
tants peut dépasser considérablement celui de l’aide apportée aux petits agricul-
teurs. Un seuil général raisonnable d’exonération de la TVA permettrait 
normalement à la majorité des petits agriculteurs de demeurer hors de la portée 
de la taxe.

 21. Ces économies sont le Kenya, le Mozambique, l’Ouganda, la république du Yémen, 
et la Cisjordanie et Gaza (Jones, Samuels et Malachowska, 2013).

 22. L’étude examine les données de 165 études couvrant 56 programmes et portant sur 
l’impact des transferts monétaires sur la pauvreté monétaire ; l’éducation ; la santé et 
la nutrition ; l’épargne, l’investissement et la production ; et l’emploi et l’autonomisa-
tion (Bastagli et al., 2016).

 23. La discussion portant sur le ciblage, l’élaboration de programmes et les modalités de 
mise en œuvre, n’entre pas dans le cadre de ce chapitre. Sur ce sujet, on pourra lire 
del Ninno et Mills (2015).

 24. Sur le Vietnam, voir Van den Berg et Cuong (2011) ; sur la Moldavie, voir Waidler 
et al. (2017). Pour une revue de la littérature relative au plus grand impact des envois 
de fonds sur la réduction de la pauvreté par rapport aux transferts monétaires, voir 
Hagen-Zanker et Himmelstine (2014).

 25. Pour une synthèse détaillée et une orientation méthodologique, voir FMI et al. 
(2015).

 26. Pour une discussion détaillée, notamment sur la façon dont les régimes dérogatoires 
laissent une place à la concurrence en dehors de la législation fiscale principale, voir 
Mansour et Rota-Graziosi (2013).

 27. Pour une discussion détaillée, voir FMI et al. (2017).
 28. Celles-ci comprennent des taxes minimales sur le rendement, déjà couramment uti-

lisées dans quelque 20 pays africains (Durst, 2018 ; voir aussi Leigh Pemberton et 
Loeprick 2019 ; OCDE, 2019).

 29. À partir des données transnationales des Enquêtes auprès des entreprises de la 
Banque mondiale, Kochanova, Hasnain et Larson (2018) révèlent que l’adoption 
de systèmes de transmission de documents par voie électronique réduit les coûts 
en matière de respect des obligations fiscales, la probabilité et la fréquence de 
visite des entreprises par des agents du fisc, ainsi que la perception selon 
laquelle l’administration fiscale est un obstacle à l’activité et à la croissance de 
l’entreprise. Parmi leur échantillon, la transmission de documents par voie élec-
tronique est aussi liée à une augmentation modérée du ratio recettes de l’impôt 
sur le revenu/PIB.

 30. Le « modèle bismarckien » fait référence au système d’assurance sociale de l’ère 
industrielle qui fournit aux travailleurs du secteur formel des avantages financés 
par des impôts sur les salaires dédiés. Otto von Bismarck, chancelier allemand du 
xixe siècle, est réputé pour être l’inventeur de ce modèle (Banque mondiale, 2019b).
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l’utilisation du papier. La majorité de nos ouvrages sont imprimés sur du papier certifié 
par le Forest Stewardship Council (FSC), contenant en grande majorité de 50 à 100 % 
de matériau recyclé. Les fibres recyclées composant le papier de nos ouvrages sont non 
blanchies ou blanchies à l’aide de procédés totalement sans chlore, de traitement sans 
chlore ou sans chlore élémentaire enrichi.

Vous trouverez de plus amples renseignements sur la philosophie environnemen-
tale de la Banque sur http://www.worldbank.org/corporateresponsibility.

L‘Avenir du travail en Afrique se penche sur deux questions fondamentales  : 
 comment créer des emplois productifs et comment subvenir aux besoins des laissés-
pour-compte. Le rapport met en lumière comment l’adoption des technologies numéri-
ques, conjuguée à d’autres phénomènes mondiaux, transforme la nature du travail en 
Afrique subsaharienne et pose un défi en même temps qu’elle crée de nouvelles pos-
sibilités. Les auteurs montrent que les nouvelles technologies ne sont pas simplement 
synonymes de destruction d’emplois, comme on le craint généralement, mais qu’elles 
peuvent permettre aux pays africains de construire un monde du travail inclusif et 
offrir des opportunités aux travailleurs les moins qualifiés. Pour exploiter ces oppor-
tunités, cependant, il est indispensable de mettre en place des politiques publiques et 
de réaliser des investissements productifs dans quatre domaines principaux. Il fau-
dra notamment : promouvoir des technologies numériques inclusives ; développer le 
capital humain d’une main-d’œuvre jeune, globalement peu qualifiée et qui s’accroît 
rapidement ; augmenter la productivité des entreprises et des travailleurs du secteur 
informel ; élargir la couverture de la protection sociale pour atténuer les risques liés aux 
bouleversements du marché du travail. Le présent rapport, prolongement du Rapport 
sur le développement dans le monde 2019 de la Banque mondiale, aborde en conclusion 
d’importants aspects de politique publique où de futurs travaux de recherche devraient 
permettre de guider les pays africains sur la voie d’une croissance plus inclusive.
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des politiques publiques et de réaliser des investissements productifs dans quatre domaines 
principaux. Il faudra notamment promouvoir des technologies numériques inclusives, 
développer le capital humain d’une main-d’oeuvre jeune, globalement peu qualifiée et 
qui s’accroît rapidement, augmenter la productivité des entreprises et des travailleurs du 
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aux bouleversements du marché du travail. Le présent rapport, prolongement du Rapport 
sur le développement dans le monde 2019 de la Banque mondiale, aborde en conclusion 
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